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AVANT-PROPOS  DE  LA  2'  ÉDITION 


Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  des  modifications 
importantes  se  sont  produites  dans  la  législation  maritime  des 
principaux  pays,  et  il  était  nécessaire  d*en  publier  une  nou- 
Telle,  de  manière  à  mettre  h  la  disposition  du  public  un  in- 
strument de  travail  donnant  des  renseignements  complets  et 
exacts.  Les  questions  naissant  des  abordages  maritimes  ont 
appelé,  du  reste,  dans  le  cours  de  ces  dix  dernières  années, 
J'attention  du  Gouvernement,  comme  celle  des  hommes  d'étude 
et  du  monde  des  affaires.  Les  inconvénients  et  les  dangers  ré- 
sultant de  la  diversité  des  législations  sont  devenus  chaque 
jour  plus  apparents.  La  création  du  Comité  maritime  Inter- 
national, celle  des  Associations  de  Droit  maritime  affiliées  dans 
chaque  pays  au  Comité,  ont  créé  un  courant  d'opinion  en  fa- 
veur de  l'uniformité  des  législations  maritimes.  Les  conféren- 
ces de  Bruxelles  en  1897,  d'Anvers  en  1898,  de  Londres  en 
1899>  de  Paris  en  1900,  ont  témoigné  des  efforts  dus  à  l'ini- 
tiative privée  en  vue  de  réaliser  ce  progrès,  et  les  comptes-ren- 
dus de  ces  diverses  réunions  constitueront,  à  n'en  pas  douter, 
des  documents  précieux  à  consulter  le  jour,  encore  incertain, 
lointain  peut-être,  où  les  Gouvernements  auront  à  cœur  de 


AVANT-PROPOS  DE  LA   2«  ÉDITION 


faire  aboutir  Tœuvre  désintéressée  des  ouvriers  de  bonne 
volonté. 

À  raison  de  l'importance  de  plus  en  plus  grande  des  capi- 
taux engagés  dans  les  expéditions  maritimes,  du  nombre 
chaque  jour  plus  élevé  des  vies  humaines  exposées  sur  le 
même  navire,  et  sur  l'ensemble  des  moyens  de  transport  nau- 
tique, de  la  création  de  bâtiments  consacrés  spécialement 
aux  opérations  de  sauvetage,  les  questions  d'assistance  ont 
pris,  ces  derniers  temps,  une  importance  qu'il  était  difficile  de 
prévoir.  Là  encore,  l'humanité  et  le  souci  des  intérêts  com- 
merciaux demandent  la  promulgation  de  règles  uniformes,  et 
les  conférences  du  Comité  Maritime  ont  prouvé  que  sur  ce 
point,  comme  en  matière  d'abotdage,  l'entente  serait  facile. 

Je  tiens  à  remercier  mon  ami  et  ancien  collaborateur, 
M.  de  Bévotte,  de  l'affectueux  dévouement  qu'il  a  bien  voulu 
me  témoigner  en  me  prêtant  une  fois  de  plus  son  intelligent 
concours . 

C'était  une  tâche  ingrate  que  de  mettre  cet  ouvrage  au 
courant  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  de  corriger  les 
erreurs  inévitables  qui  s'étaient  glissées  dans  la  première  édi' 
tion.  Si  nos  lecteurs  sont  assez  indulgents  pour  vouloir  bien 
attribuer  jamais  quelque  mérite  à  ce  livre  sans  prétention,  la 
meilleure  part  doit  lui  en  revenir. 


F.  C.   AUTRAN. 
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Tchemow. —  Traduction  du  Code  de  commerce  russe. 

Toussaint.  —  Code  des  armateurs  et  des  capitaines  de  navire. 

Tripels.  —  Code  néexiandais.  (Macstricht,  G.  Germain  et  Cie, 

Valin.  —  Commentaire  de  l'ordonnance  de  1681. 
Vermond.  —  Manuel  de  Droit  maritime. 

Vincent  et  Penaud.  —  Dictionnaire  de  Droit  international  privé. 
"William  Ijowis.  —  Commentaire  du  livre  V  du  Code  de  com- 
merce allemand. 
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France. 

La  question  du  sauvetage  est  encore  réglée  par  TOrdon- 
nance  de  1681  ;  celle  de  l'assistance  par  la  jurisprudence» 

Ordonnance  de  1681,  livre  iv,  titre  ix  : 

km,  17.  —  Si,  lors  de  Tcchouement,  les  propriétaires  ou 
concessionnaires  auxquels  les  marchandises  sont  adressées  par 
les  connaissements  ou  ceux  qui  les  auront  chargées,  se  pré- 
sentent pour  y  mettre  ordre  eux-mêmes^  adjoignons  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté  de  se  retirer  et  de  leur  laisser  la  liberté 
entière  d'y  pourvoir. 

Art.  18.  —  Voulons  néanmoins  que  les  juges  s'informent 
de  la  cause  du  naufrage  et  échouement. . . 

Art.  24.  —  Les  vaisseaux  échoués  et  les  marchandises 
et  autres  effets  provenant  des  bris  et  naufrages  trouvés  en 
mer... 

Art.  26.  —  Si  les  vaisseaux  et  effets  échoués  ou  trouvés 
sur  le  rivage  ne  sont  point  réclamés  dans  l'an  et  jour. . . 

Art.  27.  —  Si,  toutefois,  les  effets  naufragés  ont  été  trou- 
vés en  pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond^  la  troisième  partie  en 
sera  délivrée  incessamment  et  sans  frais  en  espèces  ou  en 
deniers  k  ceux  qui  les  auront  sauvés... 

Code  de  commerce  : 

Art.  302.  —  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées  par  des  pirates 
ou  prises  par  des  ennemis. 
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Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été 
avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Art.  303.  —  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rache- 
tés ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capi- 
taine est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  «'il 
conduit  les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination. 

Décision  ministérielle  du  27  novembre  1820  : 

Si  le  bâtiment  est  armé  au  mois  ou  au  voyage,  un  tiers  est 
attribué  au  propriétaire  du  navire  et  les  deux  autres  tierâ  aux 
gens  de  l'équipage,  entre  lesquels  la  répartition  se  fait  propor- 
tionnellement à  leurs  salaires.  Si  l'armement  est  a  la  part,  la 
répartition  se  fait  entre  le  propriétaire  du  navire  et  les  gens 
de  l'équipage,  en  conformité  des  stipulations  du  contrat  d'en- 
gagement. 

Loi  du  10  mars  1891  : 

ÂKT.  4.  —  Le  capitaine,  maitre  ou  patron  de  chacun  des 
navires  abordés,  doit^  autant  qu'il  peut  le  faire  sans  danger 
pour  son  propre  navire,  son  équipage  ou  ses  passagers,  em- 
ployer tous  les  moyens  dont  il  dispose  pour  sauver  l'autre 
bâtiment  :  hors  le  cas  de  force  majeure,  il  ne  doit  pas  s'éloi- 
gner du  lieu  du  sinistre  avant  de  s'être  assuré  qu'une  plus 
longue  assistance  était  inutile. 

Tout  capitaine,  maitre  ou  patron  qui  enfreint  ces  prescrip- 
tions est  puni  d'une  amende  de  200  à  3.000  francs,  d'un 
emprisonnement  de  un  mois  à  un  an  et  du  retrait  temporaire 
ou  définitif  de  la  faculté  de  commander.  L'emprisonnement 
peut  être  porté  à  deux  ans,  si  une  ou  plusieurs  personnes  ont 
péri  pendant  le  naufrage . 

Art.  5.  —  Le  capitaine  abordeur  est  te&u,  s'il  le  peut  sans 
danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses  passagers,  de 
faire  connaître  au  capitaine  de  l'autre  navire  le  nom  de  son 
propre  navire  et  des  ports  d'attache,  de  départ  et  de  destina- 
tion de  celui-ci,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  500  francs 
«t  d'un  emprisonnement  de  3  jours  à  6  mois. 
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Allemagne. 

(Code  de  commerce  du  10  mai  1897.)  (1) 

SECTION  VIII 

Du  Sauvetage  et  de  V Assistance  en  cas  de  détresse. 

Art.  740.  —  Si^  dans  un  cas  de  détresse,  un  navire  ou  sa 
cargaison  sont^  en  tout  ou  en  partie,  recueillis  par  des  tiers 
et  mis  en  sûreté  par  leurs  soins,  après  avoir  été  soustraits  à 
l'action  de  l'équipage  ou  abandonnés  par  lui,  les  tiers  ont  droit 
à  une  rétribution  pour  le  sauvetage. 

Si,  en  dehors  du  cas  précité,  un  navire  ou  sa  cargaison  est 
tiré  de  détresse  grâce  à  l'aide  de  tiers,  ces  derniers  n'ont  droit 
qu'à  la  rétribution  d'assistance.  L'équipage  du  navire  perdu 
ou  qui  s'est  trouvé  en  danger  n'a  aucune  action  en  rétribution 
pour  sauvetage  ou  assistance  (2). 

Art.  741.  —  Le  contrat  passé  au  sujet  du  montant  des 
primes  de  sauvetage  ou  d'assistance  pendant  que  le  navire  se 
trouvait  en  danger,  pourra  être  attaqué  pour  notable  exagé- 
ration de  l'indemnité  consentie,  et  la  réduction  de  cette  der- 
nière demandée  dans  la  mesure  oCl  les  circonstances  le  com- 
porteront (3) . 

(1)  Traduction  et  commentaire  par  Paul  Carpentier^  avocat  au 
barreau  de  Lille,  lauréat  de  rinstitut  de  France;  Paris,  1901,  Che- 
valier-Marescq  et  C»® . 

(2)  —  a)  N'est  point  considéré  con^me  soustrait  à  l'action  de  son 
équipage  le  navire  qui  a  demandé  dans  sa  détresse  Taide  d'un  remor- 
queur, qui  aurait  assumé  seul  le  soin  des  mesures  à  prendre  pour  le 
tirer  d'affaire,  par  exemple,  pour  le  remettre  à  flot  après  éehoue- 
ment  sur  uo  banc  de  sable.  —  T.  S.  G.,  iv,  92. 

h)  Il  faut  admettre  en  principe  que  la  possession  d'un  navire 
sur  lequel  il  reste  encore  du  monde  et  la  possibilité  de  diB[  oser  de  la 
cargaison  ne  cesAent  au'à  partir  du  moment  où  le  bâtiment  a  coulé 
à  fond  ou  a  fait  naufrage  ^  la  côte.  —  T.  v,  23. 

c)  L'assistance,  que  l'abordeur  doit  à  Tabordé  aux  termes  de 
l'article  l*"*  de  l'Ordonnance  du  15  août  1876  sur  les  abordages^ 
donne  lieu  à  la  rétribution  pour  assistance. 

(3)  —  a)  Dans  une  action  en  réduction  de  prime,  le  juge  devra 
simplement  examiner  la  situation  telle  qu't  lie  existait  au  moment  de 
la  conclusion  du  contrat:  le  sauveteur  n'est  pas  en  droit  d'escompter 
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Art.  742.  —  A  défaut  de  convention,  le  montant  de  la 
prime  de  sauvetage  ou  d'assistance  sera  fixé  en  argent  suivant 
les  règles  de  l'équité,  et  en  prenant  en  considération  toutes 
les  circonstances  de  Tespèce. 

Art.  743.  —  La  prime  de  sauvetage  ou  d'assistance  com- 
prend l'indemnité  pour  toutes  les  dépenses  faites  en  vue  du 
sauvetage  ou  de  la  mise  en  sûreté. 

N'y  rentrent  point  les  frais  et  rétributions  des  autorités,  les 
droits  de  douane  à  acquitter  par  les  objets  sauvés  ou  mis  en 
sûreté,  et  tous  autres  frais  et  impenses  relatifs  à  la  conser- 
vation, à  l'entretien,  à  l'estimation  ou  à  l'aliénation  de  ces 
objets. 

Art.  744.  —  On  fera  spécialement  état,  pour  fixer  le  mon- 
tant de  la  prime  de  sauvetage  ou  d'assistance^  du  zèle  déployé 
par  le  sauveteur,  du  temps  perdu  par  lui,  du  service  rendu, 
des  dépenses  qu'il  a  faites,  du  nombre  de  bras  employés,  des 
dangers  auxquels  les  sauveteurs  ont  exposé  leur  personne  et 
leurs  bâtiments,  comme  aussi  des  périls  qui  ont  menacé  les 
objets  sauvés  ou  mis  en  sûreté  (art.  743,  §  2),  et  de  la  valeur 
restante  de  ces  derniers,  déduction  faite  des  frais. 

Art.  745.  —  La  prime  de  sauvetage  ou  d'assistance  ne 
pourra  être  fixée  en  une  quote-part  de  la  valeur  des  objets 
sauvés  ou  mis  en  sûreté,  que  si  toutes  les  parties  sont  d'accord 
pour  le  requérir. 

les  pires  éventualités  qui  auraient  pu  se  présenter.  —  T.    xiii,  33. 

bj  La  diMposition  de  l'article  743  p'ap  lique  également  au  cas 
où  les  parties  seraient  convenues  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  dis- 
pensés de  toute  forme  de  procédure.  —  T.  8.  G.,  iv,  92,  ix,  106. 

e)  Au  contraire,  elle  ne  concerne  pas  les  contrats  d'assistance 
passés,  tandis  que  la  navire  est  en  perdition,  à  terre  et  par  dos  tiers, 
V.  g,  par  des  assureurs  ou  des  parents  du  capitaine.  Ces  tiers  ne 
peuvent  faire  réduire  l'indemnité  promise  par  la  raison  qu'elle  serait 
exagérée.  ~  Le  législateur  n'a  entendu  s'occuper  ici  que  des  con- 
ventions concluen  pendant  l'état  de  détresse  et  qu'il  est  possible  de 
contester  pour  cause  dVxagératinn,  mais  il  n'a  pas  visé  celles  qui 
seraient  frappées  de  nullité.  —  T.  S.  G.,  xiv,  98. 

dj  Le  contrat  passé  pendant  que  le  navire  est  en  détresse 
n'e^t  pas  nul  de  plein  droit,  même  en  cas  d'exagération  ^  il  est  sim- 
plement annulable.  -—T.  6.  G.,  ix,  106. 
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Akt.  746.  —  Le  montant  de  la  prime  de  sauvetage  ne  doit 
pas  dépasser  le  tiers  de  la  valeur  des  objets  sauvés  (art.  744). 

Elle  ne  peut  être  exceptionnellement  élevée  à  la  moitié  de 
cette  valeur,  que  si  le  sauvetage  n'a  pu  se  faire  qu'au  prix 
d'efforts  et  de  dangers  extraordinaires,  et  si  la  valeur  des 
objets  est  peu  considérable. 

Art.  747.  —  La  prime  d'assistance  doit  toujours  être  fixée 
à  une  somme  inférieure  à  celle  qu'aurait  atteint  la  prime  de 
sauvetage,  dans  des  circonstances  d'ailleurs  identiques.  Pour 
la  déterminer,  on  n'aura  égard  que  d'une  façon  secondaire  à 
la  valeur  des  objets  sauvés. 

Art.  748.  —  Si  plusieurs  personnes  ont  coopéré  au  sauve- 
tage ou  à  l'assistance,  les  primes  seront  partagées  entre  elles 
dans  la  mesure  du  «service  rendu  par  le  personnel  et  le  maté- 
riel de  chacune;  dans  le  doute,  la  répartition  aura  lieu  par  tête. 

Doivent  être  traités  sur  le  même  pied^  ceux  qui,  dans  un 
même  péril,  ont  entrepris  le  sauvetage  des  personnes. 

Art.  740. —  Lorsqu'un  navire  ou  sa  cargaison  a  été,  en 
tout  ou  partie,  sauvé  par  un  autre  navire,  la  prime  de  sauve- 
tage ou  d'assistance  sera,  sauf  autre  convention,  partagée  en- 
tre l'armateur,  le  capitaine  et  le  reste  de  l'équipage  du  bâti- 
ment sauveteur,  de  telle  manière  que  la  moitié  soit  attribuée 
à  l'armateur^  un  quart  au  capitaine  et  un  quart  au  reste  de 
l'équipage,  La  répartition  de  ce  dernier  quart  se  fera  au  pro- 
rata des  loyers  revenant  à  chacun,  ou  qui  devraient  lui  revenir 
d'après  son  rang. 

Art.  750.  —  N'a  aucun  droit  aux  primes  de  sauvetage  et 
d'assistance  : 

1®  Quiconque  a  imposé  ses  services  et,  en  particulier,  est 
monté  à  bord  sans  l'autorisation  du  capitaine  présent; 

2^  Quiconque  n'a  pas  immédiatement  donné  avis  du  sauve- 
tage au  capitaine,  au  propriétaire  ou  à  l'autorité  compétente. 

Art.  751.  —  Le  créancier  a,  en  raison  des  frais  de  sauve, 
tage  et  d'assistance  et  spécialement  aussi  en  ce  qui  touche 
sa  prime,    un  droit  de  gage  sur  les  objets  sauvés   ou  mis   en 
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sûreté,  et,  en  outre,  un  droit  de  rétention  sur  les   premiers, 
jusqu'à  ce  qu'une  garantie  lui  ait  été  fournie. 

Ce  droit  de  gage  s'exerce  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  696.  —  {Civ.  fr.,  2102,  —  Com,  ital.,  671  et  suiv.; 
e^.f  842  ;roum.,  683  et  suiv.  ;  Cod,  iial.  mar,  marck,,  133.) 

Art.  752.  —  Le  capitaine  doit  s'abstenir  de  livrer  tout 
ou  partie  de  la  marchandise  avant  que  le  créancier  ait  été 
désintéressé  ou  que  des  sûretés  lui  aient  été  fournies,  faute 
de  quoi  il  engagerait  personnellement  sa  responsabilité  vis-à- 
vis  de  ce  créancier,  dans  la  mesure  où  ce  dernier  aurait  pu, 
au  moment  de  la  livraison,  recevoir  satisfaction  sur  les  mar- 
chandises dont  le  capitaine  se  serait  indûment  dessaisi . 

Si  le  capitaine  n'a  agi  que  sur  les  instructions  de  l'armateur^ 
on  appliquera  les  paragraphes  second  et  troisième  de  l'arti- 
cle 512. 

Abt..  758.  —  Le  sauvetage  et  l'assistance  n'engendrent 
pas  par  eux-mêmes  d'obligation  personnelle  de  payer  les  frais 
de  l'un  ou  de  l'autre . 

Toutefois^  le  destinataire  des  marchandises,  qui  n'ignore 
pas,  au  moment  de  leur  réception,  qu'elles  ont  à  acquitter  des 
irais  de  cette  nature,  répond  personnellement  de  leur  montant 
dans  la  mesure  où  les  marchandises  auraient  pu  les  couvrir, 
si  la  livraison  n'en  avait  été  opérée  (1) . 

Si  d'autres  objets  ont  été  sauvés  ou  mis  en  sûreté  en  même 
temps  que  les  marchandises  livrées,  la  responsabilité  person- 
nelle du  destinataire  est  limitée  à  la  somme  qui,  lors  de  la 
répartition  des  frais  sur  l'ensemble,  aurait  dû  être  acquittée 
par  ces  marchandises  (2). 


(1)  Cf.  du  17  mai  1874,  sur  les  échouementSf  art.  36  à  41. 

(2)  La  législation  nouvelle  supprime  la  dîspoMtion  de  Pancieo 
article  756,  qui  laissait  aux  Etats  confédérés  le  droit  de  compléter 
les  dispositions  de  la  8°  section,  alors  appelée  titre  ix,  et  d'mstituer 
des  autorités  chargées  de  fixer,  sous  le  contrôle  des  tribunaux,  les 
primes  de  sauvetage,  et  qui  déclarait  qu'il  n'était  dérogé  en  rien  aux 
législations  particulières  en  matière  de  prise . 

Abordaob  2 
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Angleterre. 
(Merchant  Shipping  act  de  1894.)  (1) 

Art.  422.  —  1^  Dans  tous  les  cas  d'abordage  entre  deux 
bâtiments,  il  sera  du  devoir  du  capitaine  ou  de  la  personne 
ayant  la  responsabilité  de  chaque  bâtiment,  si  et  en  tant  qu'il 
peut  le  faire  sans  danger  pour  son  propre  bâtiment,  l'équipage 
et  les  passagers  (s'il  7  en  a)  : 

a)  De  prêter  à  l'autre  bâtiment^  à  son  capitaine,  à  son  équi- 
page ou  à  ses  passagers,  s'il  y  en  a,  l'assistance  possible  pou- 
vant être  nécessaire  pour  les  sauver  de  tout  danger  causé  par 
l'abordage;  il  devra  rester  auprès  de  l'autre  bâtiment  jusqu'à 
ce  qu'il  se  soit  assuré  qu'il  n'a  pas  besoin  de  plus  ample  assis- 
tance ; 

h)  De  donner  au  capitaine  ou  à  la  personne  ayant  la  respon- 
sabilité de  l'autre  bâtiment,  le  nom  de  son  propre  bâtiment  et 
du  port  auquel  ce  dernier  appartient,  ainsi  que  le  nom  des 
ports  d'où  il  vient  et  où  il  va  (2). 

2^  Si  le  capitaine  ou  la  personne  ayant  la  responsabilité 
d'un  bâtiment  manque  h  l'observation  du  présent  article,  et 
s'il  n'est  justifié  d'aucune  cause  raisonnable,  l'abordage  sera, 
en  l'absence  de  preuve  contraire,  réputé  avoir  été  causé  par 
son  fait,  sa  négligence  ou  sa  faute  coupables  (3). 

3^  Si  le  capitaine  ou  la   personne  ayant  la  responsabilité^ 

• 

(1)  Traduction  et  commentaire  par  H.  Fromageot,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  Parie,  1896,  Durand  et  Pedone- 
Lanriel. 

(2)  V.  en  France,  L.  10  mars  1891,  art.  4  et  5;  -—  en  Autriche, 
Arr.  du  minist.  du  commerce  du  V^  décembre  1880 (ilnn.  lég.  éir,,- 
X,  p.  274)  ;  —  Italie,  C.  mar.  march.,  art.  120-885  ;  —Hollande,  O. 
pén.,  art.  414  et  474.  Ces  deux  dernières  législations  imposent  le 
devoir  d'assistance  non  seulement  en  cas  d'abordage,  mais  aussi  en 
cas  de  détresse  de  tout  navire.  —  Etats-Unis,  L.  4  septembre  1890; 

—  Allemagne,  C.  pén.,  art.  145  ;    Ordonn.  impér.,  15   août  1876. 

—  La  législation  belge  ne  contient  pas  de  dispositions  sur  ce  sujet. 

(3)  Il  semble  résulter  des  explications  fournies  par  les  mem- 
bres  anglais  à  la  conférence  de  Paris  (Rev.  int.  du  Dr,  marit.^  xvi, 
p.  295)  que  les  tribunaux  anglais  ne  tiennent  pas  compte  de  cette 
présomption. 
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manque,  sans  cause  raisonnable,  à  l'observation  du  présent 
article,  il  sera  coupable  de  délit  {misdemeanor)  et  s'il  est  offi- 
cier breveté,  une  enquête  pourra  être  faite  sur  sa  conduite  et 
son  certificat  pourra  être  révoqué  ou  suspendu. 

DES  APPAREILS  DE  SAUVETAGE 

(Life-Saving  Appliances,) 

Art.  427,  —  1^  Le  Board  of  Trade  peut  édicter  des  règles 
appelées  dana  la  présecte  loi  règles  sur  les  appareils  de  sath 
vetage  {rules  for  life^saving  appliances)  relativement  à  tout 
ou  partie  des  maHères  suivantes,  savoir: 

a)  La  répartition  des  navires  britanniques  en  catégories,  eu 
égard  aux  services  auxquels  ils  sont  employés,  à  la  nature  et 
à  la  durée  du  voyage,  ainsi  qu'au  nombre  de  personnes  trans- 
portées ; 

b)  Le  nombre  et  la  désignation  des  embarcations,  canots  de 
sauvetage,  radeaux  de  sauvetage^  vestes  de  sauvetage  et 
bouées  de  sauvetage,  que  devront  avoir  les  navires  britanni- 
ques, selon  la  catégorie  dans  laquelle  ils  sont  répartis,  et  leur 
mode  de  construction,  les  équipements  que  doivent  avoir  les 
embarcations  et  radeaux  de  sauvetage,  les  méthodes  à  pres- 
crire pour  la  mise  à  l'eau  des  embarcations  et  autres  engins  de 
sauvetage,  lesquelles  méthodes  peuvent  comporter  l'usage  de 
l'huile  en  cas  de  tempête; 

cj  La  quantité,  qualité  et  désignation  des  appareils  flottants 
que  devront  avoir  à  bord  les  navires  britanniques  transportant 
des  passagers,  soit  en  plus,  soit  à  la  place  des  embarcations, 
canots  de  sauvetage,  vestes  de  sauvetage  et  bouées  de  sauve- 
tage. 

2^  Toutes  règles  de  ce  genre  seront  déposées  devant  le 
Parlement  aussitôt  après  qu'elles  seront  faites;  elles  n'entre, 
ront  en  vigueur  qu'après  qu'elles  seront  restées,  pendant  qua- 
rante jours,  déposées  devant  chacune  des  deux  chambres  du 
Parlement,  alors  qu'il  est  en  session  ;  lorsqu'elles  entreront  en 
vigueur,  elles  auront  le  même  effet  que  si  elles  étaient  édictées 
dans  la  présente  loi. 

3^^  Les  règles  faites  en  vertu  du  présent  article  ne  seront 
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pas  applicables  aux  bateaux  de  pèche  actuellement  portés  sur 
le  registre  des  bateaux  dépêche,  en  vertu  de  la  partie  iv  de  la 
présente  loi. 

Abt.  428.  —  n  sera  du  devoir  du  propriétaire  et  du  capi- 
taine de  tout  navire  britannique,  de  veiller  h  ce  que  son  na- 
vire soit  pourvu,  conformément  aux  règles  sur  les  appareils 
de  sauvetage,  de  ceux  de  ces  appareils  qui  sont  le  mieux  en 
état  d'assurer  la  sécurité  de  son  équipage  et  de  ses  passagers, 
eu  égard  h  la  nature  du  service  auquel  le  navire  est  employé 
et  à  la  nécessité  d'éviter  l'encombrement  inutile  du  pont  du 
navire . 

Art.  429.  —  1®  Pour  la  préparation  et  l'élaboration  des 
règles  sur  les  appareils  de  sauvetage,  le  Board  of  Trade  peut 
nommer  une  commission,  dont  les  membres  seront  désignés 
par  le  Board  conformément  à  l'appendice  xvu  de  la  présente 
loi. 

2^  Tout  membre  de  la  commission  restera  en  fonction  pen- 
dant deux  ans  à  dater  de  sa  nomination,  mais  il  pourra  être 
choisi  pour  être  nommé  k  nouveau. 

3<^  Il  sera  payé  aux  membres  de  la  commission,  sur  la  caisse 
de  la  marine  marchande,  les  indemnités  de  voyage  ou  autres 
que  le  Board  of  Trade  peut  fixer. 

4^  Sa  Majesté  peut,  par  ordre  ou  en  Conseil,  modifier  l'ap- 
pendice xvn  de  la  présente  loi. 

Art.  430.  —  1*^  Dans  le  cas  de  tout  navire,  — 

a)  Si,  en  vertu  des  règles  sur  les  appareils  de  sauvetage,  le 
navire  est  tenu  d'être  muni  de  ces  appareils,  et  s'il  entreprend 
un  voyage  ou  une  expédition  sans  en  être  ainsi  muni  confor- 
mément aux  règles  applicables  au  navire  ; 

b)  Si  des  appareils  dont  le  navire  est  ainsi  pourvu  viennent 
à  être  perdus  ou  mis  hors  d'état  de  servir  pendant  le  cours  du 
voyage  ou  de  l'expédition,  par  la  faute  ou  la  négligence  vo- 
lontaire du  propri'^taire  ou  du  capitaine; 

c)  8i  le  capitaine  néglige  volontairement  de  remplacer  ou 
de  réparer  à  la  première  occasion  les  appareils  perdus  ou  en- 
dommagés au  cours  du  voyage  ou  de  l'expédition  ; 
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i)  Si  lesdits  appareils  ne  sont  pas  tenus  en  état  de  pouvoir 
servir  et  d'être  prêts  à  servir  à  tout  moment; 

—  Le  propriétaire  du  navire  (s'il  est  en  faute)  sera,  pour 
chaque  infraction^  passible  d'une  amende  de  fir.  100  au  maxi- 
mum, et  le  capitaine  du  navire  (s'il  est  en  faute)  sera,  pour 
chaque  infraction,  passible  d'une  amende  de  fr.  50  au  maxi- 
mum. 

2^  Rien  dans  les  prescriptions  ci-dessus  concernant  les  ap- 
pareils de  sauvetage^  n'empêchera  une  personne  d'être  passi- 
ble, en  vertu  de  toute  autre  disposition  de  la  présente  loi,  ou 
autrement,  soit  d'une  autre  amende,  soit  d'une  amende  ou 
d'une  pénalité  plus  élevée  que  celle  fixée  par  lesdites  pres- 
criptions, pourvu  qu'une  personne  ne  puisse  être  punie  deux 
fois  pour  la  même  infraction. 

3^  Si  la  Cour,  devant  laquelle  une  personne  est  accusée 
d'une  infraction  punissable  en  vertu  desdites  prescriptions, 
juge  que  des  poursuites  doivent  être  intentées  contre  elle  pour 
cette  infraction,  en  vertu  d'une  autre  disposition  de  la  pré- 
sente loi,  ou  autrement^  la  Cour  peut  ajourner  l'affaire  pour 
permettre  d'intenter  lesdites  poursuites. 

Art.  431.  —  1^  Tout  visiteur  de  navires  peut  inspecter 
tout  navire,  en  vue  de  veiller  à  ce  qu'il  s  )it  régulièrement 
pourvu  d'appar«'ils  de  sauvetage  conformément  à  la  présente 
loi;  pour  cette  inspection,  il  aura  tous  les  pouvoirs  d'un  ins- 
pecteur du  Board  of  Trade,  en  vertu  de  la  présente  loi. 

2^  Si  ledit  visiteur  trouve  que  le  navire  n'est  pas  réguliè- 
rement pourvu  de  ce  qui  est  prescrit,  il  le  notifiera  par  écrit 
au  capitaine  ou  au  propriétaire,  en  indiquant  ce  qui  manque 
et  ce  qui,  dans  son  opinion,  est  nécessaire  pour  y  remédier. 

3^  Toute  notification  ainsi  faite  sera  communiquée,  de  la 
façon  prescrite  par  le  Board  of  Trade  y  à  l'officier  supérieur  des 
douanes  du  port,  où  le  navire  peut  chercher  à  obtenir  un 
congé  ou  un  laisser-passer  ;  le  navire  sera  arrêté  jusqu'à  ce 
qu'un  certificat  signé  d'un  visiteur  soit  produit,  constatant 
que  le  navire  est  régulièrement  pourvu  des  appareils  de  sau- 
vetage prescrits  par  la  présente  loi. 
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ÉQUIPEMENT  OéNÉRAL 

(Général  Equipment,) 

Art.  432.  —  1°  Tout  navire  de  mer  à  vapeur  britannique, 
s'il  est  employé  au  transport  des  passagers,  aura  ses  boussoles 
convenablement  réglées  de  temps  en  temps;  et,  s'il  n'est  pas 
uniquement  employé  comme  remorqueur,  il  sera  pourvu  d'un 
tuyau  susceptible  d'être  mis  en  communication  avec  les  ma- 
chines du  navire  et  d'être  adapté  pour  l'extinction  du  feu 
dans  toute  partie  du  navire. 

2^  Si  un  navire  de  cette  catégorie  est  mis  en  service  ou  part 
à  la  mer  d'un  port  du  Royaume-Uni  et  si  les  prescriptions  du 
présent  article  ne  sont  pas  observées,  dans  ce  cas,  pour 
chaque  chose  défectueuse,  le  propriétaire  (s'il  est  en  faute) 
sera  passible  d'un  amende  de  fir.  100  au  maximum  et  le  capi- 
taine (s'il  est  en  faute)  sera  passible  d'une  amende  de  fir.  50  au 
maximum. 

âbt.  433.  —  Personne  ne  placera  un  poids  excessif  sur  la 
soupape  de  sûreté  d'un  navire  à  vapeur;  si  une  personne  le 
fait,  elle  sera  passible,  en  plus  de  toute  responsabilité  qu'elle 
peut  encourir  en  agissant  ainsi,  d'une  amende,  pour  chaque 
infraction,  de  fr.  100  au  maximum. 

DES   SIGNAUX   I>E   I>ÉTRE8SE 

(Signais  of  disiress.) 

Art.  434.  —  V^  Sa  Majesté  en  Conseil  peut  faire  des  rè- 
glements sur  le  point  de  savoir  quels  signaux  doivent  éire  des 
signaux  de  détresse;  les  signaux,  déterminés  dans  ces  règle- 
ments, seront  réputés  être  des  signaux  de  détresse, 

2^  Si  le  capitaine  d'un  bâtiment  emploie  ou  montre,  fait 
employer  ou  montrer,  ou  permet  à  un  subordonné  d'employer 
ou  de  montrer,  un  desdits  signaux  de  détresse,  hors  le  cas  où 
un  bâtiment  est  en  détresse,  il  sera  passible  du  paiement  d'une 
indemnité  en  raison  de  tout  travail  entrepris,  de  tout  risque 
encouru  ou  de  toute  perte  subie  en  conséquence  de  ce  que  ce 
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signal  a  été  supposé  être  une  signal  de  détresse  ;  ladite  in- 
demnité peut,  sans  préjudice  de  tout  autre  recours,  être  re- 
couvrée de  la  même  manière  qu'une  indemnité  de  sauvetage . 

ÂBT.  435.  —  1^  Lorsqu'un  navire  est  un  steamer  de  mer  à 
passagers  ou  un  navire  à  émigrants,  dans  les  termes  de  la  par- 
tie ui  de  la  présente  loi,  le  navire  sera  pourvu,  à  la  satisfac- 
tion du  Board  of  Trade  : 

a)  Des  moyens  de  faire  pendant  la  nuit,  lesdits  signaux  de 
détresse,  des  moyens  d'allumer  sur  le  navire  des  flammes  ne 
s'éteignant  pas  dans  l'eau^  ou  de  tels  autres  moyens  de  faire 
des  signaux  de  détresse  que  le  Board  of  Trade  peut  préalable- 
ment approuver; 

b)  D'un  approvisionnement  convenable  de  feux  ne  s'étei- 
gnant pas  à  l'eau  et  susceptibles  d'être  attachés  aux  bouées 
de  sauvetage. 

2^  Si  un  navire  de  ce  genre  prend  la  mer  au  départ  d'un 
port  du  Royaume-Uni  sans  être  pourvu  de  ce  qui  est  prescrit 
par  le  présent  article,  dans  ce  cas,  pour  chaque  défectuosité 
dans  les  objets  ci-dessus  exigés,  le  propriétaire  (s'il  est  en 
faute)  sera  passible  d'une  amende  de  fr.  100  au  maximum,  et 
le  capitaine  (s'il  est  en  faute)  sera  passible  d'une  amende  de 
fr.  50  au  maximum. 

Art.  510.  — 

2^  L'expression  indemnité  de  sauvetage  (salvage)  com- 
prend toutes  les  dépenses  régulièrement  faites  par  le 
sauveteur  dans  l'accomplissement  des  services  de  sauvetage 
(salvage  services) . 

DE  l'indemnité   de   SAUVETAGE 

(Salvage,) 

kKi.  544.  —  1^  Lorsque  des  services  sont  rendus  en  tout 
ou  en  partie  dans  les  limites  des  eaux  britanniques  en  sauvant 
des  existences  humaines  d'un  bâtiment  britannique  ou  étran- 
ger, ou  ailleurs  en  sauvant  des  existences  humaines  d'un 
bâtiment  britannique,  il  sera  dû  au  sauveteur  par  le  proprié- 
taire du  bâtiment,  du  chargement  ou  de  l'armement  sauvé. 
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un  prix  raisonnable  d'indemnité  de  sauvetage  qui  sera  fixé, 
en  cas  de  contestation,  de  la  façon  ci-après  mentionnée . 

2^  Lorsque  l'indemnité  de  sauvetage,  en  raison  du  sauve- 
tage de  la  vie,  est  due  par  les  propriétaires  du  bâtiment,  elle 
sera  payable  par  préférence  à  toutes  autres  demandes  d'in- 
demnité de  sauvetage . 

3^  Lorsque  le  bâtiment,  le  chargement  et  l'armement  sont 
détruits  ou  que  leur  valeur  est  insuffisante,  après  l'acquitte- 
ment des  dépenses  effectivement  faites,  pour  payer  le  mon- 
tant de  l'indemnité  de  sauvetage  due  en  raison  du  sauvetage 
de  la  vie,  le  Board  of  Trade  peut,  à  son  gré,  accorder  au 
sauveteur,  sur  la  caisse  de  la  Marine  marchande,  la  somme 
qu'il  juge  convenable  en  acquit,  total  ou  partiel,  du  montant 
d'une  indemnité  de  sauvetage  laissé  ainsi  non  payé. 

Art,  645.  —  Lorsqu'il  est  démontré  à  Sa  Majesté  que  le 
gouvernement  d'un  pays  étranger  consent  à  ce  que  l'indem- 
nité de  sauvetage  soit  accordée  par  les  Cours  britanniques 
pour  des  services  rendus  en  sauvant  des  personnes  des  navires 
appartenant  audit  pays,  lorsque  le  navire  est  hors  des  limites 
de  la  juridiction  britannique,  Sa  Majesté  peut,  par  ordre  en 
Conseil,  ordonner  que  les  dispositions  de  la  présente  partie 
de  la  présente  loi  relativement  :iu  sauvetage  des  personnes 
soient,  sous  réserve  de  toutes  conditions  et  qualités  requises 
contenues  dans  ledit  ordre,  applicables  auxdits  services,  et 
lesdites  dispositions  s'y  appliqueront  en  conséquence  comme 
si  ces  services  avaient  été  rendus  en  sauvant  des  personnes  de 
navires  se  trouvant  dans  les  limites  de  la  juridiction  britan- 
nique (1). 

Art.  546.  —  Lorsqu'un  bâtiment  est  naufragé,  échoué  ou 
en  détresse  dans  un  lieu  situé  sur  ou  près  des  côtes  du 
Royaume-Uni  ou  dans  des  eaux  à  marée  situées  dans  les  li- 
mites du  Royaume-Uni  et  que  des  services  sont  rendus  par 
une  personne  en  portant  secours  audit  bâtiment  ou  en  sauvant 

(1)  La  disposition  du  présent  article  n'a  reçu  d'application  qu'au 
regard  des  navires  allemands  (prussiens) .  V.  Index  to  statutory 
Rules  and  Orders  (1893),  p.  239. 
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tout  OU  partie  de  son  chargement  ou  de  son  armement,  et 
lorsque  les  services  sont  rendus  par  une  personne  autre  qu'un 
sjndic  en  sauvant  une  épave,  il  sera  dû  au  sauveteur  par  le 
propriétaire  du  bâtiment,  du  chargement,  de  l'armement  ou 
de  l'épave,  un  prix  raisonnable  d'indemnité  de  sauvetage  à 
fixer,  en  cas  de  contestation,  de  la  manière  ci-après  énoncée. 

PROCÉDURE  EX  MATièRE  d'iXDEMNITÉ  DE  SAUVETAGE 

(Procédure  in  Salvage.) 

Art.  547.  —  1^  Les  contestations  qui  sont  relatives  au 
montant  de  l'indemnité  pour  un  sauvetage,  soit  des  personnes 
soit  des  biens,  opéré  soit  dans,  soit  hors  les  limites  du 
Royaume-Uoi,  et  qui  s'élèvent  entre  le  sauveteur  et  les  pro- 
priétaires d'un  bâtiment,  d'un  chargement,  d'un  armement  ou 
d'une  épave,  seront,  à  défaut  de  règlement  amiable  par  arbi- 
tres ou  autrement,  réglées  sommairement  de  la  façon  prescrite 
par  la  i^résente  loi,  dans  les  cas  ci-après,  savoir  : 

a)  Dans  tous  les  cas  où  les  parties  à  la  contestation  y  con- 
sentent ; 

b)  Dans  tous  les  cas  où  la  valeur  des  biens  sauvés  ne 
dépasse  pas  1000  Ir.  ; 

c)  Dans  tous  les  cas  où  la  somme  réclamée  ne  dépasse  pas, 
en  Grande-Bretagne  300  fr.  et  en  Irlande  200  fr. 

2*^  Sous  réserve  de  ce  qui  précède,  les  contestations  relati- 
ves au  sauvetage  seront  réglées  par  la  Haute-Cour  en  Angle- 
terre ou  en  Irlande^  ou  par  la  Cour  de  session  en  Ecosse  ; 
mais  si  le  demandeur  n'obtient  pas  devant  ladite  Cour  en 
Grande-Bretagne  plus  de  300  fr.  et  devant  ladite  Cour  en 
Ecosse  plus  de  200  fr.,  il  n'aura  pas  droit  à  obtenir  les  frais, 
charges  et  dépenses  encourus  par  lui  dans  la  poursuite  de  sa 
demande,  à  moins  que  la  Cour,  devant  laquelle  l'affaire  est 
jugée,  atteste  que  l'affaire  est  susceptible  d'être  jugée  autre- 
ment que  sommairement  de  la  manière  prescrite  par  la  pré- 
sente loi. 

3^  Les  contestations  relatives  à  une  indemnité  de  sauvetage 
peuvent  être  réglées  sur  la  demande  soit  du  sauveteur,  soit 
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du  propriétaire  des  biens  sauvés,  soit  de  leurs  représentants 
respectifis. 

4^  Lorsqu'une  contestation  relative  à  une  indemnité  de 
sauvetage  doit  être  réglée  sommairement  en  vertu  du  présent 
article,    elle  sera  renvoyée  et  réglée  comme  il  suit  : 

a)  En  Angleterre,  elle  sera  renvoyée  à  et  réglée  par  une 
Cour  de  Comté  ayant  juridiction  d'amirauté  en  vertu  de  la  loi 
de  1868  sur  la  juridiction  d'amirauté  des  Cours  de  Comté  ou 
de  toute  loi  la  modifiant  ; 

h)  En  Ecosse,  elle  sera  renvoyée  à  et  réglée  par  la  Cour 
du  Shérif f; 

c)  En  Irlande,  elle  sera  renvoyée  à  l'arbitrage  de  et  réglée 
par  deux  juges  de  paix,  ou  un  magistrat  appointé,  ou  le 
greffier  d'un  bourg  ayant  un  greffier,  ou  le  président  des 
sessions  trimestrielles  dans  un  Comté,  et  lesdits  juges,  magis- 
trat appointé,  greffier  ou  président,  sont  compris  ci-après 
dans  l'expression  «  arbitres  » . 

5^  Bien  dans  la  présente  loi  concernant  la  procédure  en 
indemnité  de  sauvetage  n'affectera  la  compétence,  ou  la 
procédure  en  matière  de  sauvetage,  d'une  Cour  de  Comté 
ayant  juridiction  d'amirauté  en  vertu  de  la  loi  de  1868  sur  la 
juridiction  d'amirauté  des  Cours  de  Comté,  ou  en  vertu  de  la 
loi  de  1867  sur  la  Cour  d'amirauté  en  Irlande,  ou  de  toute 
loi  modificative  de  l'une  desdites  lois  ; 

ART.  548.  —  l^'  Les  contestations  relatives  aux  indemni- 
tés de  sauvetage  qui  doivent  être  réglées  sommairement  de  la 
manière  prescrite  par  la  présente  loi, 

a)  Seront  renvoyées  à  une  Cour  ou  à  des  arbitres  ayant  juri- 
diction dans  le  lieu  ou  près  du  lieu  où  l'épave  est  trouvée, 
lorsque  la  contestation  concerne  l'indemnité  de  sauvetage 
d'une  épave  ; 

h)  Lorsque  le  débat  concerne  une  indemnité  de  sauvet^ige 
dans  le  cas  de  services  rendus  soit  à  un  bâtiment,  soit  à  son 
chargement  ou  armement,  soit  en  sauvant  des  personnes,  le 
débat  sera  renvoyé  à  une  Cour  ou  à  des  arbitres  ayant  juri- 
diction dans  le  lieu  ou  près  du  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment, 
ou  dans  le  port  ou  près  du  port  du  Royaume-Uni  dans  lequel 
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le  bâtiment  est  conduit  en  premier  lieu  après  l'arrivée  de 
Févénement  en  raison  duquel  s'élève  la  demande  en  indem- 
nité de  sauvetage. 

2^  Une  Cour  ou  des  arbitres,  auxquels  une  contestation  re- 
lative à  une  indemnité  de  sauvetage  est  renvoyée  à  fin  de  rè- 
glement sommaire,  peuvent,  en  vue  du  règlement  de  ladite 
contestation,  avoir  recours  h  Tassistance,  à  titre  d'assesseur, 
de  toute  personne  au  courant  des  affaires  maritimes,  et  il  sera 
payé,  comme  faisant  partie  des  irais  de  l'instance,  à  tout  asses- 
seur de  ce  genre,  en  raison  de  ses  services,  telle  somme  de 
fr.  ô  au  maximum,  que  le  Board  of  Trade  pourra  fixer. 

Akt.  549. —  P  Lorsqu'une  contestation  relative  à  une  in- 
demnité de  sauvetage  a  été  réglée  sommairement  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  présente  loi,  toute  partie  lésée  par  la 
décision  peut  en  appeler  : 

a)  En  Grande-Bretagne,  —  de  la  même  manière  qu'au  cas 
de  tout  autre  jugement  de  la  Cour  du  Comté  ou  du  Sheriff, 
selon  les  cas,  dans  une  affaire  maritime  ou  d'amirauté  : 

b)  En  Irlande,  —  devant  la  Haute-Cour,  mais  seulement  si  la 
somme  ea  litige  dépasse  fr.  50,  si  l'appelant,  dans  les  10  jours 
du  jugement,  notifie  aux  arbitres  son  intention  de  faire  appel 
et  si,  dans  les  20  jours  du  jugement,  il  introduit  l'instance 
conformément  h  ce  qui  est  nécessaire  pour  interjeter  appel, 
selon  la  pratique  de  la  Haute-Cour. 

2^  Dans  le  cas  d'un  appel  d'une  sentence  d'arbitres  en  Ir- 
lande, les  arbitres  transmettront  au  préposé  compétent  de  la 
Cour  d'appel  une  copie  sur  papier  libre,  certifiée  sous  leurs 
signatures  comme  copie  exacte  de  la  procédure  suivie  devant 
eux  ou  leur  tiers  arbitre  (s'il  y  en  a  un),  ainsi  que  de  la  sen- 
tence ainsi  rendue  par  eux  ou  par  lui,  accompagnée  de  leur 
ou  de  son  attestation  écrite  de  la  valeur  brute  de  l'article  au 
sujet  duquel  une  indemnité  de  sauvetage  est  réclamée;  lesdites 
copies  et  attestations  seront  admises  comme  preuve  devant  la 
Cour  d'appel. 

Art.  550.  —  P  Le  Lord  Lieutenant  en  Irlande  peut  dési- 
gner, parmi  les  juges  d'un  bourg  ou  Comté,  une  liste  de  roule- 
ment de  juges  par  lesquels  sera  exercée  la  juridiction  en 
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matière  d'indemnité  de  sauvetage  en  vertu  de  la  présente 
partie  de  la  présente  loi . 

2®  Lorsqu'un  rôle  de  ce  genre  n'est  pas  établi,  les  sauve- 
teurs peuvent,  au  moyen  d'un  écrit  adressé  au  secrétaire  des 
juges,  désigner  un  juge,  et  le  propriétaire  de  l'objet  sauvé 
peut,  de  la  même  façon,  désigner  un  autre  juge,  pour  servir 
d'arbitres  ;  si  l'une  ou  l'autre  partie  omet  de  faire  sa  désigna- 
tion dans  un  délai  raisonnable,  l'affaire  peut  être  jugée  par 
deux  juges  ou  plus  dans  les  petites  sessions. 

3<^  Lorsqu'une  contestation  relative  à  une  indemnité  de 
sauvetage  est  renvoyée  à  des  juges  en  vertu  de  la  présente 
loi,  ils  peuvent^  si  un  dissentimeut  s'élève  entre  eux,  ou,  sans 
qu'il  y  ait  dissentiment,  s'ils  le  jugent  convenable,  désigner 
une  personne  au  courant  des  affaires  maritimes  comme  tiers 
arbitre  pour  trancher  le  point  en  litige. 

4^  Les  arbitres,  dans  les  48  heures  du  renvoi  d'une  contes- 
tation de  ce  genre  devant  eux,  et  le  tiers  arbitre  (s'il  y  en  a 
un)  dans  les  48  heures  de  sa  désignation,  rendront  une  sen- 
tence sur  le  montant  de  l'indemnité  de  sauvetage  qui  est  due; 
néanmoins,  lesdits  arbitres  ou  tiers  arbitre  auront  pouvoir 
de  prolonger,  par  écrit  dûment  signé,  le  délai  pour  rendre 
ainsi  la  sentence. 

5^  H  sera  payé  à  tout  tiers  arbitre  désigné  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  en  raison  de  ses  services,  telle  somme  ne  dépassant 
pas  fr.  5  que  le  Board  of  Trade  peut  fixer. 

6^  Tous  les  frais  dudit  arbitrage,  y  compris  ledit  ^vaiement 
d'un  tiers  arbitre  comme  susdit,  seront  acquittés  par  les  par- 
ties à  la  contestation,  de  la  façon  et  dans  les  parts  et  propor- 
tions  que  peuvent  indiquer  les  arbitres  ou  tiers  arbitre  dans 
leur  sentence . 

7^  Les  arbitres  ou  tiers  arbitre  peuvent  requérir  la  produc- 
tion de  tous  documents  en  la  possession  ou  au  pouvoir  de  l'une 
ou  l'autre  partie,  et  qu'ils  peuvent  juger  nécessaires  pour  la 
solution  de  la  question  en  litige  ;  ils  peuvent  interroger  les 
parties  et  leurs  témoins  sous  serment,  et  déférer  les  serments 
nécessaires  à  cet  effet. 

8^  Un  secrétaire  d'Etat  peut  fixer  le  tarif  des  frais  à  allouer 
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dans  les  af&ires  d'indemnité  de  sauvetage  réglées  par  arbitres 
en  vertu  de  la  présente  partie  de  la  présente  loi. 

Art.  551.  —  1®  Lorsqu'une  contestation  s'élève  relative- 
ment à  une  indemnité  de  sauvetage,  le  syndic  du  district  où 
ge  trouve  Tobjet  en  raison  duquel  l'indemnité  de  sauvetage 
est  réclamée,  peut;  sur  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie,  désigner  un  expert  pour  évaluer  ledit  objet;  il  donnera 
des  exemplaires  du  rapport  de  l'expert  à  chacune  des  deux 
parties . 

2*  Une  copie  du  rapport,  signée  de.l'expert  et  certifiée  con- 
forme par  le  syndic,  sera  admissible  comme  preuve  dans  toute 
instance  ultérieure. 

3^  Il  sera  payé,  en  raison  de  l'expertise,  par  la  personne 
l'ayant  demandée,  le  droit  que  peut  fixer  le  Board  of  Trade, 

Art.  552.  —  1**  Lorsqu'une  indemnité  de  sauvetage  est 
due  à  une  personne  en  vertu  de  la  présente  loi,  le  syndic 
devra  : 

a)  Si  l'indemnité  de  sauvetage  est  due  en  raison  de  services 
qui  ont  été  rendus,  soit  en  portant  secours  à  un  bâtiment, 
soit  en  sauvant  des  personnes^  soit  en  sauvant  et  son  chargement 
ou  son  armement,  —  saisir  le  bâtiment  et  son  chargement  ou 
armement  ; 

h)  Si  l'indemnité  de  sauvetage  est  due  en  raison  du  sauve- 
tage d'une  épave  et  si  l'épave  n'est  pas  vendue  comme  non 
réclamée  en  vertu  de  la  loi,  —  saisir  l'épave. 

2^  Sous  réserve  des  dispositions  ci-après  énoncées,  le  syndic 
saisira,  soit  le  bâtiment  et  son  chargement  ou  armement,  soit 
l'épave  ;  ci-après  appelés  objets  saisie ,  jusqu'au  paiement 
de  l'indemnité  de  sauvetage  ou  jusqu'à  ce  qu'un  acte  judi- 
ciaire soit  délivré  pour  la  saisie  ou  leur  arrêt  par  une  Cour 
compétente . 

3^  Un  syndic  peut  relaxer  tout  objet  saisi,  si  une  garantie, 
lui  paraissant  satisfaisante,  est  donnée,  ou  si,  lorsque  la 
demande  en  indemnité  de  sauvetage  dépasse  fir.  200  et  qu'une 
question  est  élevée  sur  la  suffisance  de  la  garantie,  une  garan- 
tie est  donnée,  paraissant  satisfaisante  à  la  Haute-Cour,  en 
Angleterre  et  en  Irlande,  et  à  la  Cour  de  session  en  Ecosse^ 
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y  campris  toute  division  de  ladite  Cour  ou  le  Lord  ordinaire 
chargé  des  requêtes  pendant  les  vacances. 

49  Toute  garantie  donnée^  en  exécution  du  présent  article, 
pour  une  indemnité  de  sauvetage  et  dépassant  fr.  200,  peut 
être  réalisée  par  ladite  Cour  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  la 
même  manière  que  si  une  caution  avait  été  donnée  devant  cette 
Cour. 

Abt.  553.  —  P  Le  syndic  peut^  dans  les  cas  suivants, 
vendre  tout  objet  saisi,  si  les  personnes  tenues  de  payer  l'in- 
demnité de  sauvetage,  en  raison  de  laquelle  l'objet  est  saisi, 
sont  averties  de  la  saisie,  savoir: 

a)  Lorsque  la  somme  n'est  pas  contestée  et  que  le  paiement 
n'en  est  pas  effectué  dans  les  20  jours  après  qu'il  est  dû; 

bj  Lorsque  la  somme  est  contestée,  mais  qu'appel  n'a  pas 
été  interjeté  de  la  décision  de  la  première  Cour  à  laquelle  la 
contestation  a  été  renvoyée,  et  que  le  paiement  n'a  pas  été 
effectué  dans  les  20  jours  de  la  décision  de  la  première  Cour  ; 

c)  Lorsque  la  somme  est  contestée  et  qu'appel  a  été  inter- 
jeté de  la  décision  de  la  première  Cour  devant  une  autre  Cour 
et  que^  dans  les  20  jours  de  la  décision  de  la  première  Cour, 
aucun  paiement  de  la  somme  due  n'a  été  effectué  et  qu'au- 
cune procédure  n'a  été  commencée  en  vue  de  l'appel. 

2^  Le  produit  de  la  vente  des  objets  saisis  sera,  après  paie- 
ment des  frais  de  la  vente,  employé  par  le  syndic  au  paiement 
des  dépenses,  droits  et  indemnité  de  sauvetage;  le  surplus 
sera  payé  aux  propriétaires  des  objets  ou  à  toute  autre  per- 
sonne ayant  droit  à  le  recevoir. 

Abt.  554.  —  1**  Lorsque  des  services,  en  raison  desquels 
une  indemnité  de  sauvetage  est  réclamée,  sont  rendus  soit 
parle  commandant, soit  par  l'équipage  ou  une  partie  de  l'équi- 
page d'un  des  navires  de  Sa  Majesté  ou  d'un  autre  navire,  et 
que  le  sauveteur  consent  volontairement  à  abandonner  son 
gage  sur  le  navire,  sur  le  chargement  ou  sur  les  objets  pré- 
tendus sauvés,  dans  ce  cas,  si  le  capitaine,  par  une  convention 
écrite,  attestée  par  deux  témoins,  consent  à  se  soumettre  à  la 
décision  delà  Haute-Cour  en  Angleterre,  ou  d'une  Cour  de 
vice-amirauté    ou  d'une  Cour  coloniale   d'amirauté,  et  s'il 
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donne  une  garantie  à  cet  égard  pour  une  somme  agréée  par 
les  parties  au  contrat,  ladite  convention  engagera,  jusqu'au 
montant  de  ladite  garantie,  le  navire,  le  chargement  et  le  fret 
res^jectivement,  ainsi  que  les  propriétaires  respectifs  du  navire, 
du  chargement  et  du  fret  et  leurs  héritiers  respectifs,  leurs 
exécuteurs  testamentaires  et  administrateurs,  relativement  à 
rindemnité  de  sauvetage  qui  pourra  être  déclarée  payable  à 
regard  du  navire,  du  chargement  et  du  fret  respectivement. 

2^  Tout  engagement  passé  en  vertu  du  présent  article 
peut  être  admis  et  réalisé  de  la  même  manière  qu'un  engage- 
ment contracté  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  partie 
de  la  présente  loi  concernant  le  sauvetage  par  les  navires  de 
Sa  Majesté  ;  sur  la  conclusion  de  ladite  obligation,  le  sauve- 
teur et  le  capitaine  feront  respectivement  les  déclarations  que 
prescrit  la  présente  partie  de  la  présente  loi  dans  le  cas  où 
l'engagement  est  contracté  ;  mais  leurs  déclarations  n'auront 
pas  besoin  d'être  faites  sous  serment. 

3^  Le  sauveteur  transmettra  les  déclarations  &ites,  aussitôt 
que  possible,  à  la  Cour  devant  laquelle  rengagement  doit 
être  porté. 

ÀBT.  555.  -  1^  Lorsque  la  somme  totale  de  l'indemnité 
de  sauvetage,  due  pour  des  services  de  sauvetage  rendus 
dans  le  Royaume-Uni,  a  été  définitivement  fixée,  soit  som- 
mairement de  la  façon  prescrite  par  la  présente  loi,  soit  à 
l'amiable,  et  qu'elle  ne  dépasse  pas  fr.  200,  mais  qu'une  con- 
testation s'élève  sur  la  répartition  de  cette  indemnité  entre 
divers  réclamants,  la  personne  tenue  de  payer  la  somme  peut 
demander  au  syndic  l'autorisation  de  la  lui  ver&er;  le  syndic, 
s'il  le  juge  convenable,  recevra  cette  somme  en  conséquence, 
et  délivrera  à  la  personne  lui  faisant  ce  versement  un  certifi- 
cat constatant  la  somme  payée  et  les  services  en  raison  des- 
quels elle  est  payée  ;  ledit  certificat  constituera  une  entière 
décharge  libérant  ladite  personne  ainsi  que  son  navire^  son 
chargement,  son  armement  et  ses  effets,  en  cas  de  réclama- 
tions quelconques  en  raison  des  services  énoncés  dans  le  cer- 
tificat. 

2^  Le  syndic  devra,  avec  toute  la  diligence  convenable, 
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distribuer  aux  personnes  y  ayant  droite  sur  la  justification  et 
dans  les  parts  et  proportions  qu'il  juge  convenables^  toute 
somme  reçue  par  lui  en  vertu  du  présent  article  :  il  peut  re- 
tenir toute  somme  lui  paraissant  due  à  un  absent. 

3^  Toute  répartition  faite  par  un  syndic,  en  exécution  du 
présent  article,  sera  définitive  et  décisive  vis-à-vis  de  toutes 
les  personnes  qui  prétendront  avoir  droit  à  une  part  de  la 
somme  distribuée. 

Art,  556.  —  Lorsque  la  somme  totale  de  l'indemnité  de 
sauvetage,  due  pour  des  services  de  sauvetage  rendus  dans 
le  Royaume-Uni,  a  été  définitivement  fixée  et  qu'elle  ne  dé- 
passe pas  fr.  200  et  lorsque  la  somme  totale  d'une  indemnité  de 
sauvetage,  due  pour  des  services  de  sauvetage  rendus 
ailleurs,  a  été  définitivement  fixée,  quel  qu'en  soit  le 
montant,  dans  ce  cas^  s'il  y  a  retard  ou  contestation 
relativement  à  la  répartition,  toute  Cour  ayant  juridic- 
tion d'amirauté  peut  la  faire  répartir  entre  les  personnes  y 
ayant  droit  et  de  la  manière  qu'elle  juge  équitable  ;  elle  peut, 
à  cet  effet,  si  elle  le  juge  convenable,  désigner  une  personne 
pour  effectuer  cette  répartition  ;  elle  peut  contraindre  toute 
personne,  aux  mains  ou  sous  le  contrôle  de  laquelle  peut  se 
trouver  ladite  somme,  à  en  faire  la  distribution  ou  à  l'apporter 
à  la  Cour  pour  y  être  fait  emploi  selon  les  ordres  de  celle-ci  ; 
et  cette  dernière  peut,  dans  le  même  but,  délivrer  tels  actes 
judiciaires  qu'elle  juge  convenable. 

DU  SAUVETAGE  OPÉRÉ  PAR  LES  NAVIRES  DE  SA   MAJESTÉ 

(Salvaîge  hy  lier  Majestifs  Ships.) 

Art.  557. — V^  Lorsque  des  services  de  sauvetage  sont 
rendus  par  un  des  navires  appartenant  k  Sa  Majesté  ou  par  le 
commandant  ou  l'équipage  de  ce  navire,  aucune  demande 
ne  sera  accordée  soit  en  raison  des  pertes,  dommages  ou  ris- 
ques éprouvés  par  le  navire,  son  matériel,  son  armement  et 
son  équipement,  soit  en  raison  de  l'emploi  d'un  matériel  ou 
d'autres  articles  appartenant  à  Sa  Majesté  et  fournis  en  vue 
de  rendre  lesdits  services,  soit  en  raison  de  toute  autre  dépense 
ou  perte  supportée  par  Sa  Majesté  relativement  à  ce  service, 
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et  aucune  demande  pour  services  de  sauvetage,  faite  par  le 
commandant,  l'équipage  ou  une  partie  de  l'équipage  d'un  des 
navires  de  Sa  Majesté  ne  sera  définitivement  admise,  que  s'il 
est  justifié  du  consentement  de  l'Amirauté  h  la  poursuite  de 
cette  demande. 

2^  Tout  document  ayant  pour  objet  de  donner  le  consente- 
ment de  l'Amirauté  en  vue  du  présent  article  et  signé  par  le 
secrétaire  de  l'Amirauté  ou  en  son  nom,  sera  la  preuve  de  ce 
consentement . 

3*^  Si  une  demande  est  intentée  et  si  le  consentement  n'est 
pas  prouvé,  la  demande  sera  rejetée  avec  condamnation  aux 
dépens. 

Art,  558. — 1^  Lorsque  des  services  sont  rendus  dans  un 
lieu  situé  hors  des  limites  du  Royaume-Uni  ou  des  quatre 
mera  adjacentes,  par  le  commandant  ou  l'un  des  membres  de 
l'équipage  de  l'un  des  navires  de  Sa  Majesté,  en  faisant  le 
sauvetage  d'un  bâtiment,  d'un  chargement  ou  d'objets  appar- 
tenant à  un  bâtiment,  lesdits  bâtiments,  chargement  ou  ob- 
jets prétendus  sauvés  seront,  si  leur  détention  par  le  sauveteur 
est  justifiée  par  les  circonstances  de  la  cause,  conduits  dans 
un  port  où  il  y  a  soit  un  agent  consulaire,  soit  une  Cour  co- 
loniale d'amirauté,  ou  une  Cour  de  vice-amirauté. 

2®  Le  sauveteur  et  le  capitaine,  ou  toute  autre  personne 
chargée  de  la  cargaison  ou  des  objets  sauvés,  devront^  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  au  port,  remettre  cha- 
cun à  l'agent  consulaire  ou  au  juge  de  la  Cour  coloniale 
d'amirauté  ou  Cour  de  vice-amirauté,  selon  les  cas,  une  décla- 
ration sous  serment,  donnant  autant  que  possible  et  autant  que 
cela  est  applicable,  les  indications  portées  dans  la  Partie  I  de 
l'appendice  XLX  de  la  présente  loi  ;  s'il  s'agit  du  capitaine 
ou  d'une  autre  personne,  la  déclaration  contiendra  en  outre 
son  consentement  à  signer  un  cautionnement  conforme,  autant 
que  les  circonstances  le  permettront^  au  modèle  donné  dans 
la  partie  II  dudit  appendice. 

Art.  559.  —  1^  Le  cautionnement  s'élèvera  à  la  somme 
que  l'agent  consulaire  ou  le  juge  jugera  suffisante  pour  ré- 
pondre de  la  demande  basée  sur  le  service  de  sauvetage  ;  mais 

ABORDAGE  3 
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la  somme  fixée  ne  dépassera  pas  la  moitié  de  la  somme  repré- 
sentant, dans  Topinion  de  l'agent  consulaire  ou  du  juge,  la 
valeur  des  objets  en  raison  desquels  le  sauvetage  a  été  fait. 

2^  Lorsque  le  bâtiment,  le  chargement  ou  les  objets,  en 
raison  desquels  les  services  de  sauvetage  ont  été  rendus, 
n'appartiennent  pas  à  des  personnes  domiciliées  dans  les 
domaines  de  Sa  Majesté,  le  capitaine  fournira  telle  garantie 
de  l'exécution  régulière  de  rengagement  que  l'agent  consu- 
laire ou  le  juge  trouvera  suffisante  ;  ladite  garantie  sera 
déposée  aux  mains  desdits  agent  ou  juge,  ou  conjointement 
aux  mains  desiits  agent  ou  juge  et  de  telles  autres  personnes 
que  le  sauveteur  peut  désigner. 

3^  L'agent  consulaire  ou  le  juge  fixera  le  montant  du 
cautionnement  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  la  réception 
des  déclarations  requises  par  la  présente  partie  de  la  présente 
loi  ;  si  Tune  desdites  déclarations  n'est  pas  remise  dans  le 
délai  prescrit  dans  la  présente  partie  de  la  présente  loi,  il 
peut  procéder  ex  parte. 

4P  Un  agent  consulaire  peut,  pour  Tapplication  du  présent 
article,  recevoir  des  affidavits  (1), 

h^  Rien  dans  le  présent  article  n'autorisera  l'agent  consu- 
laire ou  le  juge  à  exiger  le  déchargement  de  la  cargaison 
d'un  navire. 

Art.  5G0.  —  \P  L'agent  consulaire  ou  le  juge,  en  fixant 
le  montant  du  cautionnement,  en  fera  la  notification  au  sau- 
veteur et  au  capitaine  ;  le  droit  du  sauveteur  à  retenir  le  bâti- 
ment, le  chargement  ou  les  objets  sauvés,  cessera  une  fois 
que  l'engagement  aura  été  conclu  par  le  capitaine  pour  la 
somme  fixée,  en  présence  de  l'agent  consulaire  ou  du  juge 
(qui  l'attestera),  une  fois  que  l'acte  de  cautionnement  aura  été 
effectué. 

2^  L'engagement  liera  les  propriétaires  respectifs  du  bâti- 
ment, du  chargement  et  du   fret,   ainsi    que  leurs   héritiers 

(1)  On  appelle  affidavit  la  déposition  écrite  d'un  témoin. — 
V.  sur  ce  point:  de  Fran  que  ville,  Système  judiciaire  de  la  Grande^ 
Bretagne,  II,  105. 
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exécuteurs  testamentaires  et  administrateurs,  et  les  obligera  à 
payer  relativement  au  bâtiment,  au  chargement  et  au  fret 
respectivement,  l'indemnité  de  sauvetage  accordée . 

Art.  561.  —  1®  La  réalisation  de  rengagement  sera  pro- 
noncée et  effectuée  devant  la  Haute -Cour  en  Angleterre,  à 
moins  que  le  sauveteur  et  le  capitaine  ne  conviennent,  au  mo- 
ment de  la  conclusion  de  l'engagement,  que  celui-ci  pourra 
être  réalisé  (adjudicated  on  and  cnforeedf)  dans  telle  ou  telle 
Cour  coloniale  d'amirauté  ou  Cour  de  vice-amirauté;  cette 
Cour  aura  alors  le  même  pouvoir  et  la  même  autorité  à  cet 
effet  que  la  Haute-Cour  en  Angleterre. 

2^  La  Haute-Cour  en  Angleterre  aura  pouvoir  d'ordonner 
l'exécution  de  tout  engagement  pris  en  vertu  de  la  présente 
partie  de  la  présente  loi  devant  une  Cour  coloniale  d'amirauté 
ou  une  Cour  de  vice- amirauté  dans  une  partie  quelconque  des 
domaines  de  Sa  Majesté  ;  toute  Cour  exerçant  la  juridiction 
d'amirauté  en  Ecosse,  en  Irlande,  dans  l'Ile  de  Man,  ou  dans 
les  Iles  anglo-normandes,  prêteront  leur  concours  àladîteCour 
dans  la  mise  à  exécution  desdits  engagements. 

3^  Lorsqu'une  garantie  a  été  donnée  pour  assurer  l'exécu- 
tion d'un  engagement,  les  personnes  aux  mains  desquelles  la 
garantie  a  été  déposée,  en  disposeront  selon  les  indications 
de  la  Cour  ordonnant  l'exécution  de  l'engagement. 

4^  L'agent  consulaire  ou  le  juge  transmettra,  à  la  première 
occasion,  les  déclarations  et  documents  à  lui  remis  ainsi  que 
la  notification  de  la  somme  fixée  dans  l'engagement,  à  la 
Haute-Cour  en  Angleterre,  ou  à  la  Cour  coloniale  d'amirauté, 
ou  à  la  Cour  de  vice-amirauté,  selon  les  cas,  devant  laquelle 
l'engagement  doit  être  exécuté. 

Art.  562.  —  1°  Lorsque  les  services  de  sauvetage  ont 
été  rendus  par  l'un  des  navires  de  Sa  Majesté,  ou  par  le  com- 
mandant ou  un  membre  de  l'équipage  dudit  navire,  rien  de 
ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  partie  de  la  présente  loi 
ne  préjudiciera  au  droit  du  sauveteur  d'agir,  pour  obtenir 
son  indemnité  de  sauvetage,  autrement  que  de  la  manière 
prescrite  par  la  présente  loi  ;  mais  le  sauveteur  n'aura  le  droit 
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de  saisir  le  bâtiment,  le  chargement  ou  les  objets  sauvés,  que 
s'il  agit  conformément  à  la  présente  partie  de  la  présente  loi . 
2®  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  partie  de  la 
présente  loi  ne  portera  atteinte  aux  droits  du  sauveteur,  lors- 
que les  services  de  sauvetage  ont  été  rendus  par  Tun  des  navi- 
res de  Sa  Majesté,  par  le  commandant^  ou  par  un  mem- 
bre de  son  équipage,  dans  tous  les  cas  non  prévus  ici. 

Art.  503.  —  Tous  engagement,  déclaration,  convention  ou 
autre  document,  faits  ou  passés  en  exécution  des  disposi- 
tions de  la  prér*cute  partie  de  la  présente  loi  relativement  au 
sauvetage  effectué  par  uu  des  navires  de  Sa  Majesté,  seront, 
s'ils  sont  faits  ou  conclus  Lors  du  Royaume -Uni^  dispensés 
du  droit  de  timbre. 

Art.  504.  —  Dans  une  procédure  faite  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  présente  partie  de  la  présente  loi  relativement  au 
sauvetage  par  un  des  navires  de  Sa  Majesté,  si  une  personne  : 

a)  Contrefait,  aide  à  contrefaire  ou  procure  les  moyens  de 
contrefaire,  altère  frauduleusement,  aide  à  altérer  frauduleu- 
sement ou  procure  les  moyens  d'altérer  frauduleusement,  uu 
document  quelconque; 

h)  Présente  ou  emploie  un  document  contrefait  ou  altéré, 
le  sachant  ainsi  contrefait  ou  altéré  ; 

c)  Donne  ou  fait,  aide  à  donner  ou  à  faire,  ou  procure  les 
moyens  de  donner  ou  de  faire  une  preuve  ou  une  déclaration 
fausses,  les  sachant  fausses  ; 

—  Ladite  personne  sera,  pour  chaque  infraction,  soit  pas- 
sible d'emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé,  pour  une 
durée  de  2  ans  au  maximum,  soit,  sur  déclaration  sommaire 
de  culpabilité,  passible  d'emprisonnement,  avec  ou  sans  tra- 
vail forcé,  pour  une  durée  de  6  mois  au  maximum. 

I)K  LA  JURIDICTION  DE  LA  HAUTE-COUR    EN  MATIÈRE 
d'indemnité   de  SAUVETAGE 

(Jurisilictwn  of  Iligh-Court  in  salvage,) 

Art.  505.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  la  Haute-Cour,  et  la  Cour  de  session,  en   Ecosse,  auront 
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compétence  pour  connaître  de  toutes  demandeï?^  quelles 
qu'elles  soient,  qui  sont  relatives  à  une  indemnité  de  pauve- 
tage,  s')itque  les  services,  en  raison  desquels  une  indemnitéde 
sauvetage  est  réclamée,  aient  été  accomplis  en  haute  mer  ou 
dans  le  territoire  d'un  comté,  ou  partie  en  haute  mer  et  partie 
dansles limites  du  territoire  d'un  comté,  soitque  l'épave, en  rai- 
son de  laquelle  une  indemnité  de  sauvetage  est  réclamée,  ait 
été  trouvée  en  mer  ou  sur  terre,  ou  partie  en  mer  ou  sur  terre, 
ou  partie  en  mer  et  partie  sur  terre. 

DISPOSITIONS  SUPPLK.M KNTAIUKS 

f  SyppIrwrntnL  ) 

Art.  570.  —  Toute  matière  ou  chose  pouvant  être  faite  eu 
vertu  de  la  présente  partie  de  la  présciïte  loi  par  ou  vis-à-vis 
d'un  juge  de  paix,  ou  d'une  Cour  de  juridiction  sommaire, 
peut  être  faite  en  Ecosse  par  ou  vis-à-vis  du  S/tcriffd\i  comté. 

Art.  571.  —  Rien  dans  la  présente  partie  de  la  présente  loi 
ne  portera  préjudice  ou  atteinte  à  la  juridiction  ou  aux  pou- 
voirs du  Lord  Gouverneur  ou  des  officiers  des  Cinq  Ports  ou 
d'une  Cour  desdits  ports  ou  d'une  Cour  ayant  juridiction  com- 
mune dans  les  limites  desdits  ports;  et  les  contestations  sur 
indemnité  de  sauvetage,  s'élevantdanslesdites  limites,  seront 
réglées  de  la  manière  selon  laquelle  elles  ont  été  réglées 
jusqu'ici. 

Belgique. 

La  loi  belge  n'ayant  point  prévu  les  questions  relatives  au 
sauvetage  et  à  l'assistance,  cette  matière  est  réglée  par  l'écjuité 
et  les  usages.  Voir  plus  loin,  chap.  ii,  jiu'isprudence  belge  : 
Bruges,  7  juin  1900. 

Chili 

(Code  de  commerce  promulgué  le  23  novembre  1 8G5,  mis 
en  vigueur  le  premier  janvier   JS07). 

Art.  1162.  —  Les  objets  sauvés  du  naufrage  ou  del'échoue- 
mentjOU  le  produit  net  de  leur  vente,  sont  affectés,  par  privi- 
lège, à  la  garantie  du  paiement  des  frais  faits  et  des   salaires 


38  LÉGISLATION 


dus  pour  les  services  rendus  en  vue  de  les  sauver,  et  les  pro- 
priétaires devront  acquitter  le  montant  desdits  frais  et  salaires, 
avant  d'obtenir  la  remise  des  objets  sauvés  ou  de  leur  prix,  à 
moins  qu'ils  ne  donnent  une  caution  jugée  suffisante  par  les 
intéressés . 

Art.  1163.  —  Il  y  a  sauvetage  dans  les  cas  suivants  : 

1^  Si  le  navire  ou  son  chargement  est  réparé  en  haute  mer 
ou  conduit  à  bon  port,  et  s'il  a  été  retiré  du  fond  de  la  mer 
quelques-uns  des  objets  appartenant  au  navire  ou  au  charge- 
ment ; 

2^  Si  le  navire  ou  les  marchandises,  rencontrés  sans  direc- 
tion en  haute  mer  ou  sur  la  côte,  ont  été  sauvés  : 

B^  Si  le  navire  a  été  sauvé  alors  qu'il  était  échoué  sur  la  côte 
ou  chassé  contre  les  brisants^  et  ?e  trouvait  dans  un  tel  danger 
qu'il  n'offrait  plus  aucune  sécurité  à  l'équipage  et  aux  mar- 
chandises ; 

4^  Si  le  chargement  a  été  retiré  d'un  navire  brisé  ; 

5<*  Si  le  navire  abandonné  par  Téquipage  a  été  occupé  par 
des  personnes  résolues  à  le  sauver  et  conduit  dans  un  port  sûr 
avec  toutou  partie  de  la  cargaison. 

Art.  1164.  —  Dans  l'évaluation  du  salaire  de  sauvetage, 
on  prendra  en  considération  la  promptitude  apportée  à  rendre 
le  service,  le  temps  employé,  le  nombre  de  personnes  néces- 
saires pour  donner  un  secours  efficace,  la  nature  du  service, 
le  péril  couru  pour  le  rendre,  ainsi  que  le  danger  que  cou- 
. raient  les  objets  sauvés,  la  fidélité  avec  laquelle  ils  ont  été 
réunis  et  leur  valeur  déterminée  par  experts. 

Danemark. 

Voir  les  principes  énoncés  par  le  Code  maritime  suédois 
du  12  juin  1891,  infràj  législation  suédoise. 

Espagne 

(Code  de  commerce  du  22  août  1885.) 

Art.  842.  —  Les  objets  sauvés  seront  spécialement  affectés 
au  paiement  des  frais  de  sauvetage,  et  le  montant  desdits  frais 
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devra  être  acquitté  par  les  propriétaires,  avant  que  les  objets 
leur  soient  remis^  et  ce,  par  préférence  à  toute  autre  obliga- 
tion, si  les  marchandises  sont  vendues. 

États-Unis 
(Loi  du  4  septembre  1890,  sur  l'assistance  en  mer.) 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants 
des  États-Unis  d'Amérique  assemblés  en  congrès  : 

Art.  1.  —  Qu'en  tous  cas  de  collision  entre  deux  navires, 
il  sera  du  devoir  du  capitaine  ou  de  la  personne  comman- 
dant chaque  navire,  s'il  peut  le  faire  et  autant  qu'il  le  peut 
sans  danger  pour  son  navire^  l'équipage  et  les  passagers  (s'il 
y  en  a),  de  rester  auprès  de  l'autre  navire  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  assuré  que  ce  navire  n'a  plus  besoin  de  secours,  et  de  ren- 
dre à  l'autre  navire,  à  son  capitaine,  à  l'équipage  et  aux  pas- 
sagers (s'il  y  en  a),  toute  l'assistance  possible  et  nécessaire 
pour  les  sauver  de  tout  danger  résultant  de  la  collision  ;  et 
aussi  de  donner  au  capitaine  ou  à  la  personne  commandant 
l'autre  navire,  le  nom  de  son  propre  navire  et  de  son  port 
d'attache,  ou  du  port  ou  du  lieu  auquel  il  appartient^  et  aussi 
le  nom  des  ports  ou  lieux  d'où  il  vient  et  où  il  va.  S'il  ne  se 
conforme  pas  à  ces  prescriptions,  et  s'il  ne  fournît  aucune 
raison  plausible  pour  ne  pas  l'avoir  fait^  la  collision  sera  ré- 
putée, en  l'absence  de  preuves  du  contraire,  causée  par  son 
fait  criminel,  sa  négligence  ou  sa  faute. 

Art.  2.  —  Que  tout  capitaine  ou  toute  personne  comman- 
dant un  navire  des  États-Unis  qui,  sans  raison  plausible^  ne 
prêtera  pas  assistance  ou  ne  donnera  pas  les  renseignements 
indiqués  ci-dessus,  se  rendra  coupable  d'un  déht  (misdemea- 
nor)  et  sera  passible  d'une  amende  de  1,000  dollars  ou  de  l'em- 
prisonnement pendant  2  ans  au  maximum,  et  que  le  navire 
sera  responsable  pour  ladite  somme,  car  il  pourra  être  saisi 
et  toute  personne  pourra  procéder  contre  ce  navire  devant 
n'importe  quelle  cour  de  district  des  États-Unis  ;  la  moitié  de 
la  somme  sera  payée  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux 
États-Unis . 
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Art.  3.  —  Que  cette  loi  sera  exécutoire  à  partir  de  l'époque 
fixée  parle  président  dans  une  proclamation  lancée  à  cet  effet. 

Approuvée  le  4  septembre  1890. 

La  proclamation  lancée  par  le  président  des  États-Unis  a 
décidé  que  ladite  loi  serait  exécutoire  à  partir  du  15  décem- 
bre 1890  (1) . 

Finlande 

(Code  marilinie  de  1874.) 

Art.  12.  —  kSont  privilégiées  sur  les  navires,  dans  Tordre  où 
elles  sont  rangées,  les  créances  ci-après  désignées  : 

1^  Les  frais  de  sauvetage,  tant  que  le  navire  se  trouve  en- 
core au  lieu  où  l'on  aurait  dû  s'acquitter  de  ces  fraivS. 


(1)  Avant  cette  loi,  Ich  arrêta  des  cours  des  Etats-Unis  n'étaient  pas 
d'accord  sur  ce  qui  devait  se  faire  lorsque  le  navire  abordeur  ne  res- 
tait pas  auprès  de  l'autre  navire  après  la  collision. 

La  cour  du  district  Est  de  New-York  a  décidé  que  le  fait  de  ne 
pas  prêter  assistance  était  une  circonstance  tendant  à  prouver  un 
sentiment  intime  de  faute,  et  que  la  cour  était  certainement  endroit 
d'accorder  ou  de  refuser  les  dépens.  ïhc  Atlas  4  Benedict  32  (1878). 

Mais  la  cour  de  district  du  Rhode  laland  a  jugé  que  le  fait  d'a- 
bandonner un  navire  après  la  collision  n'était  pas  un  qua%i-aveu  de 
culpabilité;  aussi  inhumaine  et  indigne  d'un  marin  qu'elle  soit,  cette 
conduite  du  capitaine,  quoique  répréhcnsible  en  elle-même,  n'a  pas 
été  considérée  comme  une  preuve  de  faute  antérieure  par  rapport  à 
la  collision.  Weavcr  c.  goélette  Onnist  2  Fed.  Rep.  811,  818. 

La  loi  donnée  ci-dessus  est  la  première  qui  résulte  de  la  Confé- 
rence maritime  internationale  tenue  à  Washington  en  1889'  elle 
met  la  législation  des  Etats-Unis  d'accord  avec  celle  de  l'Angleterre 
qui  a  une  loi  rédigée  en  termes  presque  identiques.  36  et  37  Victo- 
ria, c.  85  §  16.  The  Adriatic,  3  Asp.  N.  S.  16. 

La  règle  n'est  pas  obligatoire  si  en  l'observant  on  s'expose  à  être 
capturé  par  la  flotte  ennemie.  ïhc  Thuringia,  4  L.  J.  Adm.  44. 

Décidé  que  la  règle  n'est  pas  applicable  aux  navires  des  Etats- 
Unis,  ïhe  Nevada,  lAps.  N.  S.  477. 

La  loi  de  l'OrégoQ  de  1882  sur  les  pilotes  oblige  ces  derniers 
à  donner  aide  à  un  bâtiment  <  en  cas  de  violence  du  temps  ou  de  dé- 
sastre » .  Ils  ne  peuvent  réclamer  une  rémunération,  à  moins  qu'ila 
n'aient  couru  «  un  risque  ou  un  danger  extraordinaire  » , 
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Art.  164.  —  Le  salaire  pour  le  sauvetage  eet  en  général 
affecté,  à  moins  de  conventions  contraires,  sur  la  valeur  des 
choses  sauvées,  déduction  faite  en  premier  lieu  des  déboursés 
qu'a  faits  le  sauveteur  en  cette  occasion.  Ce  salaire  sera  déter- 
miné selon  les  circonstances  et  ne  pourra  être  inférieur  à  un 
douzième  ni  supérieur  à  un  siirième  de  ladite  valeur,  si  le  ca- 
pitaine et  l'équipage  ont  pris  part  au  sauvetage  :  sinon,  il  sera 
d'un  sixième  au  moins  et  d'un  tiers  au  plus.  8'il  est  prouvé 
que,  dans  ces  limites,  les  sauveteurs  ne  seraient  pas  dûment 
rémunérés  de  leurs  peines  ou  des  dangers  courus,  Ton  pourra 
augmenter  ce  salaire  sans  dépasser  la  valeur  des  choses  sau- 
vées. 

Art.  165.  —  Le  salaire  déterminé  à  Tart.  164,  sera  réparti 
entre  tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  sauvetage  proportionnel- 
lement à  leurs  peines  et  à  leurs  dépenses,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  employés  à  la  journée  ou  pour  un  prix  convenu.  Il  sera 
accordé  à  l'équipage,  pour  sa  participation  au  sauvetage,  une 
part  convenable  de  la  rétribution  à  titre  d'encouragement. 

Si  le  vaisseau  ou  les  marchandises  ont  été  sauvés  ou  re- 
cueillis en  mer  par  un  autre  navire,  l'armateur  de  ce  dernier 
aura  droit  à  la  moitié  du  salaire  pour  le  sauvetage,  le  capi- 
taine au  quart,  et  les  gens  de  l'équipage  au  quart  restant,  ré- 
parti entre  eux  proportionnellement  à  leurs  loyers. 

Art.  166 — ...Si,  lors  de  l'accident,  le  propriétaire  des 
choses,  contraint  par  la  nécessité,  a  accepté  du  secours  à  des 
conditions  trop  onéreuses  et  inéquitables,  ce  contrat  est  nul, 
et  le  Tribunal  examinera  et  appréciera  comme  ci-dessus.  Si 
le  sauveteur  objecte  que  le  sauvetage  a  entraîné  des  frais 
extraordinaires,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  preuve. 

Hollande. 
(Code  de  commerce  du  23  mars  1826.)  (1) 

Art.  460.  —  Le  salaire  dû  a  ceux  qui  portent  secours  à 
un  navire  ou  à  des  marchandises  est  de  deux  espèces,  savoir  : 
le  salaire  pour  l'assistance  et  le  salaire  pour  le  sauvetage. 

(1)  Traduction  par  Gustave  Tripels,  avocat  à  Maestricht  ;  Maçs- 
tricht,  1886,  Germain  çt  C^«  r 
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ÂBT.  461.  —  Le  salaire  pour  l'assistance  est  dû  si  le  na- 
vire et  le  chargement,  ensemble  ou  séparément,  après  la  dé- 
charge et  Tailègement,  sont  remis  en  pleine  mer  ou  conduits 
à  bon  port. 

Il  est  réglé  eu  égard  à  la  promptitude  du  service  lors  de  la 
découverte  du  premier  danger  ^  au  temps  qui  a  été  employé  ; 
au  nombre  de  personnes  qui  y  ont  dû  assister  indispensable- 
ment  ;  à  la  nature  du  service,  et,  enfin,  au  danger  dont  il 
était  accompagné. 

Art.  543.  —  Lorsqu'un  navire  se  trouve  sur  des  bas-fonds 
et  ne  peut  s'en  retirer,  son  capitaine  a  le  droit,  en  cas  de 
danger,  d'exiger  que  le  navire  qui  en  est  proche  lève  ses  an- 
cres ou  coupe  ses  câbles  pour  lui  faire  passage^  pourvu  que 
ce  navire  soit  en  état  de  faire  cette  manœuvre  sans  risques,  k 
charge  par  le  navire  en  danger  de  dédommager  l'autre  de  ses 
pertes. 

Art.  545.  —  Il  n'est  permis  à  personne,  sans  le  consente- 
ment exprès  du  capitaine  ou  de  l'officier  qui  le  remplace,  de 
venir  à  bord  d'un  navire  pour  le  secourir,  le  sauver  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  546 .  —  Lorsque  le  capitaine  ou  l'officier  qui  le  rem- 
place est  présent,  personne  ne  pourra,  sans  son  consente- 
ment, sauver  le  navire  échoué  ou  brisé  sur  les  bancs  exté- 
rieurs, ni  repêcher  les  marchandises  naufragées  en  pleine  mer 
ou  sur  des  bancs  extérieurs. 

Art.  550,  §  l*''.  —  Si  un  navire  et  des  marchandises  ont 
été  sauvés  et  repêchés  en  mer  ou  sur  des  bancs  extérieurs,  en 
l'absence  du  capitaine,  de  l'officier  de  service,  du  propriétaire 
ou  du  consigiiataire,  ou  si  ces  per^onnes  sont  inconnues,  ces 
objets  seront  transportés  immédiatement  au  lieu  le  plus  pro- 
che de  celui  où  ils  ont  été  sauvés,  et  remis  entre  les  mains  du 
fonctionnaire  chargé,  par  l'Autorité  publique,  de  l'adminis- 
tration de!5  effets  naufragés,  et,  à  son  défaut,  en  celles  de 
l'Adminiïtration  locale . . . 

Art.  551 .  —  Le  sauvetage  des  navires  échoués  et  brisés 
ou  le  repêche  ment  des  marchandiR^es  près  du  rivage  ou  sur  le 
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rivage,  même  en  l'absence  du  capitaine,  de  l'officier,  du  pro- 
priétaire du  chargement  ou  du  consignataire,  ou  si  ceux-ci 
n'ont  fait  aucune  autre  disposition,  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sous  la  direction  exclusive  ou  en  présence  du  fonctionnaire 
cliargé  de  ce  soin  dans  le  ressort  duquel  le  repêchement  a  eu 
lieu^  ou^  à  leur  défaut,  sous  la  direction  de  l'Administration 
locale . . . 

Art.  552  —  Les  fonctionnaires  désignés  pour  avoir  soin 
des  objets  naufragés,  sauvés  ou  repéchés,  ou,  à  leur  défaut, 
l'Administration  locale,  sont  tenus  d'en  faire  inventaire. . . 

Abt.  562.  —  Les  cas  de  sauvetage  sont  : 

Si  le  navire  ou  les  marchandises  ont  été  trouvés  sans  di- 
rection en  pleine  mer  ou  sur  le  rivage,  et  sont  sauvé?  ou  re- 
pêchés ; 

Si  des  marchandises  sont  sauvées  d'un  navire  jeté  sur  la 
côte  ou  contre  les  brisants,  et  qui  se  trouve  dans  un  tel  état 
de  danger  qu'il  ne  puisse  plus  être  considéré  comme  un  lieu 
de  sûreté  pour  les  marchandises  ou  comme  un  asile  pour  les 
gens  de  l'équipage  ; 

Si  des  marchandises  ont  été  tirées  d'un  navire  effectivement 
brisé  ; 

Finalement^  si  un  navire,  se  trouvant  dans  un  danger  im- 
minent ou  ne  présentant  plus  de  sûreté,  est  abandonné  par  les 
gens  de  l'équipage,  ou  lorsque  ceux-ci  en  ayant  été  retirés, 
le  navire  est  occupé  par  ceux  qui  veulent  le  sauver  et  con- 
duit ensuite  au  port  avec  la  cargaison  entière  ou  en  partie. 

Art.  564.  —  En  cas  de  contestation,  l'évaluation  des  sa- 
laires ppur  l'assistance  ouïe  sauvetage^  ainsi  que  la  rémunéra- 
tion des  experts,  sont  faites  parle  juge  compétent. 

Art.  568.  —  Toute  convention  ou  transaction  concernant 
les  salaires  pour  l'assistance  ou  le  sauvetage  pourra  être  mo- 
difiée ou  annulée  par  le  juge,  si  elle  a  été  faite  en  pleine  mer 
ou  lors  de  l'échouement  avec  les  capitaines,  officiers  ou  pro- 
priétaires, pour  les  navires  ou  marchandises  qui  se  trouvent 
en  péril. 

Néanmoins^  si  le  danger  est  passée  il  sera  loisible  k  chacun 
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de  faire  des  transactions  et  conventions  à  l'amiable  sur  le 
salaire  d'assistance  et  de  sauvet'ige.  Les  conventions  ne  sont 
pas  obligatoires  à  l'égard  des  propriétaires,  consignataires 
ou  assureurs  qui  n'y  ont  pas  consenti. 

Code  rénal. 

Art.  474.  —  Le  capitaine  d'un  navire  néerlandais,  qui 
néglige  de  porter  secours  à  des  navires,  capitaines  ou  passa- 
gers en  détresse,  dans  la  mesure  de  ses  moyens^  sans  expo- 
ser à  la  perte  son  navire,  ses  passagers  ou  lui-même,  est  puni 
d'une  détention  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de 
trois  cents  florins  au  plus. 

Italie. 
(Code  de  la  marine  marchande  du  24  octobre  1877)  (1). 

Art.  120.  —  Le  capitaine  d'un  bâtiment  national  qui  ren- 
contre un  navire  quelconque,  même  étranger  ou  ennemi,  en 
danger  de  se  perdre,  doit  accourir  à  son  aide  et  lui  procurer 
toute  l'assistance  possible. 

Art.  121,  §1^''.  —  Le  capitaine  d'un  navire  qui  aura  prêté 
secours  à  un  autre  aura  droit  au  remboursement  des  dommages 
en  résultant. 

Art.  121,  §  3.  —  Le  paiement  tant  des  dommages-intérêts 
que  de  la  récompense  indiquée  ci-dessus  sera  garanti  par  un 
privilège  sur  le  navire,  le  nolis  et  le  chargement,  lequel  pren- 
dra rang  après  les  frais  de  justice  et  avant  les  autres  privilèges 
admis  par  les  lois  commerciales. 

Art.  126.  —  La  rétribution  des  personnes  accourues  au 
secours  et  de  celles  qui  auront  fourni  des  moyens  de  touage 
ou  de  halage,  des  machines^  agrès  et  ustensiles,  sera  réglée 
par  les  autorités  indiquées  par  les  articles  14, 15  et  16,  suivant 
l'importance  des  choses  sauvées,  la  promptitude  avec  laquelle 

(1)  Traduction  et  commentaire  par  Edmond  Turrel,  avocat  géné- 
ral, conseiller  d'Etat  de  la  principauté  de  Monaco,  membre  de  la 
fiociété  de  législation  compajée;  Paris,  1892,  Durand  et  Pédonç- 
Lauriel. 
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le  service  aura  élé  rendu,  et  le  danger  couru  en  accomplissant 
le  sauvetage. 

Art.  127 .  —  Aucune  convention  ou  promesse  de  récom- 
pense pour  aide  au  sauvetage,  tant  du  navire  que  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises,  ne  sera  obligatoire,  si  elle  a  été 
faite  en  pleine  mer  ou  au  moment  du  sinistre. 

Art.  134.  —  Ceux  qui  auront  trouvé  en  haute  mer  un  na- 
vire abandonné  et  qui  auront  réussi  à  le  mettre  en  sûreté  dans 
un  port  de  l'État,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  T Au- 
torité maritime  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée 
au  port.  —  Si  le  sauvetage  a  eu  lieu  hors  de  la  vue  de  la  terre, 
les  inventeurs  auront  droit  au  remboursement  des  frais,  au 
huitième  du  navire  et  de  la  cargaison  sauvés. 

Art.  135,  §  1^'.  —  Les  marchandises,  agrès,  vêtements, 
valeurs  et  autres  objets  de  provenance  inconnue,  trouvés  sur 
le  littoral  de  l'État,  en  mer,  flottants,  sous  Teau  ou  sur  les 
plages,  ou  dans  les  ports,  darses,  fossés  ou  canaux,  à  moins 
que  leur  valeur  ne  soit  inférieure  à  cinq  /irc,  devront  être  dé- 
clarés par  les  inventeurs  dans  les  vingt-quatre  heures,  ù  l'Au- 
torité locale  ou,  à  son  défaut,  au  syndic. 

Art,  138.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  134  et  135, 
l'équipage  du  navire  qui  aura  trouvé  des  objets  abandonnés 
ou  perdus,  aura  une  part  dans  la  récompense  appartenant  au 
navire,  d'après  la  règle  suivante  : 

Si  l'enrôlement  est  à  la  part,  la  récompense  sera  comprise 
parmi  les  profits  de  voyage  et  partagée  d'après  les  mêmes 
proportions. 

Si  l'enrôlement  est  au  mois  ou  au  voyage,  la  moitié  de  la 
récompense  appartiendra  aux  armateurs,  et  l'autre  moitié  sera 
répartie  entre  les  gens  de  l'équipage  dans  la  proportion  de 
leurs  salaires  respectifs. 

Lorsque,  pour  opérer  le  sauvetage,  il  aura  été  nécessaire  de 
prolonger  le  voyage,  l'engagé  au  voyage  aura  en  outre  droit 
à  une  augmentation  de  salaire  suivant  les  lois  commerciales. 

Art.  385.  —  Le  capitaine  ou  patron  d'un  navire  national, 
qui,  alors  qu'il  en  avait  le  pouvoir,  n'aura  pas  prêté  secours 
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ù  un  navire  en  péril,  sera  puni  d'une  amende  (mulia)  de 
deux  cents  à  mille  lire,  et  pourra  être,  en  outre,  suspendu  de 
Texercice  de  ses  fonctions  pendant  un  délai  de  six  mois  à 
un  an. 

Le  salaire  des  pilotes  est  fixé  par  un  tarif  spécial  établi  par 
décret  royal  :  toute  promesse  de  rémunération  supérieure  à 
celle  qui» est  portée  au  décret,  faite  au  moment  du  péril,  ne 
mérite  aucune  attention.  C'est  ce  qui  résulte  des  dispositions 
contenues  dans  le  Code  de  la  marine  marchande. 

Code  de  commerce. 

Art.  G71.  —  Sont  privilégiées  sur  les  effets  chargés  sur  le 
navire,  et  colloquées  sur  leur  prix  dans  l'ordre  indiqué  dans 
le  présent  article,  les  créances  énoncées  ci-dessous  : 

2®  Les  frais,  indemnités  et  primes  de  sauvetage  dus  pour  le 
dernier  voyage,  suivant  les  dispositions  du  Code  de  la  marine 
marchande . 

Japon. 

(Code  de  Commerce.)  (i) 

Livre  V.  —  Chap.  VI.  —  Des  créanciers  maritimes. 

Art.  G77.  —  Les  créances  suivantes  ont  un  privilège  sur 
le  navire,  sur  ses  apparaux  et  sur  les  frets  non  encore  perçus: 

5^  Les  frais  d'assistance  en  détresse  et  de  sauvetage,  et  la 
part  des  avaries  communes  à  la  charge  du  navire  ; 

RÉGLEMENTATION   RELATIVE  AUX  SAUVETAGES» 

DU  24  AVRIL  1875 

Notification  n^  66. 

11  est  fait  savoir  qu'à  dater  du  l®*"  juin  1875,  la  réglemen- 
tation suivante  sera  observée  pour  donner  assistance  (for  ren- 
dering  assistance)  aux  navires  en  détresse  et  pour  opérer  des 
sauvetages  {for  effecting  saîvage). 

(1)  Commu'^ication  de  M.  H.  Fromageot,  avocat  à  Paris. 
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Art.  P^  —  Les  règles  salvantes  seront  observées  au  cas 
d'assistance  donnée  ou  de  dépenses  faites  en  raison  d'un  sinis- 
tre maritime  soit  en  mer,  soit  en  rivière. 

Art.  3.  —  Toute  personne  apercevant  un  navire  en  dé- 
tresse en  informera  immédiatement  le  fonctionnaire  côtier 
{coast  officiai)  le  plus  proche  et,  bien  que  n'en  ayant  pas  reçu 
l'ordre,  tentera  immédiatement  de  rendre  assistance  audit  na- 
vire en  communiquant  avec  lui  ;  mais  elle  ne  procédera  à  au- 
cun sauvetage  du  chargement  ou  du  matériel  dudit  navire,  à 
moins  d'en  être  requise  par  le  capitaine  ou  toute  autre  per- 
sonne exerçant  le  commandement. 

Art.  8.  —  A.  ceux  qui  ont  sauvé  des  marchandises  et  les 
ont  mises  en  sûreté,  des  rémunérations  seront  accordées  con- 
formément au  tarif  suivant  : 

1/20  de  la  valeur  sauvée  de  toute  épave  flottante, 
1/10  de  la  valeur  sauvée  de  toute  épave  coulée  en  mer, 
1/13  de  la  valeur  sauvée  de  toute  dépave  flottante  en  rivière, 
1/15  de  la  valeur  sauvée  de  toute  épave  coulée  en  rivière. 
Lesdites  rémunérations  peuvent  être  payées  soit  en  argent, 
soit  en  marchandises,  au  gré  des  propriétaires. 

Art.  11.  —  Lorsque  les  effets  sauvés  ont  été  vendus,  les 
dépenses  ci-après  mentionnées  seront  payées  sur  le  produit 
de  la  vente  par  les  propriétaires  soit  du  navire,  soit  de  la  car- 
gaison^ selon  les  cas  : 

P  Rémunération  de  sauvetage  ; 

2^  Dépenses  pour  les  loyers  des  travailleurs  et  des  embar- 
cations ; 

3°  Dépenses  pour  l'érection  de  constructions  et  l'engage- 
ment de  gardiens  ; 

4^  Salaires  pour  les  soins  médicaux  donnés  à  l'équipage,  en 
cas  de  blessures  ; 

5®  Dépenses  pour  la  recherche  des  corps  noyés,  s'il  y  en  a; 

6^  Dépenses  pour  l'inhumation  des  morts,  s'il  y  eu  a. 


48  LEGI8LATI02I 


Si  la  somme  réalisée  par  la  vente  est  inférieure  au  total  des 
dépenses  de  sauvetage,  la  totalité  de  la  somme  ainsi  réalisée 
sera  versée  et  le  déficit  sera  couvert  par  les  fonds  du  Gouver- 
nement, conformément  à  l'article  15  du  présent  règlement  ;  si 
aucun  sauvetage  n'a  pu  être  effectué,  les  dépenses  seront 
payées  de  même. 

Art.  15.  —  Toutes  les  dépenses  faites  pour  opérations  de 
sauvetage,  en  cas  de  perte  totale  du  navire  et  du  chargement, 
n'ont  pas  à  être  payées  par  les  propriétaires,  quel  qu'en  soit  le 
montant  ;  mais,  comme  elles  doivent  être  supportées  par  les 
fonds  du  Gouvernement,  un  compte  détaillé,  signé  du  capitaine 
ou  dea  officiers  du  navire,  ainsi  que  des  fonctionnaires  des 
côtes  (coast  officiais),  sera  adressé  aux  autorités  locales. 

Art.  1G.  — Toutes  personnes  ayant  risqué  leur  vie,  ou 
les  parents  de  ceux  qui  auront  trouvé  la  mort  en  essayant 
de  sauver  des  vies  humaines,  recevront  une  rémunération, 
selon  les  circonstances. 

»«••••••••••.•••.•.«••••»•*•«•••••■••.••.••••■•••.«*• 

Art.  29.  — Toute  personne  trouvant  une  épave  {îvr€ck)y 
un  navire  abandonné  ((/«ré;/^;/)^  un  débris  flottant  (/7o(sam),  ou 
une  chose  jetée  à  la  mer  {jetsam),  soit  flottant,  soit  sur  le  ri- 
vage, devra  en  donner  avis  au  fonctionnaire  des  côtes  le  plus 
proche^qui,  à  son  tour,  en  informerais  autorités  locales,  avec 
tous  les  détails  de  l'événement. 

Art.  30.  —  A  l'arrivée  d'un  navire  abandonné  ou  de 
choses  sauvetées  dans  un  port^  la  date,  les  dimensions  et  l'état 
du  navire,  la  description  et  la  quantité  des  objets  sauvetés 

seront  soigneusement  notés  et  affichés 

;  l'affiche  restera  apposée 

pendant  soixante  jours. 

Art.  31.  —  Si  quelqu'un  justifie  d'un  droit  de  propriété 
sur  une  épave  ou  des  marchandises,  la  rémunération  de  sau- 
vetage sera  établie  comme  il  suit  : 

1^  Dans  le  délai  d'un  an,  un  dixième  de  la  valeur  estimée 
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sera  payé  au  sauveteur  et  l'objet  recouvré  sera  restitué  au 
propriétaire,  ou,  s'il  préfère  recevoir  la  valeur  en  argent,  le 
produit  ^e  la  vente  lui  sera  remis,  déduction  faite  de  la  rému- 
néra* iost  de  sauvetage. 

2^  Au  delà  d'un  an,  l'épave  ou  les  marchandises  seront 
vendues  en  vente  publique  et  la  moitié  du  produit  de  la  vente 
sera  donnée  au  sauveteur  ;  l'autre  moitié  sera  conservée  au 
bureau  du  «  Kencho  »  ;  si  toutefois  le  propriétaire  est  retrouvé 
dans  les  trois  ans,  la  somme  ainsi  consen^ée   lui  sera  remise. 

Art.  32.  —  Si  quelqu'un  justifie  d'un  droit  de  propriété 
sur  un  navire  abandonné,  la  rémunération  de  sauvetage  sera 
établie  comme  il  suit  : 

1^  Dans  le  délai  d'un  an.  un  dixième  de  la  valeur  estimée 
sera  payé  au  sauveteur  et  le  navire  recouvré  sera  restitué  au 
propriétaire;  ou,  s'il  préfère  recevoir  la  valeur  en  argent,  le 
produit  de  la  vente  lui  sera  remis,  déduction  faite  du  montant 
de  la  rémunération  de  sauvetage. 

2**  Si,  dans  le  délai  d'un  an,  aucune  justification  de  propriété 
n'est  apportée,  le  navire  sera  vendu  en  vente  publique  et  le 
tiers  du  produit  de  la  vente  sera  donné  au  sauveteur,  les  deux 
tiers  restant  seront  conservés  au  bureau  des  autorités  locales  ; 
si,  toutefois,  le  propriétaire  est  retrouvé  dans  les  trois  ans,  la 
somme  ainsi  conservée  lui  sera  remise. 

Art.  37.  —  (Modifié  par  la  notification  n<>  29,  du  10  mars 
1877.) 

Si  des  pièces  de  bois  ou  des  marchandises  sont  trouvées  qui 
ont  été  poussées  à  la  côte  par  la  tempête  ou  la  marée,  une 
somme  n'excédant  pas  un  vingtième  de  la  valeur  sera  donnée 
h  l'inventeur,  conformément  à  l'article  29  et  aux  autres  règles. 

Mexique. 

(Code  de  commerce  de  1890). 

Art.  917.  —  Les  objets  sauvés  sont  spécialement  affectés 
au  paiement  des  frais  de  sauvetage  et  le  montant  en  devra 
être  acquitté  par  les  propriétaires  avant  toute  remise  desdits 
objets  et  ce  par  préférence  à  toute  autre  obligation  si  les 
marchandises  viennent  à  être  vendues. 

ABOHDAOB  4 
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Norvège. 

Voir  les  principes  énoncés  par  le  Code  maritime  suédois 
du  12  juin  1891  :  infrày  législation  suédoise. 

Pérou. 

(Code  de  Commerce  du  30  avril  1853). 
Liv.  m,  TIT.  4,  SECT.  3  {Des  naufrages). 

Art.  1031.  —  Les  objets  sauvés  du  naufrage  sont  affectés 
spécialement  au  paiement  des  dépenses  faites  pour  les  sauver; 
les  propriétaires  en  acquitteront  le  montant  avant  de  se  faire 
remettre  lesdits  objets,  ou  ce  montant  sera,  par  préférence  à 
toute  autre  obligation,  déduit  du  produit  de  leur  vente. 

Portugal. 
(Code  de  commerce  de  1888). 

Art.  578.  —  Les  créances  privilégiées  sur  le  navire  sont 
classées  dans  Tordre  suivant  : 

...  2^  Les  salaires  dus  pour  assistance  et  sauvetage. 

Titre   vni 
Du  Sauvetage  et  de  V Assistance, 

Art.  676.  —  Il  n'est  permis  à  personne  de  s'approprier,  par 
voie  d'occupation,  des  embarcations  naufragées  ou  leurs  dé- 
bris^ ou  leur  cargaison,  ou  des  marchandises  ou  objets  quel- 
conques faisant  partie  d'une  propriété  privée,  que  la  mer  re- 
jette sur  les  plages  ou  dont  on  s'empare  en  haute  mer.  (H., 
art.  550;  Fini.,  168.) 

Art.  677.  —  Celui  qui  sauve  un  navire  on  des  marchandises 
naufragées  et  ne  les  remet  pas  immédiatement  au  propriétaire 
ou  à  son  représentant,  quand  ceux-ci  les  réclament  en  offrant 
une  caution  suffisante  pour  le  paiement  des  frais  de  sauve- 
tage, perdra  tout  droit  ii  un  salaire  d'assistance  ou  de  sauve- 
tage et  sera  tenu  des  dommages  causés  par  sou  refus  de  resti- 
tution, sans  préjudice  de  l'action  criminelle,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  678.  —  Celui  qui  sauve  ou  recueille  un  navire  ou  des 
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marchandises  en  mer  ou  sur  les  côtes,  en  l'absence  du  pro- 
priétaire ou  de  son  représentant  et  sans  le  connaître,  trans- 
portera les  objets  sauvés  et  les  remettra  à  l'autorité  fiscale  du 
lieu  le  plus  proche  de  celui  du  sauvetage  ;  sinon,  il  perd  le 
droit  qu'il  a  à  un  salaire  d'assistance  ou  de  sauvetage  et  ré- 
pond des  pertes  et  dommages,  sans  préjudice  de  l'action  cri- 
minelle s'il  y  a  lieu.  (H.,  art.  550  ;  Fini.,  168.) 

Art.  679.  —  Le  sauvetage  des  navires  échoués,  en  péril  ou 
naufragés,  et  des  marchandises  jetées  à  la  côte,  que  le  capi- 
taine soit  présent  ou  absent,  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  les 
yeux  de  l'autorité  compétente  ; 

Il  incombe  à  celui  qui  préside  au  sauvetage  : 

10  D'inventorier  les  objets  sauvés  et  de  pourvoir  à  leur  mise 
en  sûreté  ; 

2°  S'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  d'ordonner  la  vente  pu- 
blique des  marchandises  sujettes  à  une  perte  immédiate,  ou 
dont  la  conservation  et  la  garde  seraient  préjudiciables  aux 
intérêts  du  propriétaire  ; 

3^  D'annoncer  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  sauvetage, 
dans  un  des  journaux  de  la  localité  même  ou  de  la  localité  la 
plus  voisine,  où  il  y  en  aura,  toutes  les  circonstances  du  si- 
nistre avec  désignation  des  marques  et  numéros  des  marchan- 
dises, et  invitant  les  intéressés  à  produire  leurs  réclamations  ; 

4<*  De  rendre  compte  à  l'autorité  supérieure  de  l'événement 
et  des  mesures  prises  ; 

5^  Et  de  faire  tout  ce  que  prescrivent,  en  outre,  les  règle- 
ments spéciaux.  (H.,  art.  652-55;  Fini.,  159;  Es.,  845.) 

Art.  680.  —  Si  le  propriétaire  ou  son  légitime  représentant 
produit  ses  réclamations  et  justifie  de  son  droite  les  objets 
sauvés  ou  leur  produit  lui  seront  remis,  après  qu'il  aura  payé 
le  salaire  dû  et  les  dépenses  faites,  ou  fourni  bonne  et  suffi- 
sante caution. 

S'il  y  a  des  doutes  sur  les  droits  du  réclamant,  opposition 
de  la  part  de  tiers  ou  contestation  sur  le  sauvetage,  les  parties 
seront  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent. 

Si,  après  les  annonces  faites  en  conformité  du  u9  3  de  l'ar- 
ticle précédent,  personne  ne  se  présente  pour  réclamer  les 
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objets  sauvés,  ils  seront  vendus  aux  enchères  et  le  produit  en 
sera  versé  à  la  caisse  générale  des  Dépôts,  à  titre  de  consigna- 
tion, déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. (H.,  art. 556,  557; 
Fini.,  102,  1G9.) 

Art.  681.  —  Un  salaire  de  sauvetage  est  dû  : 

1^  Quand  les  navires  ou  marchandises  rencontrés  sans  di- 
rection en  haute  mer  ou  sur  la  plage  sont  sauvés  et  recouvrés  ; 

2^  Si  Ton  sauve  les  marchandises  d'un  navire  jeté  a  la  côte 
ou  échoué  sur  des  rochers  et  dans  un  péril  tel  qu'il  ne  puisse 
plus  offrir  ni  sécurité  pour  le  chargement,  ni  asile  pour  l'équi- 
page ; 

3°  Si  Ton  retire  des  marchandises  d'un  navire  réellement 
brisé  ; 

4^  Lorsque  le  navire,  se  trouvant  dans  un  péril  imminent  et 
n'offrant  plus  aucune  sûreté,  a  été  abandonné  par  l'équipage, 
ou  que  l'équipage  n'étant  plus  à  bord,  il  est  occupé  par  ceux 
qui  veulent  le  sauver  et  conduit  au  port  avec  tout  ou  partie  du 
chargement  ; 

5**  Quand  le  navire  et  la  cargaison,  conjointement  ou  sépa- 
rément, sont  remis  à  flot  ou  conduits  à  bon  port  avec  l'aide 
d'un  tiers.  (H.,  art.  562;  A.,  742;  N.,  225.) 

Art.  682.  —  Un  salaire  d'assistance  est  dû  : 

1®  Quand  le  navire  échoué  ou  mis  à  sec  a  été  renfloué  avec 

ou  sans  cargaison,  grâce  à  l'aide  de  tiers  ; 

2^  Quand  le  navire,  se  trouvant  en  mer  avec  des  avaries,  est 

secouru  et  conduit  à  bon  port,  grâce  à  l'aide  de  tiers.  (A., 

art.  742;  H.,  561.) 

Art.  683.  —  N'ont  pas  droit  à  un  salaire  d'assistance  ou  de 
sauvetage  : 

1^  Les  personnes  qui  appartiennent  à  l'équipage  du  navire  ; 

2^  Celles  qui  ont  imposé  leurs  services .  (H. ,  art .  545  ;  A.,  752  ; 
Fini.,  165  ;N.,  229.) 

*Art.  684,  —  Toutes  les  conventions  durant  le  péril  peuvent 
être  attaquées  pour  cause  d'exagération  et  réduites  par  le 
juge  compétent.  (H.,  art.  568;  Fini.,  166  ;  N.,  228;  A.,  743.) 
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Art.  685.  —  A  défaut  de  convention,  le  salaire  de  sauve- 
tage ou  d*assistance  est  fixé  par  le  juge  compétent,  confor- 
mément aux  règles  de  l'équité  et  en  prenant  surtout  en  con- 
sidération les  circonstances  suivantes  : 

1^  La  nature  du  service  ; 

2«  Le  zèle  déployé  ; 

2**  Le  temps  em^jloyé  ; 

4^  Les  services  rendus  au  navire,  aux  personnes  et  aux 
choses  ; 

5**  Les  dépenses  faites  ; 

6<*  Les  pertes  éprouvées  par  les  sauveteurs  ou  ceux  qui  ont 
prêté  leur  assistance  ; 

7®  Le  nombre  des  personnes  qui  sont  intervenues  active- 
ment; 

S*'  Le'  péril  qui  menaçait  le  navire,  les  personnes  et  les 
choses  sauvées  ; 

9^  Le  péril  auquel  ont  été  exposées  ces  personnes,  Tenibar- 
cation  qu'elles  montaient  et  sa  valeur  ; 

10**  La  valeur  actuelle  des  objets  sauvés,  déduction  faite 
des  dépenses. 

AiST.  686.  —  Le  salaire  de  sauvetage  ou  d'assistance  com- 
prend toutes  les  dépenses  faites  par  les  sauveteurs  et  ceux 
qui  ont  prêté  leur  assistance  ;  mais  il  ne  comprend  pas  les 
honoraires^  dépenses,  droits  et  impôts,  ni  les  frais  de  garde, 
conservation,  estimation  et  vente  des  objets  sauvés. 

Le  salaire  d'assistance  doit  être  fixé  à  un  taux  moins  élevé 
que  celui  de  sauvetage. 

La  valeur  des  objets  sauvés  ne  doit  exercer  qu'une  influence 
secondaire  sur  la  fixation  du  salaire.  (Fini.,  art.  164;  A.,  749  ; 
N.,  227.) 

Art.  687.  —  Quand  plusieurs  personnes  ont  contribué  aux 
services  rendus  au  navire  ou  à  la  cargaison,  le  salaire  doit  se 
répartir  entre  elles  en  proportion  des  services  qu'elles  ont 
rendus  et  de  la  fourniture  des  objets  employés  à  cet  effet. 

En  cas  de  doute,  le  partage  se  fait  par  tête. 

Ceux  qui  se  seront  exposés  à  un  danger  pour  sauver  des 
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personnes  seront  admis  au  partage  du  salaire  dans  les  condi- 
tions précitées. 

Art,  688.  —  Lorsque  le  service  de  sauvetage  ou  d'assi- 
stance est  rendu  par  un  autre  navire,  la  moitié  du  salaire  ap- 
partient à  l'armateur,  un  quart  au  capitaine  et  un  quart  au 
reste  de  l'équipage  dans  la  proportion  des  gages  respectifs, 
sauf  convention  contraire. 

République  Argentine. 
(Code  de  commerce  du  2  octobre  1889-1®'  mai  1890.) 

Art.  1273.  —  Dans  tous  les  cas  oh  une  collision  se  produit 
entre  deux  ou  plusieurs  navires,  il  est  du  devoir  du  ca^iitaine 
ou  de  toute  autre  personne  ayant  charge  du  navire,  de  de- 
meurer à  proximité  de  l'autre  navire,  toutes  les  fois  qu'il  est 
possible  de  le  faire  sans  danger  pour  son  propre  navire,  son 
équipage  ou  ses  passagers,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  certain  que 
son  assistance  est  inutile,  et  de  prêter  audit  navire,  à  son  équi- 
page et  à  ses  passagers,  tous  les  secours  possibles  et  utiles 
pour  les  mettre  à  l'abri  de  tout  péril  résultant  de  l'abordage. 

Si  le  capitaine  ou  toute  autre  personne  quelconque  ayant 
charge  du  navire  ne  se  conforme  pas  à  ces  prescriptions,  il 
sera  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  occasionné  l'abor- 
dage par  fausse  manœuvre,  négligence  ou  défaut  de  soins;  et 
il  subira,  en  outre^  la  peine  établie  dans  le  Code  de  la  marine 
marchande  ou  dans  la  loi . 

Art.  1303.  —  Le  salaire  dû  pour  les  secours  prêtés  à  des 
navires  ou  effets  en  danger  ou  naufragés  est  de  deux  sortes  : 
salaire  d'assistance  et  salaire  de  sauvetage. 

Art.  1304.  —  2*^  Le  salaire  (d'assistance)  est  déterminé  eu 
égard  à  la  promptitude  et  à  la  nature  du  service,  au  temps 
employé  pour  le  rendre,  au  nombre  de  personnes  qu'il  a  été 
nécessaire  d'employer,  au  péril  couru,  à  la  fidélité  avec  la-t 
quelle  les  personnes  qui  ont  prêté  leur  assistance  ont  effectué 
la  remise  des  objets  sauvés. 
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Art.  1305.  —  Les  cas  de  sauvetage  sont  : 

1**  Si  l'on  retrouve  ou  l'on  sauve  un  navire  ou  des  effets  ren- 
contrés sans  direction  en  haute  mer  ou  sur  les  plages  et  les 
côtes  ; 

2^  Si  Ton  sauve  des  effets  existant  sur  un  navire  échoué  qui 
se  trouve  dans  un  tel  péril  qu'il  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  étant  un  lieu  sûr  pour  les  marchandises,  ni  comme 
offrant  un  asile  pour  les  individus  de  l'équipage; 

3®  Si  l'on  retire  des  effets  d'un  navire  brisé  effectivement. 

Art.  1310.  —  Toute  convention,  transaction  ou  promesse 
relative  au  salaire  de  l'assistance  ou  du  sauvetage  sera  nulle 
si  elle  a  été  faite  en  haute  mer  ou  lors  de  l'échouement,  avec 
le  capitaine  ou  un  autre  officier,  aussi  bien  à  l'égard  du  na- 
vire qu'à  l'égard  des  effets  qui  se  trouvaient  en  péril. 

Lorsque  le  risque  est  terminé,  il  est  permis  de  faire  toutes 
transactions  et  tous  règlements  amiables;  toutefois,  même 
dans  ce  cas,  ces  transactions  ou  règlements  ne  seront  pas  obli- 
gatoires à  l'égard  des  propriétaires,  consignataires  ou  assu- 
reurs qui  n'y  auront  pas  donné  leur  consentement. 

Art.  1373.  —  Sont  privilégiées  sur  le  chargement  embar- 
qué et  viendront  en  concours  sur  le  prix  dudit  chargement^ 
dans  l'ordre  où  elles  sont  énumérées  dans  le  présent  article, 
les  créances  suivantes  : 

...  2^  Les  frais,  indemnités  et  salaires  d'assistance  et  de 
sauvetage  dus  pour  le  dernier  voyage. 

Roumanie. 

(Code  de  commerce  de  1887). 

Art.  683.  —  Sout  privilégiés  sur  les  effets  chargés  par  le 
navire  et  sont  coUoqués  sur  le  prix  d'iceux,  dans  l'ordre  in- 
diqué par  le  présent  article,  les  créances  qui  suivent  : 

...  2°  Les  frais,  indemnités  et  primes  de  sauvetage  dus 
pour  le  dernier  voyage . 
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Russie. 

(Code  de  commerce  maritime,  liv.  ii.) 

TITRE  V.  — -  De  l'assistance  et  du  sauvetage  en  cas  de 

NAUFRAGE,  ET  DE  LA    PROPRIÉTÉ  DES  EFFETS  NAUFRAGÉS. 

Chapitre  P^.  —  De  V assistance  et  du  sauvetage  en  cas  de 

jinufrage. 

Première  division. 

Art.  478.  —  Un  bâtiment  de  mer  est  réputé  naufragé  ou 
en  perdition  lorsqu'il  coule  à  pic,  heurte  des  écueiis  ou  des 
bas-fonds,  ou  lorsqu'il  se  brise  à  la  côte  dans  une  tempête  ou 
par  suite  d'une  négligence  du  capitaine,  ou  qu'il  subit  une 
voie  d'eau,  à  condition  que  le  renflouement,  l'évacuation  de 
l'eau  ou  le  radoub  soit  impossible.  —  1781,  le  23  novembre 
(15285),  art.  274  ;  183G,  le  21  mai  (9200),  art.  1. 

Art.  479.  —  Tout  ce  qui  a  été  sauveté,  dans  les  limites  de 
l'Empire  de  Russie,  des  vaisseaux  naufragés  russes  ou  étran- 
gers, soit  les  personnes,  le  bétail,  les  oiseaux  ou  autres  ani- 
maux, les  marchandises,  la  cargaison,  les  agrès  ou  le  corps 
même  du  navire  naufragé,  est  placé  sous  la  protection  immé- 
diate de  Sa  Majesté  Impériale  et  devient  comme  tel  inviolable. 
—  1781,  le  23  novembre  (15285),  art.  275;  1836,  le  21  mai 
(9200),  art.  2. 

Art.  480.  —  En  tous  lieux,  tout  sujet  russe,  militaire^  ma- 
rin ou  civil,  est  tenu  de  venir  en  aide  aux  naufragés  et  de  ne 
rien  négliger  pour  sauveter  le  plus  d'objets  qu'il  lui  sera  pos- 
sible. —  1781,  le  23  novembre  (15285),  art.  275;  1836,  le 
21  mai  (9200),  art.  3;  1888,  le  7  août,  Collect.  d.  lois,  855. 

Art.  481 .  —  Tout  ce  qui  est  sauveté  doit  être  soigneuse- 
ment conservé  et  mis  en  lieu  eûr,  afin  qu'il  ne  survienne  ni 
dommage  ni  détérioration  par  suite  de  surveillance  insuffisante 
ou  de  négligence.  Personne  n'est  autorisé  à  s'approprier  la 
moindre  partie  des  effets  sauvetés  ou  trouvés  sur  le  rivage, 
mais  l'inventeur  ou  le  sauveteur  est  tenu  d'aviser  la  police  lo- 
cale qui  procède  alors  conformément  aux  règles  portées  par  les 
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articles  suivants.  —  1781,  le  23  novembre  (15285),  art.  275  ; 
1836,  le  21  mai  (9200),  art.  4. 

Art.  482.  —  Tout  navire  naufragé  ou  échoué,  russe  ou 
étranger,  ensemble  les  agrès  ou  les  marchandises  sauvées 
exportées*  de  Russie,  est  soumis  à  la  surveillance  de  la  police 
locale  (a)  :  1824,  le  3  mai  (29893),  I;  1836,  le  21  mai  (9200), 
art.  6  ;  1866,  le  13  avril  (43183),  règlement,  art.l,  7;  le  25  no- 
vembre (43897)  ;  1867,  le  9  décembre  (45260)  ;  oukase  direct, 
art.  1-3  ;  1868,  le  30  juin  (46862),  W. 

Les  marchandises  étrangères  qui  n'ont  pas  pay.é  aux  doua- 
nes russes  les  droits  d'entrée  doivent  être  remises  à  la  douane  (h). 

—  1834,  le  3  mai  (29893),  II:  1836,  le  21  mai  (9200),  art.  U. 

Art.  483.  —  Il  est  défendu  d'établir  sur  les  côtes  de  l'Em- 
pire russe  des  phares  à  une  distance  de  cinquante  verstes  d'un 
phare  construit  par  le  gouvernement,  ou  de  placer  ou  d'allu- 
mer un  feu  sur  la  côte,  à  partir  de  l'ouverture  des  glaces 
jusqu'à  la  congélation  des  eaux.  Les  coupables  d'infraction 
à  cette  règle  doivent  être  arrêtés  et  remis  à  la  police  locale 
pour  qu'il  soit  procédé  contre  eux  selon  les  lois  criminelles. 

—  1781,  le  23  novembre  (15285),  art,  278  ;  1836,  le  21  mai 
(9200),  art.  10;  1845,  le  15  août  (19283),  art.  1641-1644; 
18*76,  le  23  mars  (55727),  III. 

Art.  484.  —  L'observation  rigoureuse  de  la  règle  établie 
par  l'article  précédent  est  confiée  à  la  garde  des  frontières  et 
à  la  police  locale.  —  1830,  le  21  mai  (9200),  art.  11. 

Deuxième  division,  —  Des  règles  à  observer  en   cas   de  sauvetage 
pour  la  conservation  des  effets  provenant  des  navires  naufragés. 

Art.  485.  —  Celui  qui  découvre,  sur  les  bords  des  fleuves, 
eaux  et  mers  russes,  un  navire  naufragé  ou  perdu  et  qui  n'est 
pas  par  lui-même  en  état  de  lui  porter  secours,  doit  avertir 
immédiatement  les  habitants  du  village  le  plus  voisin  et  la 
police  locale,  qui  est  tenue  d'essayer  tous  les  moyens  pour 
sauver  le  navire,  les  personnes,  les  marchandises  et,  en  général, 
tout  ce  qui  pourra  être  sauvé,  en  réquisitionnant  à  cet  effet  un 
nombre  suffisant  d'habitants  de  la  contrée  ou  des  environs, 
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Personne  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation.  —  1781, 
le  23  novembre  (15285),  art.  276;  1830,  le  21  mai  (9200), 
art.  13;  1862,1e  25  décembre  (39087). 

Art.  486.  —  La  police  locale  et  la  garde  des  frontières  doi- 
vent s'aider  mutuellement  et  coopérer  pour  sauver  les  person- 
nes et  les  marchandises  et  exercer  une  surveillance  constante, 
afin  que  tout  ce  qui  est  sauvé  soit  conservé  intégralement  et 
ne  soit  pas  exposé  par  négligence  à  la  perte  et  surtout  au  pil- 
lage. —  1836,  le  21  mai  (9200),  art.  14,  18,  remarque;  1891, 
le  27  avril;  CoUect.  des  arrêts,  604;  règlement  provisoire, 
art.  1,  d,  e. 

Art.  487.  —  Si,  malgré  toutes  les  précautions,  quelque 
objet  est  enlevé,  l'officier  de  la  garde  des  frontières  doit  s'en- 
tendre immédiatement  avec  l'autorité  civile  de  l'endroit  pour 
la  réintégration  des  effets  soustraits  et  la  découverte  des  cou- 
pables, qui  doivent  être  livrés  à  la  justice.  —  183G,  le  21  mai 
(9280),  art.  15;  1859,  le  7  septembre  (34885),  art.  1,  c  ;  1885, 
le  10  mai  (2933),  Ordre  impérial. 

Art.  488.  —  En  cas  de  naufrage,  à  l'arrivée  du  chef  de  la 
police  locale,  du  propriétaire  du  navire,  de  son  intendant  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs,  l'officier  des  garde-frontières,  qui, 
jusque-là,  a  dirigé  le  sauvetage,  doit  lui  en  céder  la  direction 
ainsi  que  le  contrôle,  pendant  que  lui-même  s'occupera  désor- 
mais des  effets  et  marchandises  sauvées,  en  ayant  soin,  sous 
sa  propre  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  le  sinistre  ne 
donne  lieu  à  la  contrebande  sur  ces  marchandises.  —  1836, 
le  21  mai  (9200),  art.  16. 

Remarque.  —  La  prescription  contenue  dans  cet  article  de 
laisser  au  propriétaire  ou  à  son  représentant  la  direction  du 
sauvetage  d'un  navire  naufragé,  ainsi  que  les  prescriptions 
concernant  les  primes  pour  le  sauvetage  et  la  conservation  des 
effets  sauvés  dans  des  dépôts  spéciaux  et  pour  les  mesures  de 
sauvetage  prises  par  le  propriétaire,  ne  sont  en  vigueur  que 
dans  les  provinces  de  la  Baltique  où  les  propriétaires  ont  orga- 
nisé des  dépôts  spéciaux  pour  le  sauvetage  et  la  conservation 
des  effets  naufragés.  Dans  toutes  les  autres  provinces,  la  di- 
rection générale^en  cas  de  naufrage  appartient  à  la  police 
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locale,  et  les  prescriptions  relatives  à  la  distribution  des  primes 
aux  personnes  qui  ont  pris  part  au  sauvetage  et  à  la  conser- 
vation du  navire  ou  de  la  cargaison  ne  peuvent  être  appliquées 
que  sur  une  demande  spéciale  de  l'autorité  locale.  —  Ibid., 
art.  16,  remarque;  1862,  le  25  décembre  (39087)  ;  1888,  le 9  juin 
(5308),  m,  titre  1,  c  ;  2-10 ;  1889,  le  9  juillet  (6189),  règlement, 
art.  13. 

Art.  489.  —  Si  le  capitaine  a  survécu,  toutes  les  mesures 
touchant  la  conservation  des  effets  salives  doivent  être  prises, 
selon  sa  volonté  et  avec  son  autorisation;  et  les  personnes 
qui  sont  employées  au  sauvetage  ou  à  la  conservation  des 
objets  sauvés  sont  tenues  de  porter  tout  le  secours  possible 
tant  au  capitaine  qu'aux  gens  de  l'équipage  et  à  tous  ceux  qui 
se  trouvent  sur  le  navire .  Quand  des  personnes  sont  sauvées 
et  transportées  à  terre,  on  doit  procéder  à  leur  égard  avec 
toute  l'humanité  possible  et  leur  doimer  tous  les  soins  néces- 
saires a  leur  vie  ou  à  leur  santé  et  les  mettre  à  même  de  faire 
parvenir  des  lettres  et  des  communications  aux  armateurs  ou 
autres  intéressés.  —  1781,  le  23  novembre  (15285),  art.  282; 
1836,  le  21  mai  (9200),  art.  17. 

Art.  490.  —  La  garde  des  effets  sauvés  est  faite  par  les 
habitants  df*  la  localité  sur  désignation  de  la  police  locale, 
ainsi  que  par  les  gardiens  et  les  rondes  sous  la  surveillance  de 
l'officier  des  garde-frontières.  —  1836,  le  21  mai  (9200),  art .  18  ; 
1859,  le  8  septembre  (34885),  art.  1;  18^52,  le  25  décembre 
(39087);  1885,  le  10  mai  (2933),  Ordre  impérial. 

Art,  491.  —  Au  moment  du  sauvetage  des  marchandises, 
l'officier  des  garde- frontières  est  tenu,  sans  attendre  le  débar- 
quement de  la  totalité  des  marchandises,  d'en  informer  immé- 
diatement le  poste  de  l'Administration  des  douanes  le  plus 
rapproché,  de  façon  n  ce  que,  si  parmi  ces  marchandises  il 
s'en  trouve  de  provenance  étrangère,  cette  administration 
puisse  envoyer  un  de  ses  officiers  pour  contrôler  le  montant 
des  droits  y  afférents.  Règlements  des  douanes,  p.  497  ;  1836, 
21  mai  (9200),  p.  19,  20  ;  1887,  8  septembre  (34885),  p.  1; 
1862,  28  décembre  (39087)  ;  1885, 10  mai  (2933) . 
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Art.  492.  —  L'employé  délégué  par  la  douane  procède, 
immédiatement  après  son  arrivée,  de  concert  avec  Tofficier 
des  garde-frontières  et  le  fonctionnaire  de  la  police,  s'il  s'en 
trouve  à  cet  endroit,  à  Tenregistrement  de  tout  ce  qui  a  été 
sauvé  et  mis  à  terre  en  présence  du  capitaine  et,  à  son  défaut, 
en  présence  des  gens  de  l'équipage  sauvés  et  des  personnes 
qui  ont  pris  part  au  sauvetage  et  à  la  conservation  du  navire 
ou  de  la  cargaison.  Lorsqu'il  n'y  a  dans  le  sauvetage  que  le 
navire,  les  agrès  ou  des  marchandises  exportées  de  Russie, 
l'inventaire  est  fait  par  le  fonctionnaire  de  la  police,  avec 
l'officier  des  garde-frontières,  en  présence  du  capitaine  ou  de 
l'équipage  du  navire  et  des  personnes  qui  ont  concouru  au 
sauvetage.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'inventorier  les  bois  pro- 
venant du  bris.  La  réunion  de  ces  matériaux  et  leur  conser- 
vation sont  à  la  charge  des  armateurs.  —  1S3G,  le  21  mai 
(9200),  art.  21  ;  1859,  le  8  septembre  (8-4S85),  art.  1  ;  1885, 
le  10  mai  (2934),  Ordre  impérial. 

Art.  493.  —  L'inventaire  de  tous  les  objets  sauvés  doit 
être  signé  par  tous  ceux  qui  ont  pris  part  a  sa  rédaction. 
L'original  de  l'inventaire  et  les  documents  sauvés  sont  adres- 
sés au  lieu  de  destination  des  objets  sauvés,  et  une  copie  de 
cet  inventaire  est  en  même  temps  expédiée  au  bureau  de  l'ad- 
ministration de  la  province  (Goubernskoie  PravleniéJ,  à  la 
douane  ou  à  la  police  locale  avec  les  renseignements  suivants  : 
l°la  nature  du  naufrage  ou  de  la  perdition  du  navire;  si  c'était 
un  vaisseau,  une  brigantine,  une  frégate,  une  galiotte,  une 
barque  ou  un  autre  type  de  bâtiment;  sa  nationalité;  son  nom  ; 
d'où  il  venait  et  oïl  il  allait  ;  par  qui  et  à  qui  il  était  adressé 
et  quelle  cargaison  il  portait;  2^  la  nature  et  l'état  des  objets 
sauvés;  le  nombre  des  colis;  leurs  marques  et  numéros;  k 
lieu  où  se  trouvent  les  objets  sauvés  ;  sous  la  surveillance  de 
qui  ils  ont  été  placés  ;  les  précautions  prises  pour  leur  conser- 
vation et  contre  leur  détérioration  et  leur  pillage  ;  S^  quand, 
par  qui  et  où  ont  été  aperçus  ou  trouvés  le  navire,  les  per- 
sonnes, les  marchandises  ou  autres  objets  naufragés  ;  A^  les 
mesures  prises  pour  le  sauvetage  ;  par  qui  elles  ont  été  prises  ; 
5^  si  le  navire  a  coulé  à  fond  et  si  les  gens  du  bord  ont  été 
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sauvés  ;  si  Ton  a  trouvé  des  lettres,  des  documents  concernant 
la  cargaison  ou  des  agrès  du  navire,  ou  les  décoratifns  de  la 
proue  ou  de  la  poupe  ou  des  bordages,  ou  des  sculptures  ou 
toute  autre  chose,  et  s'il  existe  des  circonstances  permettant 
de  reconnaître  le  nom  du  navire  naufragé,  de  son  capitaine, 
de  réquipage  ou  des  armateurs  ou  des  chargeurs.  —  1781, 
le  23  novembre  (15285),  art.  277;  183G,  le  21  mai  (9200), 
art.  22,23;  1860,  le  13  avril  (43183),  règlement,  art.  1,  7. 

Art.  494.  —  Dès  réception  de  l'inventaire,  la  direction  de 
la  police  ou  la  douane  prend  immédiatement,  et  en  vertu  de 
l'article  432,  ses  dispositions  pour  recevoir  les  objets  sauvés 
et  pour  les  faire  transporter  dans  les  dépôts,  en  faisant  l'avance 
sur  ses  propres  fonds  des  frais  nécessaires,  lesquels  seront 
remboursés  ensuite  par  l'armateur  ou  par  le  produit  de  la  vente 
des  marchandises  ou  des  objets  du  bord.  —  183G,  le  21  mai 
(9200),  art.  24;  1866,  le  13  avril  (43183),  art.  1,  7. 

Art.  495.  —  La  douane  ou  la  direction  de  la  police,  une 
fois  en  possession  des  effets  sauvés,  doit  prendre  immédiate- 
ment des  mesures  pour  la  vente  aux  enchères  publiques  de 
tout  ce  qui  est  endommagé  ou  sujet  aune  détérioration  rapide. 
(Voir  règlement  des  douanes,  art.  514.)  —  1781,  le  23  no- 
vembre (15285),  art.  245;  1836,  le  21  mai  (9200),  art.  80,  81  ; 
1866,  le  13  avril  (43183),  art.  1,  7. 

Art.  496.  —  La  garde-frontières  et  la  police  locale  doivent 
veiller  à  ce  que  tous  les  objets  et  marchandises  rejetés  par  la 
mer  sur  la  côte,  ainsi  que  les  bâtiments,  bois  et  autres  épaves 
dispersés  par  la  tempête  sur  le  littoral  des  pays  russes,  soient 
préservés  contre  toute  tentative  d'appropriation  illégale.  Ces 
objets  et  marchandises^  s'ils  sont  de  provenance  étrangère, 
sont  remis  à  la  douane  la  plus  proche,  et  les  marchandises  et 
navires  russes  à  la  police  locale,  avec  un  rapport  circonstancié, 
suivant  l'article  précédent.  —  1836,  le  21  mai  (9200),  art.  26. 

Art.  497.  — Lorsque  le  navire  naufragé  appartient  à  l'en- 
nemi ou  à  un  corsaire^  on  doit  apporter  à  son  sauvetage  et  à 
celui  des  gens  du  bord,  ainsi  qu'à  la  conservation  des  effets 
sauvés,  le  même  soin  que  dans  les  autres  cas.  Les  personnes 
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seront  retenues  comme  prisonniers  de  guerre  et  mises  en  sur- 
veillance.; mais  on  devra  les  traiter  avec  humanité  et  informer 
immédiatement  l'autorité  gouvernementale  pour  les  diriger  où 
elle  avisera.  La  récompense  pour  le  sauvetage  est  déterminée 
suivant  le  droit  commun.  —  1781,  le  23  novembre  (15285), 
art.  285  ;  1836,  le  21  mai  (9200),  art.  24. 

Remarq\t£»  —  La  procédure  à  suivre  pour  le  sauvetage  et  la 
conservation  des  effets  de  navires  naufragés  dans  les  localités 
où  existent  des  quarantaines  est  indiquée  par  le  règlement 
sanitaire. 

Troisième  division,  —  Des  récompenses  pour  le  sauvetage  et  la  mise 

en  lieu  sûr. 

Art.  498.  —  Tous  ceux  qui  ont  contribué  au  sauvetage 
d'un  navire,  des  marchandises  et  des  objets  du  bord,  ainsi  qu'à 
la  mise  en  sûreté  et  à  la  conservation  des  choses  sauvées,  ont 
droit  à  une  récompense,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  approprié 
la  moindre  part  et  à  condition  qu'ils  aient  fait  la  déclaration 
en  temps  et  lieu.  —  1781,  le  23  novembre  (15285),  art.  281  ; 
1836,  le  21  mai  (9200),  art.  41. 

Art.  499.  —  Les  officiers  de  la  garde -frontières,  et  en  gé- 
néral tous  les  fonctionnaires  des  douanes,  ont  aussi  droit  à 
des  récompenses  quand  ils  ont  pris  une  part  effective  au  sau- 
vetage et  à  la  mise  en  sûreté  des  navires  ou  des  marchandises 
naufragées  ou  quand  ils  ont  pris  la  direction  du  sauvetage .  — 
1799.  mars  (18915);  18.36,  le  21  mai  (9200),  art.  42;  18.59, 
le  8  septembre  (34885),  art.  1;  1885,  le  10  mai  (2933),  Ordre 
impérial. 

Art.  500,  —  Lorsqu'un  navire  ou  une  marchandise  a  subi 
un  naufrage,  ou  s'est  perdu  ù  une  distance  d'une  verste  ou  plus 
de  la  côte,  la  récompense  pour  le  sauvetage  ou  pour  la  mise 
en  sûreté  est  du  quart,  et,  quand  le  naufrage  a  eu  lieu  à  une 
distance  inférieure  à  une  verste  ou  sur  la  cote  même,  elle  est 
du  sixième  des  objets  sauvés.  —  1781,  le  23  novembre  (15285), 
art.  281  ;  1836,  le  21  mai  (9200),  art.  43. 

Art.  501.  —  Le  sixième  ou  le  quart  des  objets  sauvetés» 
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formant  la  récompeuse,  est  reparti  en  quatre  parts,  dont  dnix 
sont  remises,  par  portions  égales,  à  ceux  qui  ont  pris  part  au 
sauvetage  en  mer,  aux  habitants  de  la  côte  ainsi  qu'aux  fonc- 
tionnaires de  la  douane  et  de  la  police  locale  ;  une  part  est 
attribuée,  par  portions  égales,  à  ceux  qui  ont  mis  en  sûreté  les 
objets  sauvés  jusqu'à  la  confection  de  l'inventaire,  et  la  der- 
nière part  est  réservée  à  celui  qui  a  dirigé  le  sauvetage  et  la 
mise  en  sûreté  du  navire,  de  la  cargaison  et  des  personnes,  s'il 
consent  à  l'accepter.  —  178l,  le  23  novembre  (15285),  art. 281; 
1836,  le  21  mai  (9200),  art.  44. 

Art  502.  —  Lorsque  la  mise  en  sûreté  des  objets  sauvés 
aura  eu  lieu  dans  des  magasins  spéciaux^  construits  a  cet  effet 
ou  affectés  gratuitement  à  cet  usage^  le  propriétaire  du  local 
a  droit  à  la  moitié  de  la  récompense  due  pour  la  mise  en  sû- 
reté. L'autre  moitié  sera  répartie  entre  ceux  qui  auront  as- 
suré la  garde.  —  1836,  le  21  mai  (9200),  art.  45. 

Art.  503.  —  De  même,  lorsque  la  direction  du  sauvetage 
a  été  commencée  par  un  officier  du  corps  des  garde-frontières 
ou,  en  vertu  de  l'article  488,  par  le  propriétaire  du  rivage  ou 
par  un  fonctionnaire  de  la  police  locale,  la  moitié  de  la  part 
qui  revient  à  celui  qui  a  dirigé  est  remise  au  fonctionnaire  des 
garde-frontières,  tandis  que  l'autre  moite  est  attribuée  au  pro- 
priétaire du  terrain  ou  au  fonctionnaire  de  la  police. —  Jbid.y 
art.  46. 

Art.  504.  — Les  chefs  des  circonscriptions  douanières 
^Tammojenih  OkrongofJ  sont  expressément  tenus  de  veiller  à  ce 
que  les  officiers  des  garde-frontières  reçoivent  en  temps  utile 
leur  part  des  récompenses  et,  dans  le  cas  où  les  services  ren- 
dus sont  insignifiants,  de  faire  un  rapport  au  département  des 
recettes  des  douanes.  De  même,  les  fonctionnaires  de  la  police 
doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  employés  de  la  police  ayant 
pris  part  au  sauvetage  ou  à  la  mise  en  sûreté  d'une  cargaison 
reçoivent  leur  part  et,  en  cas  de  retard,  faire  un  rapport  à 
l'administration  du  gouvernement.  —  Ibid,,  art  47  ;  1864,  le 
25  octobre  (^41374),  art.  1,  2. 

Art.  505.  —  Le  sauvetage  des  personnes,  ainsi  que  des 
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objets  appartenant  i\  l'équipage  ou  aux  passagers  et  des  pro- 
visions d'un  navire,  doit  s'effectuer  gratuitement,  unique- 
ment par  pitié  et  humanité  pour  le  naufragé  ;  mais^  si  ce  sau- 
vetage exige  des  efforts  extraordinaires  et  dignes  de  remarque, 
les  chefs  des  régions  douanières  sont  tenus  de  faire  un  rap- 
port au  Ministre  des  Finances  en  ce  qui  concerne  les  employés 
des  douanes  ordinaires  et,  pour  les  autres,  les  gouverneurs 
au  Ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'il  soit  alloué  des  gratifica- 
tions à  ceux  qui  se  sont  distingués  dans  le  sauvetage  des  per- 
sonnes et  de  leurs  biens.  On  doit  rapporter  la  preuve  que 
le  bien  sauveté  appartient  réellement  à  l'équipage  du  navire 
ou  aux  passagers,  ou  faisait  partie  des  provisions  du  navire  ; 
dans  le  cas  contraire^  la  récompense  pour  le  sauvetage  est  due 
conformément  aux  règles  générales.  —  1781,  le  23  novembre 
(15285),  art.  281  ;  le  21  mai  (9200),  art.  49. 

Art.  506.  —  Lorsque  les  marins  ont  abandonné  le  navire 
pour  un  motif  quelconque,  après  avoir  tout  jeté  à  la  mer,  ce- 
lui qui  découvre  le  navire  et  le  conduit  dans  un  port  ou  sur 
une  plage,  a  droit  à  la  récompense  pour  le  sauvetage  et  la 
mise  en  sûreté,  en  vertu  des  règles  générales  portées  aux  ar- 
ticles précédents.  —  1781,  le  23  novembre  (15285^,  art.  284  ; 
1834,  le  31  mai  (9200),  art.  49. 

Art.  507.  —  Celui  qui  découvre  dans  une  rade  ou  y  opère 
le  sauvetage  d'une  ancre  ou  d'un  câble  abandonné  par  un  na- 
vire et  qui  en  avise  l'autorité  du  port  ou  la  police  locale, 
a  droit  à  la  récompense  entière  lorsque  l'ancre  ou  le  câble 
n'était  pas  muni  d'une  bouée  et  que  le  capitaine  ou  l'arma- 
teur n'avait  fait  aucune  déclaration  de  la  perte  à  l'autorité 
du  port  où  à  la  police  ;  mais,  si  le  câble  ou  l'ancre  était  muni 
de  bouée  ou  si  le  capitaine  qui  l'avait  perdu  avait  fait  la  dé- 
claration prescrite,  la  récompense  doit  être  réduite  d'un  quart. 
—  1781,  le  23  novembre  (15285),  art.  292;  1836,  le  21  mai 
(9200),  art.  50  ;  18G2,  le  25  décembre  (39087). 

Art.  508.  —  Lorsque,  sur  un  navire  mouillé  en  rade,  un 
mât  ou  une  vergue  aura  été  emporté,  ou  que  le  gouvernail 
aura  été  arraché  ou  cassé,  ou  qu'un  autre  objet  aura  été  jeté 
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OU  sera  tombé  à  la  mer  à  la  suite  d'un  vent  violent  ou  d'une 
tempête,  ou  aura  été  emporté  vers  le  rivage  à  la  distance  de 
cinq  verstes  de  l'endroit  où  le  navire  est  ancré,  celui  qui  aura 
trouvé  le  mât,  la  vergue,  le  gouvernail  ou  tout  objet  jeté 
ou  tombé  à  la  mer  et  qui  restituera  cet  objet  au  navire  ou  en 
fera  la  déclaration  en  temps  et  lieu,  aura  droit,  pour  le  sau- 
vetage, à  une  récompense  du  quart  de  l'objet  sauvé.  —  1781, 
le  23  novembre  (15285),  art.  293  ;  1836,  le  21  mai  (9200), 
art.  51. 

Art.  509.  —  Si  le  naufrage  ou  la  perte  du  navire  et  de  la 
cargaison  n'a  pas  eu  lieu  par  la  faute  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page, ni  par  vice  propre  du  navire  ou  du  gréement,  mais  uni- 
quement par  suite  d'un  coup  de  vent  violent,  d'une  tempête 
ou  d'un  autre  cas  de  force  majeure,  les  marins  ont  droit  ^ 
une  récompense  proportionnée  à  leur  courage  et  à  leurs  efforts 
pour  sauver  le  navire  ou  la  cargaison.  Cette  récompense  est 
du  sixième  du  loyer  qu'ils  auraient  reçu  s'ils  avaient  effectué 
le  voyage  sans  encombre  et  selon  le  contrat. Cette  récompense 
doit  être  acquittée  par  l'armateur  du  navire  ou  par  les  assu- 
reurs.—1781,  le  23  novembre  (15285),  art.  283;  1836,  le  21  mai 
(9200),  art.  52. 

Art.  510.  —  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  donnent 
d'eux-mêmes  satisfaction  amiable  à  ceux  qui  ont  droit  à  la 
récompense,  on  vendra  une  partie  des  objets  sauvés,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  voulue  pour  liquider  la  récompense 
due  aux  sauveteurs  et  à  ceux  qui  ont  mis  les  objets  en  sûreté. 

—  1836,  le  21  mai  (9200),  art.  66. 

Art.  511.  —  Si  le  propriétaire  des  marcliandise9  ou  le  ca- 
pitaine ne  fournit  pas,  dans  les  quatre  semaines  du  jour  du 
sauvetage,  des  preuves  que  satisfaction  a  été  donnée  à  ceux 
qui  ont  sauvé  des  objets  et  les  ont  mis  en  sûreté,  la  police  de 
l'endroit  où  le  sauvetage  avait  été  effectué  doit  leur  faire  tenir 
la  récompense  prescrite  aveo  l'autorisation  du  gouvernement. 

—  Ibid.,  art.  67  ;  1862,  le  25  décembre  (39087)  ;  1866,  le  13 
avril  (53183)  ;  règlement,  art.  1,  7. 

ABOfiDAOB  6 
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Art.  512.  —  A.  cet  effet  (art.  511),  tout  objet  sauvé  est 
estimé  par  des  experts  assermentés,  en  présence  du  proprié- 
taire ou  de  son  représentant  et  de  ceux  qui  ont  droit  à  la  ré- 
compense. —  1836,  le  21  mai  (9200),  art.  68. 

Art.  513.  —  Une  partie  des  objets  sauve  tés  est  affectée  à 
la  satisfaction  des  ayants  droit,  dans  la  proportion  du  quart 
ou  du  sixième  de  la  valeur  des  objets  sauvetés,  d'après  leur 
estimation  eu  égard  au  lieu  du  sauvetage  (art.  500).  Les  objets 
affectés  à  la  récompense  sont  vendus  aux  enchères  publiques^ 
pour  le  prix  en  être  remis,  déduction  faite  des  droits  d'entrée, 
à  ceux  qui  ont  droit  à  la  récompense.  H  est  laissé  à  la  volonté 
du  propriétaire  des  objets  sauvés  ou  à  son  représentant^  s'ils 
sont  présents^  de  désigner  les  objets  estimés  qui  devront  être 
affectés  à  la  récompense.  —  Ibid.  art.  69. 

Art.  514.  —  Si,  par  suite  de  sa  nature,  il  est  impossible 
de  séparer  sans  dommage  la  partie  de  la  marchandise  affectée 
à  la  garantie  des  récompenses  de  la  partie  qui  doit  être  resti- 
tuée au  destinataire,  la  marchandise  sera  vendue  en  son  entier 
aux  enchères  publiques,  et  le  produit  de  la  vente  sera  réparti 
entre  ceux  qui  ont  opéré  le  sauvetage  et  le  destinataire,  dans 
la  proportion  de  ce  qui  revient  à  chacun^  suivant  l'estimation. 
—  Ibid.,  art.  70. 

Art.  515.  —  En  cas  de  différend  entre  les  sauveteurs  de  la 
marchandise  et  ceux  qui  l'ont  mise  en  lieu  sûr,  ou  entre  ces 
derniers  et  les  propriétaires  de  la  marchandise  au  sujet  des 
récompenses,  l'affaire  est  soumise  au  tribunal,  et  les  sommes 
litigieuses  sont  déposées  dans  un  établissement  de  crédit,  pour 
produire  intérêts  jusqu'à  la  décision  définitive.  —  Ibid.,  art. 
71;  1864,  le  20  novembre  (41477),  art.  3,  4;  1865,  le  11 
octobre  (42548),  art.  69. 

Art.  516.  —  Si,  parmi  les  effets  sauvetés,  se  trouvent  des 
objets  appartenant  à  l'Etat,  la  récompense  pour  leur  sauve- 
tage et  leur  mise  en  lieu  sûr,  de  même  que  la  vente  s'il  j  a 
lieu,  n'est  liquidée  qu'après  communication  préalable  à  l'ad- 
ministration intéressée.  —  1836,  le  21  mai  (9200),  art.  73. 
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Quatrihne  division.  —  De  la  res^titution  des  objets  sauvas 

aux  propriétaires. 

Art.  517.  —  Le  bureau  d'administration  de  la  province , 
dès  réception  du  rapport  sur  le  sauvetage  ou  la  découverte 
d'objets  naufragés  (493),  fait  publier  le  sinistre  pour  le  porter 
à  la  connaissance  des  négociants  et  permettre  aux  proprié- 
taires des  objets  sauvés  de  se  présenter.  La  publication  a  lieu 
par  voie  d'affichage  à  la  Bourse,  au  marché,  au  bazar  de  la 
ville  (Gostinoï  Dvor),  à  la  douane  et  aux  portes  de  la  Direc- 
tion de  la  police  et  d'annonces  dans  les  journaux,  aux  frais 
des  objets  sauvés.  Lorsque  les  documents  du  navire  révèlent 
à  qui  appartient  la  marchandise  sauvée,  ou  lorsque  la  mar- 
chandise voyage  à  ordre,  Tadministration  du  gouvernement 
se  borne  à  porter  le  sinistre  à  la  connaissance  des  négociants. 
—  1681,  le  23  novembre  (15285),  art.  277;  1836,  le  21  mai 
(9200),  art.  74  ;  1866,  le  P'  mars  (43061)  ;  le  13  avril  (43183), 
règlement,  arfc.  1,  7. 

Art.  518.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  naufragé  ou  perdu 
et  d'objets  sauvés,  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  en  se  présentant 
pour  la  restitution  des  objets  sauvés  ou  trouvés,  doit  être 
muni  :  1^  de  l'original  du  contrat  ^charte-partie)  ;  2^  du  con- 
naissement ;  3"  d'un  certificat  de  la  douane,  ou  d'un  tribunal, 
ou  d'une  autre  autorité  de  l'endroit  ou  du  port  d'où  venait  le 
navire  naufragé  ou  perdu  avec  ses  marchandises,  ainsi  que 
d'une  attestation  constatant  que  le  navire  avait  été  chargé 
dans  tel  ou  tel  endroit,  port  ou  plage,  de  telle  ou  telle  mar- 
chandise ;  que  le  navire  et  que  les  marchandises  sont  francs  de 
tout  droit  de  gage,  et  que  le  navire  est  réellement  parti  tel  ou 
tel  jour,  mois  ou  année,  pour  telle  ou  telle  destination.  Lorsque 
tous  ces  documents  concordent  avec  les  circonstances  du  nau- 
frage, les  objets  sauvés  sont  immédiatement  rendus  à  leur  pro- 
priétaire ou  à  son  fondé  de  pouvoirs,  conformément  aux  pres- 
criptions de  ce  chapitre.  —  1751,  le  23  novembre  (15285), 
art.  278  ;  1836,  le  21  mai  (9200),  art.  75. 
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Art  519.  —  Si  les  connaissements  et  autres  documents  con- 
cernant la  cargaison  sauvée  révèlent  clairement  le  propriétaire 
des  marchandises,  du  navire  et  des  agrès,  ces  objets  peuvent 
lui  être  remis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exiger  de  lui  la  pro- 
duction des  documents  indiqués  par  l'article  518  précédent. — 
1836,  le  21  mai  (9200),  art.  76. 

Art.  520.  —  Les  navires  et  les  marchandises  naufragés,  tant 
qu'ils  sont  sous  le  régime  de  douane  ou  de  quarantaine^  sont 
censés  appartenir  à  celui  qui  est  considéré  comme  leur  pro- 
priétaire d'après  la  législation  douanière.  —  Ibid,,  art.  77. 

Art.  521.  —  Les  marchandises  et  navires  sauvés,  ou  les 
sommes  qui  en  ont  été  retirées  ne  sont  restitués  aux  proprié- 
taires que  sur  décision  de  l'administration  du  gouvernement 
et  après  production  d'un  certificat  attestant  que  satisfaction 
complète  a  été  donnée  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  nu  sauve- 
tage et  à  la  mise  en  lieu  sûr.  —  Ibid.,  art,  78. 

Art.  522.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la 
publication,  personne  ne  se  présente  avec  la  justification  d'un 
droit  de  propriété  sur  les  objets  sauvés,  toute  revendication 
ser.i  impossible.  Les  objets  non  vendus  seront  mis  en  vente 
aux  enchères  publiques  par  l'administration  du  gouvernement, 
et  le  produit,  revenant  aux  propriétaires,  sera  déposé  dans 
une  banque  de  l'Etat.—  1781, 23  novembre  (152S5),  art.  277; 
1836,  le  21  mai  (9200),  art.  79;  1859,  le  26  décembre  (35287), 
art.  l,  3;  1860,  le  31  mai  (35847),  Ordre  immédiat,  art.  5; 
loi,  art.  54;  1862,  le  3  janvier  (37929),  loi,  art.  82;  1863,  le 
20  décembre  (40411),  art.  6,  7. 

Chapitre  IT.  —  Du  droit  de  propriété  sur  les  objets  naufragés 
recueillis  pethdant  le  nettoyage  des  rades,  et  des  récompenses 
pour  avoir  retiré  les  épaves. 

Art.  523.  —  Celui  qui  veut  entreprendre  le  nettoyage 
d'une  rade  ou  d'un  port,  des  ancres  perdues  ou  abandonnées 
et  des  appareils  et  autres  objets  de  navigation,  est  obligé  de 
solliciter  l'autorisation  de  l'autorité  locale  sous  le  régime  de 
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laquelle  se  trouve  la  rade  ou  le  port  en  question.  —  1836,  le 
22  octobre  (9634),  art.  1  ;  Coll.,  1838,  le  7  juin (11295),  arrêt 
du  Cons.  des  Min.  ;  1888,  le  7  août;  Coll.,  858,  art.  4. 

ART.  524.  —  Toutes  les  fois  qu'un  objet  est  retiré  du  fond 
de  la  mer,  l'entrepreneur  est  tenu  d'avertir  immédiatement 
l'autorité  locale  qui  délivre  des  certificats  à  cet  effet,  et  si, 
parmi  ces  objets,  s'en  trouvent  qui  appartiennent  au  gouver- 
nement, en  fait  communication  à  l'autorité  maritime.  —  1836, 
le  22  octobre  (9634),  art.  1,  a. 

ÂBT.  525.  —  Si  l'objet  retiré  est  muni  de  la  marque  du 
gouvernement  et  s'il  y  a  des  preuves  qu'il  avait  séjourné  plus 
de  deux  ans  au  fond  de  la  mer,  celui  qui  l'a  retiré  reçoit,  à  titre 
d'indemnité  des  frais  de  pareilles  entreprises,  ou  le  prix  de 
l'objet  selon  estimation  par  experts,  et,  dans  ce  cas,  l'objet 
même  est  remis  au  département  de  la  marine,  ou  l'objet  lui- 
même  si  l'autorité  maritime  le  décide  ainsi.  Une  partie  du 
prix  ci-dessus  est  versée  par  le  Trésor,  l'autre  par  le  budget  de 
la  ville  à  laquelle  appartient  la  rade,  et  la  troisième  par  l'au- 
torité maritime.  —  Ibid,,  art.  1,  b. 

iVRT.  526.  —  Il  est  procédé  de  la  même  façon  (art.  525) 
pour  les  objets  retirés  du  fond  de  la  mer  et  qui  ont  séjourné 
sous  l'eau  plus  de  deux  ans  lorsqu'ils  ne  portaient  pas  la  mar- 
que de  l'État,  s'il  résulte  des  renseignements  fournis  par  l'au- 
torité maritime  qu'ils  ont  appartenu  à  un  navire  de  l'État.  — 
Ibid.  ,  art.  1,  c. 

Art.  527.  —  Si  un  objet  retiré  appartenant  au  gouverne- 
ment a  été  perdu  depuis  moins  de  deux  ans,  l'autorité  maritime 
rembourse  à  l'inventeur  le  tiers  de  la  valeur  estimée  à  vue 
d'experts.  L'objet  même  est  remis  h,  l'autorité  maritime  ;  si 
elle  trouve  inutile  de  reprendre  l'objet  retiré,  elle  peut  le  laisser 
à  l'inventeur,  sans  autre  récompense  pour  celui-ci.  — 1836, 
le  22  octobre  (9634),  art.  1,  d. 

Art.  528.  —  Les  objets  appartenant  à  des  particuliers, 
après  déclaration  aux  autorités  locales  et  après  estimation  de 
leur  valeur  par  experts,  sont  laissés   sous  la   surveillance  de 
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l'inventeur  jusqu'à  plus  ample  informé  ;  entre  temps,  sont 
faites  des  publications  par  les  autorités  de  l'endroit  ou  du 
pays  où  se  trouve  le  port  ou  la  rade,  afin  de  retrouver  les  pro- 
priétaires de  ces  objets.  —  Ibid.,  art.  1,  e. 

Art.  529.  —  Si  le  propriétaire  se  présente  dans  le  délai 
d'un  an  à  dater  du  jour  de  la  publication  et  exhibe  une  attes- 
tation dûment  légalisée  que  l'objet  retiré  lui  appartient  en 
réalité,  et  qu'il  en  avait  signalé  la  perte  à  l'autorité,  l'objet 
lui  est  rendu,  sauf  paiement  à  l'invente  ar  du  tiers  de  la  valeur 
estimative  à  titre  de  récompense.  En  outre,  un  autre  tiers  est 
payé  par  la  ville  au  profit  de  laquelle  le  nettoyage  de  la  rade 
a  été  effectué.  Si  le  propriétaire  des  objets  mêmes  préfère  les 
abandonner  à  l'inventeur,  il  en  aura  le  droit,  et,  en  pareil  cas, 
l'inventeur  n'aura  le  droit  à  aucune  autre  récompense.  — 
Ibid.f  art.  1,  f.      , 

Art.  530.  —  Si  personne  ne  se  présente  dans  le  délai  d'un 
an  pour  réclamer  les  objets  retirés  du  fond  de  la  mer,  ou  si 
l'on  se  présente  sans  produire  des  documents  justificatifs  de 
la  propriété  et  des  certificats  constatant  que  leur  perte  avait 
été  déclarée  formellement,  les  effets  deviennent  la  propriété 
de  l'inventeur,  en  foi  de  quoi  il  lui  est  délivré  un  certificat 
par  l'autorité  locale.  —  Ihid,  art.,  1,  g. 

Art  531.  —  Toute  personne  qui,  par  hasard,  a  trouvé  un 
objet  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  sans  entreprendre  des 
travaux  spéciaux  à  cet  effet,  est  tenue  d'en  faire  une  décla- 
ration à  l'autorité  locale  sous  laquelle  est  placé  la  rade  ou  le 
port  en  question.  La  récompense  pour  ces  épaves  est  calculée 
suivant  l'article  507,  sans  distinguer  si  l'objet  appartient  au 
fisc  ou  à  des  particuliers.  — Ihid,,  art.   2. 

Art.  532.  —  Une  ancre,  munie  d'un  flotteur  ou  d'une 
bouée  et  laissée  en  rade  depuis  trente  jours  au  plus  (et  dans 
un  passage  étroit  ou  dans  un  chenal  peu  profond  depuis  trois 
jours  au  plus)  ne  doit  être  retirée  que  par  son  propriétaire  ;  en 
conséquence,  l'inventeur  de  cette  ancre  n'a  droit  à  aucune  ré- 
compense dans  ces  délais.  Mais,  si  le  propriétaire  de  l'ancre 
ou  son  représentant  n'a  fait  aucune  recherche  et  ne  réclame 
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pas  sa  restitution^  l'inventeur  peut  exiger  la  récompense  in- 
diquée par  l'article  531  précédent,  —  IMd.,  art.  1,  h,  2,  re* 
marque . 

Akt.  533.  —  Pour  les  objets  trouvés  par  hasard  et  pour  les- 
quels l'inventeur  a  droit  à  récompense,  il  est  &it  des  annonces 
dans  les  journaux,  et  si,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
du  jour  de  la  publication,  personne  ne  se  présente  avec  la 
justification  légale  d'un  droit  de  propriété,  il  est  procédé  sui- 
vant l'article  522.  —  Ibid,f  art.  3. 

ÂBT.  534.  —  Si  l'inventeur  d'un  objet  retiré  du  fond  de  la 
mer  n'en  fait  pas  déclaration  à  l'autorité  et  si  le  fait  vient  à 
être  révélé,  l'objet  sera  remis  à  l'autorité  maritime  la  plus 
proche  ;  le  receleur  devra  payer  le  double  de  la  valeur  de 
l'objet  à  l'état  neuf  et  cette  somme  sera  versée  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance.  —  76*6.,  art.  4  ;  1864,  le  1**'  janvier 
(40457),  art,  2,  titre  IV  ;  62,  titre  I  ;  69  (40458),  art.  78;  le 
25  mai  (40934),  art.  109,  119;  1890,  le  12  juin,  CoUect.  des 
lois,  597,  arrêt,  art.  2,  titre  VII;  63,  titre  I,  97. 

Abt.  535.  —  Lorsque  des  objets  appartenant  à  des  parti- 
culiers seront  retirés  du  fond  de  la  mer  par  l'autorité  maritime 
lors  du  nettoyage  de  la  rade  aux  frais  du  gouvernement,  ou 
par  hasard,  il  sera  procédé  suivant  les  lois  du  présent  chapitre, 
comme  pour  les  objets  retirés  par  des  particuliers.  —  1836^ 
le  22  octobre  (9634),  art.  5. 

Art.  536.  —  Lorsqu'on  aura  retiré  de  la  mer  un  canon  et 
qu'il  sera  évident  qu'il  appartient  à  une  puissance  étrangère 
et  qu'il  a  été  perdu  en  temps  de  guerre  entre  cette  puissance 
et  la  Russie,  ce  canon  sera  considéré  comme  appartenant  au 
Ministère  de  la  marine.  De  même,  lorsque  le  propriétaire  d'un 
canon  retiré  des  eaux  est  inconnu  ou  ne  se  présente  pas  dans 
le  délai  d'un  an,  fixé  par  l'article  529,  à  dater  du  jour  de  la 
publication,  ce  canon  appartient  au  Ministère  de  la  marine. 
Les  canons  en  fonte,  s'ils  ne  conviennent  pas  au  Ministère  de 
la  marine,  ne  seront  remis  à  l'inventeur  que  dans  un  état  tel 
qu'on  ne  puisse  plus  en  faire  usage.  Les   canons  en  bronze 
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sont  dans  tous  les  cas  acquis  à  l'autorité  maritime.  —  1838, 
le  7  juin  (11295);  arrêt  du  Cons.  des  ministres,  art.  1-4. 

Art.  537.  —  Lorsque  la  ville  ou  la  localité  dont  dépend  la 
rade  nettoyée  n'a  pas  de  budget  spécial,  les  deux  tiers  de  la 
récompense  fixée  par  l'article  525  pour  les  objets  retirés  du 
fond  de  la  mer  et  qui  ont  séjourné  plus  de  deux  ans^  et  appar- 
tiennent au  gouvernement,  tels  que  canons^  ancres,  engins, 
agrès  ou  autres  objets  nautiques,  seront  payés  par  le  Trésor. 
—  Art.  5,  ibid. 

Suède. 
(Gode  de  commerce  maritime  du  12  juin  1891.) 

Chap.  viu. 

Art.  223.  —  En  cas  d'abordage  entre  deux  navires,  et 
lorsque  cela  est  possible  sans  danger  pour  son  propre  navire, 
son  équipage  ou  ses  passagers,  chaque  capitaine  devra  porter 
secours  à  l'autre  navire^  à  son  équipage  et  à  ses  passagers, 
autant  qu'il  sera  praticable  et  utile  pour  les  sauver  du  danger. 
Il  devra,  en  outre,  indiquer  au  capitaine  de  l'autre  navire  le 
nom  et  le  port  d'attache  du  sien,  le  lieu  et  le  port  de  départ, 
et  ceux  de  destination. 

Chap.  ix.  —  De  la  prime  de  sauvetage  (1). 

Art.  224.  —  Celui  qui  aura  opéré  le  sauvetage  d'un  navire 
en  cas  de  naufrage  ou  d'autre  péril,  du  chargement  ou 
d'un  objet  faisant  partie  du  navire  ou  du  chargement,  et  celui 
qui  y  aura  concouru,  auront  droit  à  une  prime  de  sauvetage. 
En  cas  de  désaccord  sur  le  montant  de  cette  prime,  les  tribu- 
naux devront  le  fixer  (2). 

(1)  Il  faut  comparer  sur  toute  cette  matière  le  titre  i  du  Code  de 
commerce  allemand  et  rOrdonnance  française  de  1681,  livre  iv, 
titre  II,  des  naufrages,  bris  et  échouementH. 

(2)  Le  Code  allemand  distingue  avec  soin  le  sauvetage  (berge)  et 
la  simple  assistance  {hulf),  et  établit  d'une  manière  différente  la  ré- 
compense et  les  réglas  de  chacun  ;  dans  le  premier  cas,  il  y  a  eu 
abandon  préalable  du  navire  par  son  équipage;  dans  le  second,  efforts 
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Art.  225.  —  On  devra  prendre  comme  élément  de  cette 
fixation  : 

l^'  La  gravité  du  péril,  le  fait  de  l'abandon  da  navire  par 
son  équipage,  la  part  prise  par  cet  équipage  au  sauvetage  et 
les  secours  fournis  aux  sauveteurs  par  le  navire  lui-même  ; 

2^  Le  danger  auquel  se  sont  soumis  les  sauveteurs,  eux  et 
leurs  effets^  et  le  dommage  qu'ils  ont  subi  dans  leur  personne 
ou  leurs  biens  ; 

3^  Le  degré  de  zèle  et  d'intelligence  et  le  temps  employé 
au  sauvetage; 

4P  Le  nombre  de  sauveteurs,  la  valeur  des  instruments, 
appareils  et  outils  à  ce  employés,  et  les  frais  faits  par  les 
sauveteurs  eux-mêmes  ; 

o^  La  valeur  des  objets  qui  ont  été  sauvés. 

Art.  226.  —  Le  maximum  de  la  prime  de  sauvetage  sera 
généralement  du  tiers  de  la  valeur  des  objets  sauvés^  après 
avoir  déduit  les  droits  de  douane  et  les  autres  à  prélever  sur 
les  dits  objets,  et  ceux  de  dépôt,  d'estimation  et  de  vente. 
Le  taux  cependant  pourra  être  majoré  si  les  objets  sont  d'une 
valeur  minime  et  s'il  y  a  eu  péril  ou  des  efforts  extraordi- 
naires (1). 

La  prime  de  sauvetage  comprend  l'indemnité  qui  pourra 
être  due  pour  conduire  les  objets  sauvés  en  un  lieu  sûr,  au 
moyen  de  navires  ou  de  tous  autres  instruments. 

Art.  227.  (2).  -  Si,  lors  du  danger,  le  capitaine,  l'arma- 
teur  ou  le  propriétaire  de  la  cargaison  est  convenu  d'une  cer- 
taine somme  avec  les  sauveteurs,  celui  auquel  incombe  le 

« 

réunis  de  Féquipage  en  détresse  et  du  sauveteur.  Le  Code  suédoid 
confond  les  deux  cas  dans  l'art.  224. 

Le  Code  allemand  fixe,  pour  le  premier  cas,  un  maximnm  du  tiers 
des  objets  sauvés  à  l'indemnité  qui  peut  être  accordée  par  le  juge, 
la  loi  suédoise  établit  le  même  maximum  ;  d'après  l'ordonnance 
française  de  1681,  l'indemnité  n'est  pas  judiciaire  ni  conventionnelle, 
mai^  préfixe  et  du  tiers  des  objets  naufragés. 

(1)  Il  y  a  conformité  sur  ce  point  entre  les  diverses  législations 
française,  allemande  et  suédoise,  mais  celte  dernière  permet  de  ma- 
jorer U  quotité  quand  l'objet  a  peu  de  valeur. 

(2)  Tel  qu'il  a  été  modifié  par  une  loi  du  25  mai  1894 , 
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paiement  de  la  prime  pourra  néanmoins  en  obtenir  la  réduc- 
tion par  la  voie  judiciaire,  quand  le  montant  convenu  dépasse 
de  beaucoup  ce  qui  peut  être  estimé  équitable.  Si  la  prime  a 
été  payée  pendant  que  le  danger  existait,  l'action  devra  être 
intentée  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  paie- 
ment, faute  de  quoi  elle  sera  périmée.  Dans  le  cas  où  la  con- 
vention portait  que  le  montant  de  la  prime  de  sauvetage  serait 
fixé  par  les  arbitres  ou  d'une  autre  manière  équivalente,  elle 
ne  sera  pas  obligatoire  pour  celui  auquel  incombe  le  paiement 
de  la  prime,  s'il  en  signifie  la  dénonciation  aux  sauveteurs 
dans  le  délai  de  quatorze  (=  quinze)  jours  après  qu'elle  aura 
été  conclue. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^^  juillet  1894,  mais 
ne  pourra  pas  être  appliquée  aux  contrats  de  sauvetage 
conclus  antérieurement  à  cette  date,  portant  que  le  montant 
de  la  prime  sera  fixé  par  les  arbitres  ou  autrement. 

Art.  228.  —  Au  cas  de  désaccord  des  sauveteurs  sur  la 
répartition  de  la  prime  entre  eux,  elle  doit  être  faite  par  le 
Tribunal,  qui  se  conformera  aux  règles  de  l'article  255. 

Lorsqu'un  navire  aura,  au  cours  d'un  voyage,  fait  un  sau- 
vetage, les  deux  tiers  de  la  prime,  s'il  s'agit  d'un  navire  à 
vapeur,  appartiendront  à  l'armateur,  après  avoir  déduit  le 
montant  des  dommages  causés  par  le  sauvetage  au  navire  et 
au  chargement;  dans  le  cas  contraire,  la  moitié  seule  lui  re- 
viendra. Le  capitaine  et  l'équipage  se  partageront  également 
le  surplus,  et  la  part  de  l'équipage  se  divisera  entre  chacun 
proportionnellement  aux  gages.  Sera  nulle  et  non  avenue 
toute  convention  stipulant  que  le  capitaine  et  l'équipage  se 
partageront  une  part  inférieure  à  celle  ci-dessus  fixée  de  la 
prime  de  sauvetage,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  navire 
armé  dans  ce  but  spécial.  Cependant,  la  convention  sera  licite 
si  elle  se  rapporte  à  une  entreprise  de  sauvetage  spécialement 
envisagée . 

Art.  229.  —  x\vant  le  paiement  de  la  prime  de  sauvetage 
ou  avant  qu'on  ait  garanti  ce  paiement,  le  navire  sauvé  ne 
pourra,  sans  le  consentement  des  sauveteurs,  quitter  le  port 
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OÙ  il  aura  été  conduit  ensuite,  ou  celui  où  le  propriétaire 
retire  du  navire  les  marchandises  avariées  (1). 

UrQgpnay. 

(Code  de  commerce  de  1886). 

Art.  1472.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  salaires  :  le  salaire 
d'assistance  et  le  salaire  de  sauvetage.  —  Le  salaire  d'assis- 
tance est  dû  lorsque  le  navire  ou  sa  cargaison^  conjointement 
ou  séparément,  sont  remis  à  flot  ou  conduits  au  port. 

Art.  1473.  —  Il  y  a  sauvetage  si  le  sauveteur  ramène  un 
navire  ou  des  choses  rencontrées  sans  direction  en  haute  mer 
ou  sur  des  plages  ou  côtes  ;  si  Ton  ramène  les  objets  d'un  na- 
vire désemparé,  ou  d'un  navire  abandonné  (1474). 

Les  articles  1473,  1475,  1476  du  Code  de  commerce,  con- 
tiennent des  dispositions  semblables  à  celles  des  articles  561 
et  562  du  Code  de  commerce  néerlandais;  mais  ils  ajoutent 
aux  circonstances  de  fait  qui  servent  de  base  à  la  détermina- 
tion du  salaire,  la  bonne  foi  avec  laquelle  les  sauveteurs  ont 
consigné  les  objets  sauvés. 

Dans  les  articles  1474  et  1475,  le  Code  de  commerce,  rela- 
tivement à  la  rémunération,  parle  de  conduire  à  bon  port. 

Art.  1579.  —  Décision  identique  à  celle  des  Codes  italien 
et  néerlandais. 

En  ce  qui  concerne  la  rémunération  réclamée  par  l'assis- 
tant qui  a  imposé  ses  services,  mêmes  principes  que  dans  les 
législations  allemande,  hollandaise  et  portugaise. 

En  outre,  la  preuve  du  consentement  donné  par  le  capi- 
taine ou  celui  qui  le  remplace^  est  à  la  charge  du  sauveteur 
ou  de  l'assistant. 

(1)  Un  droit  de  gagp.  est  aussi  accordé  par  le  Code  allemand,  mais 
il  porte  sur  Les  objets  eux-mêmes.  Ce  Code  ajoute  que  le  sauvetage 
ne  crée  pas  d'obligation  personnelle  et  qu'il  n'y  a  que  l'objet  sauveté 
qui  soit  obligé  ;  il  accorde  un  droit  de  suite  contre  le  destinataire 
qui,  au  courant  de  la  réception,  connaissait  le  sauvetage.  Ces  dispo- 
sitions ntilee  font  défaut  dans  la  loi  suédoise. 


CHAPITRE  P' 


Distinction  entre  l'Assistance,  le  Sauvetage 


et  le  Remorquage. 


France.  —  1.  —  Pour  qu*îl  y  ait  sauvetage,  suivant  les 
termes  de  l'article  27  de  l'Ordonnance  de  1681,  il  faut  :  1^  que 
répave  rencontrée  ait  été  abandonnée  par  son  équipage  ;  — 
2®  que  la  rencontre  ait  été  fortuite;  —  3®  que  la  rencontre  ait 
eu  lieu  en  pleine  mer. 

La  détermination  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  <  pleine 
mer  »  est  laissée  à  l'appréciation  souveraine  du  juge.  Au  sens 
de  l'article  27  précité,  doit  être  considéré  comme  en  pleine 
mer  tout  navire  qui  ne  peut  recevoir  d'assistance  du  rivage 
et  ne  peut  être  secouru  que  par  un  navire  venant  du  large .  — 
Cour  de  Rennes,  13  février  1900,  Rev.  int,  du  Dr.  7narit.,  xv, 
p.  748. 

2.  —  Un  vapeur,  privé  par  un  accident  de  l'usage  de  sa 
machine,  n'ayant  qu'une  voilure  insuffisante  et  obligé ,  à 
cause  du  mauvais  temps,  de  jeter  une  partie  de  sa  cargaison, 
ne  peut  cependant  être  considéré  comme  une  épave,  lorsque 
l'équipage  ne  l'a  pas  abandonné  et  qu'il  lui  reste  encore  des 
moyens  de  lutter  contre  la  mer  et  le  vent. 

En  conséquence,  on  doit  qualifier  secours  et  assistance  et 
non  pas  sauvetage  le  fait  d'un  autre  vapeur  qui  l'a  pris  à  la 
remorque  et  l'a  conduit  dans  un  port  de  refuge. 
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Le  remorqueur  a  donc  droite  en  pareil  cas,  non  au  tiers  de 
la  valeur  du  navire  et  de  sa  cargaison,  mais  à  une  rémunéra- 
tion proportiomiée  aux  dépenses  faites,  aux  risques  courus, 
au  temps  perdu  et  au  service  rendu.  —  Courd'Aix,  28  juillet 
1891,  Eev.  int.  du  Dr.  marii,,  vn,  p.  126. 

3.  —  Lorsqu'un  navire,  s'étant  échoué  par  un  temps 
calme,  se  trouve  dans  une  situation  qui  n'a  rien  de  périlleux, 
mais  telle  qu'il  ne  peut  continuer  sa  route  par  ses  propres 
moyens,  l'aide  que  lui  offre  et  que  lui  donne  un  remorqueur 
pour  se  renflouer,  sans  courir  aucun  danger,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  sauvetage,  mais  comme  une  simple 
assistance,  donnant  lieu  seulement  à  une  indemnité  propor- 
tionnelle au  service  rendu  et  aux  difficultés  de  l'opération. — 
Marseille,  19  juin  1894,  Eei\  int.  du  Dr.  marit.,  x,  p.  87. 

4.  —  Le  concours  prêté  au  navire  sauveteur  par  un 
autre  navire  pour  l'aider  dans  l'accomplissement  de  son.  en- 
treprise ne  peut  être  considéré  comme  un  sauvetage,  mais 
comme  une  simple  assistance  maritime,  donnant  seulement 
droit  à  une  indemnité,  dont  la  fixation  rentre  dans  les  pou- 
voirs d'appréciation  des  tribunaux.  —  La  Rochelle,  22  jan- 
vier 1897,  Rev.  int.  du  Dr.  marit.,  xur,  p.  541. 

5.  —  Le  secours  donné  à  un  navire  en  détresse,  dont 
l'arbre  de  couche  est  brisé  et  qui  a  une  voie  d'eau  dans  sa 
coque,  mais  qui  n'est  pas  désemparé,  dont  l'équipage  est 
resté  maître  et  qui  peut  naviguer  à  la  voile,  ne  peut  être  re- 
gardé comme  un  sauvetage  :  ce  serait  tout  au  plus  une  assis- 
tance maritime  ;  encore  les  circonstances  dans  lesquelles  cette 
assistance  a  été  donnée,  l'absence  de  péril  imminent  et  la 
proximité  d'un  port  de  relâche  ne  permettent  de  la  considérer 
que  comme  un  simple  remorquage .  Pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité, les  juges  doivent  tenir  compte  des  difficultés  de 
l'opération.  —  Cour  d'Alger,  14  mars  1900,  Rev.  int.  du  Dr. 
marit.,  xv,  p.  627. 

6.  —  Il  n'y  a  sauvetage  que  tout  autant  que  le  navire  se 
trouvait  dans  une  situation  périlleuse  ;  il  y  a  simple  remor- 
quage lorsque  le  navire  assisté  n'est  plus  libre  de  ses  mouve- 
ments. —  La  Rochelle,  13  février  1891,  Rei\  int.  du  Dr.  yna- 
rit., yi,  p.  688. 
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7 .  —  Ne  constitue  pas  un  simple  remorquage  le  secours 
donné  par  deux  remorqueurs  à  un  vapeur  échoué,  qui  avait 
vainement  essayé  de]se  renflouer  par  les  efforts  de  sa  machine. 

D  y  a  donc  lieu,  dans  ce  cas,  d'allouer  aux  deux  remor- 
queurs une  indemnité  proportionnée  au  service  rendu. —  Mar- 
seille, 13  novembre   1892,  Rev.  int,  du  Dr.  marit.,  ix,  p.  748. 

8.  —  Dy  a  assistance  et  non  seulement  remorquage,  toutes 
les  fois  que  le  navire  secouru  se  trouve  en  péril.  Le  carac- 
tère de  ce  péril  nécessaire  résulte  suffisamment  des  énoncia- 
tions  du  rapport  de  mer  indiquant  que  le  navire,  après  deux  ou 
trois  jours  d'une  navigation  difficile,  continuait  à  embarquer 
beaucoup  d'eau  et  ne  pouvait  plus  éviter  les  roches;  et  de  ce 
fait  que  le  navire  portait  à  tribord  le  signal  de  détresse  N.  C. 

—  Trib.  civ.  de  Lesparre,  22  janvier  1891,  Rev,  int.  du  Dr. 
marit.y  vi,  p.  561. 

9.  —  Les  conséquences  d'une  avarie  particulière  au  navire 
ne  peuvent  être  classées  en  avaries  communes  que  si,  à  la  suite 
de  l'avarie  primitive,  le  navire  et  la  cargaison  se  sont  trouvés 
en  péril  imminent  et  que  des  sacrifices  volontaires  ont  dû 
être  faits  pour  le  salut  commun. 

Lors  donc  qu'un  navire,  s'étant  trouvé,  par  une  mer  belle 
et  sous  une  faible  brise,  dans  l'impossibilité  de  faire  fonc- 
tionner sa  machine,  a  fait  un  engagement  avec  un  remor- 
queur pour  achever  son  voyage,  bien  qu'il  n'y  eût  aucun 
danger  immédiat,  ainsi  que  cela  résulte  du  rapport  de  mer  et 
de  cette  double  circonstance  que  le  capitaine  a  traité  sans 
consulter  l'équipage  et  a  tout  d'abord  refusé  les  offres  d'un 
premier  remorqueur^  l'assistance  obtenue  dans  ces  conditions 
constitue  un  simple  remorquage  et  ne  saurait  entrer  en  avaries 
grosses . 

Vainement  donc,  le  capitaine  invoquerait-il  la  règle  x 
d'York  et  d'Anvers,  qui  n'est  applicable  qu'aux  relâches. 

—  Havre,  3  octobre  1894,  Rev.  int.dicDr.  marit.y  x,  p.  435. 

Allemagne.  —  Voir  :  Code  de  commerce  du  10  mai  1897, 
art.  740,  suprà,  p.  14. 

10.  —  Court  un  danger  imminent  le  navire  désemparé  et  mis 
par  la  perte  de  son  hélice  dans  l'impossibilité  de  gouverner. 
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lorsqu'il  se  trouve  à  l'ancre  entre  la  côte  et  des  rochers  et 
que  le  vent,  qui  s'élève  en  tempête,  menace  de  le  jeter  sur 
ces  récifs. 

L'aide  que  lui  donne  un  remorqueur,  dans  ces  conditions, 
pour  l'amener  au  port,  doit  être  considérée  comme  un  sauve- 
tage et  non  comme  un  simple  remorquage,  et  l'indemnité  sera 
calculée  d'après  les  risques  courus,  la  difficulté  et  la  durée  de 
l'opération.  —  Trib.  sup.  hanséatique,  3  juin  1898,  Eev.  int. 
du  Dr.  marit,,  xrv,  p.  692, 

Belgique.  —  11.  —  En  Belgique,  il  n'existe  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  d'assistance  simple  prêtée  à  un  navire  et  le 
cas  de  sauvetage  d'un  navire  abandonné  de  son  équipage. 
L'expression  «  en  pleine  mer  »  doit  s'entendre,  en  matière  de 
sauvetage,  par  «hors  delà  vue  des  côtes  ».  Cette  expression 
ne  doit  pas,  en  cette  matière»  être  opposée  à  la  mer  territo- 
riale. —  Anvers,  9  mars  1889,  Rev.  int,  du  Dr,  marit,,  y, 
p.  117. 

13.  —  La  société  de  remorquage,  dont  les  remorqueurs 
se  sont  bornés  à  offrir  leurs  services  pour  renflouer  un  navire 
échoué  et  à  se  tenir  à  sa  disposition  malgré  l'absence  de  dan- 
ger, ne  saurait  avoir  droit  à  l'indemnité  correspondante  à  un 
sauvetage  effectif.  —  Anvers,  8  avril  1893,  Rev.  int»  du  Dr, 
marit.f  ix,  p.  262. 

Chili.  —  Voir:  Code  de  commerce  du  23  novembre  1865, 
art.  1163,  suprà,  ^.38. 

Danemark. — 13. — Il  y  a  sauvetage,  bien  que  le  navire  échoué 
n'ait  point  fait  d'avaries  et  qu'il  se  trouve  sur  un  fond  de  sable 
et  par  une  mer  assez  tranquille,  s'il  se  trouvait  dans  une  si- 
tuation particulièrement  dangereuse  et  s'il  était  fort  douteux 
qu'il  eût  pu  se  sauver  par  ses  propres  moyens  et  l'aide  des 
habitants  de  la  côte.  —  Copenhague,  22  juin  1887,  Rei\  int, 
du  Dr,  marit.,  rv,  p. 331. 

Hollande. —  Voir:  Code  de  commerce  du  23  mars  1826,  art. 
460,  461et  562,  suprà,  p.  41  et  43. 

Norvég^.  —  14.  —  Lorsqu'un  navire,  venant  au  secours 
d'un  autre  navire,  a  éprouvé  de  grandes  difficultés  pour  arriver 
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jusqu'à  l'endroit  où  celui-ci  était  échoué,  il  y  a  un  véritable 
sauvetage  et  non  une  simple  assistance.  —  Christiania, 
8  juin  1886,  Hev,  int.   du  Dr,  marit.,  III,  p.  646. 

Il  y  a,  non  pas  sauvatage  mais  simple  remorquage,  lors- 
que le  service  rendu  a  seulement  consisté  à  remorquer,  pen- 
dant trois  ou  quatre  heures,  un  navire  qui  a  rompu  son  gou- 
vernail, si,  d'ailleurs,  il  n'y  a  aucune  autre  avarie  ni  pour  le 
sauveteur  ni  pour  le  sauveté.  —  Cour  supr.  de  Christiania, 
6  novembre  1888,  Eev.  in/,  du  Dr.  niaint.y  vi,  p.  494. 

Portugal.  —  Voir  :  Code  de  commerce  de  1888,  art.  681  et 
682, suprà^  p.  52. 

République  Argentine  —  Voir  :  Code  de  commerce  du  V^ 
mai  1890,  art.  1303  et  suiv.,  suprà,  p.  54. 

Suéde. — 15. —  Lorsqu'un  remorqueur  a  tiré  de  cette  situation 
périlleuse  un  navire  qui  chassait  sur  ses  ancres  et  menaçait 
de  se  briser  contre  un  autre  navire,  l'aide  qu'il  lui  a  donné  doit 
être  rémunérée  comme  une  assistance  maritime  et  non  comme 
un  simple  remorquage.  —  Cour  suprême  de  Stockholm,  17 
juillet  1899,  Rei\  int.  du  Dr,  marit,,  xvi,  p.  258. 

Uruguay.  —  Voir  :  Code  de  commerce  de  1886,  art.  1472  et 
suiv.,  suprày  p.  75. 
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France.  —  16.  —  Lorsque  Tinclemnité  d'assistance  n'a  pas 
été  fixée,  il  appartient  aux  juges  de  la  déterminer,  en  pre- 
nant pour  base  et  éléments  de  leur  appréciation  la  valeur  des 
deux  navires,  le  danger  que  courait  le  navire  assisté  et  celui 
qu'il  a  fait  courir  au  navire  assistant.  —  Havre,  29  novem- 
bre 1897,  Rei\  int.  du  Dr.  marit.,  xni,   p.  645. 

17.  —  Pour  évaluer  l'indemnité  d'assistance,  les  tribunaux 
doivent  prendre  comme  éléments  d'appréciation  les  circons- 
tances dans  lesquelles  le  service  a  été  rendu  :  si  le  navire 
assisté,  dont  l'hélice  était  avariée,  n'avait  besoin  que  d'un 
ifimple  convoyage,  qu'aucun  péril  n'ait  été  couru  par  le  navire 
assistant  et  que  la  perte  de  temps  ait  été  faible,  l'indemnité 
sera  réduite.  —  Havre,  20  septembre  1899,  Rev.  int.  du 
Dr.  marit.,  xv,  p.  89. 

18.  —  L'assistance  donnée  à  un  navire  en  péril  par  un 
navire  appartenant  au  même  armateur  n'est  que  l'exécution 
des  obligations  du  contrat  de  transport  ;  l'indemnité  doit  donc 
être,  en  pareil  cas,  exclusive  de  tout  bénéfice  et  représenter 
{Strictement  les  dépenses  faites  et  le  gain  perdu.  —  Havre, 
20  septembre  1899,  Rev.  int,  du  Dr.  Marit.,  xv,  p.  89;  Cour 
d'appel  de  Rouen,  11  avril  1900,  ihid.  xvr,  p.  17  ;  contra  : 
Marseille,  19  octobre  1900,  iUd.,  xvi,  p.  204.  (1). 

Art.  19.  —  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  l'application 
de  l'indemnité  d'assistance,  des  moyens  exceptionnels  dont 

(l)  Voir  aussi  :  Copenhague,  19  décembre  1898,  infrà,  n^  45. 
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dispose  le  navire  assistant,  de  l'outillage  perfectionné  qu'il 
a  à  bord,  et  de  ce  fait  qu'il  est  spécialement  affecté  à  des  opé- 
rations de  sauvetage  et  que  l'opération  de  sauvetage  est 
entreprise  à  forfait.  —  Cour  d'Aix,  13  août  1892,  Rei\  int.  du 
Dr,  marii,,  vin,  p.  82. 

20.  —  Il  n'appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  la 
rémunération  due  pour  assistance  d'un  navire  que  s'il  y  a 
contestation  entre  les  capitaines  sur  le  chiffre  de  cette  rému- 
nération ou  si  un  tiers  intéressé  (en  l'espèce,  la  compagnie 
assureur  du  navire  assisté)  vient  alléguer  une  entente  fraudu- 
leuse des  capitaines  pour  en  exagérer  le  montant.  —  Cour 
d'Alger,  14  juin  1893,  Rev.  int.  du  Dr.  marit.^  rx,  p.  49G. 

21 .  —  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  l'appréciation 
de  l'indemnité  d'assistance,  de  la  valeur  du  navire  secouru  et 
de  ce  fait  que  le  navire  assistant  n'est  pas  destiné  à  des  opé- 
rations de  ce  genre.  —  Dunkerque,  9  février  1891,  Rer.  int, 

du  Dr.  marit,f  vii,  p.  542. 

22.  —  L'indemnité  d'assistance  doit  être  calculée  par 
les  tribunaux  en  tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause 
et  particulièrement  du  déroutement  et  des  dangers  qu'offre  le 
remorquage  dans  le  golfe  de  Gascogne  pour  un  navire  qui  n'a 
p«as  été  construit  à  cet  effet.  —  Dunkerque,  24  décembre  1889, 
Rev.  int.  du  Dr.  marit.,  vi,  p.  274. 

23.  —  Le  chiffre  de  25.000  francs,  fixé  à  forfait  pour 
l'indemnité  d'assistance,  n'est  pas  exagéré,  lorsque  le  navire 
assisté  valait  125,000  francs  et  qu'il  a  été  sauvé  d'une  perte 
totale.  —  Marseille,  21  juillet  1891,  Rev.  int.  du  Dr.  marit. , 
vn,  p.  1G2. 

Art.  24.  —  L'indemnité  de  remorquage  doit  comprendre 
toutes  les  dépenses  supplémentaires  faites  par  le  navire,  plus 
une  juste  rémunération  pour  les  frais  de  remorquage,  qui  doit 
être  supérieure  à  75  francs  par  heure,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
grand  bâtiment  qui  n'est  pas  un  remorqueur  de  profession. 
—  Trib.  civ.  de  Lesparre,  22  janvier  1891,  Rev.  int.  du  Dr. 
viarit,,  VI,  p.  5G1. 

25.  —  Aux  termes  de  l'Ordonnance  sur  la  marine  de  1681 
(art.  2,  liv.  IV,  titre  IX),  le  sauveteur  d'un  bâtiment  naufragé 
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n'a  droit  au  tiers  de  la  valeur  dudit  bâtiment  que  dans  le 
cas  où  le  sauvetage  a  été  opéré  en  pleine  mer.  Le  sau- 
veteur d'un  navire  échoué  sur  les  côtes  ne  peut  réclamer 
qu'une  simple  indemnité  proportionnelle  à  la  peine  prise  et  au 
service  rendu.  —  Cour  d'Alger,  22  novembre  1890,  Rev. 
int.du  Dr.  marit,,  vi,  p.  538. 

2G.  —  Lorsque  le  sauvetage  de  la  cargaison  du  navire 
échoué  a  été  effectué,  du  moins  en  partie,  par  un  navire  ap- 
partenant au  même  armateur,  une  rémunération  est  due  ;  le 
fait  qu'en  tentant  ce  sauvetage  l'armateur  a  obéi  à  une  des 
obligations  qui  lui  incombent  ne  permet  pas  d'exclure  la  rému- 
nération ;  il  autorise  simplement  les  tribunaux  à  en  modérer 
le  chiffre.  —  Marseille,  19  octobre  1900,  Rev.  int.  du  Dr. 
marit.y  xvi,  p.  204. 

27.  —  Le  compromis  relatif  au  mode  de  fixation  de  l'in- 
demnité de  sauvetage  d'un  navire,  comme  tout  acte  de  ce 
genre^  s'il  est  signé  par  des  mandataires,  sera  nul  à  l'é- 
gard du  mandant  qui  n'avait  pas  donné  pouvoir  suffisant  à  son 
agent,  mais  il  restera  valable  à  l'égard  des  autres  intéressés 
ayant  agi  régulièrement.  —  Marseille,  19  janvier  1897,  Rev, 
ini.  du  Dr.  marit.,  xm,  p.  105. 

Allemag^ne.  — Voir  :  Code  de  commerce  du  10  mai  1897, 
art.  742  et  suiv.,  suprà.,  p.   15. 

28  —  Pour  évaluer  l'indemnité  d'assistance,  il  faut  avoir 
égard  au  zèle  manisfesté,  au  temps  employé,  au  service 
rendu^  aux  dépenses  faites  et  au  nombre  des  personnes  qui 
ont  travaillé  au  sauvetage  ;  on  doit  encore  considérer  le  dan- 
ger auquel  ont  été  exposés  le  navire  assistant  et  son  équi- 
page^ ainsi  que  l'imminence  et  la  gravité  du  péril  qui  menaçait 
le  navire  sauvé,  et,  en  dernier  lieu,  la  valeur  de  ce  dernier. 
—  Tribunal  supérieur hanséatique,  16  septembre  1898,  Rev. 
int.  du  Dr.  marit.,xiy,  p.  691. 

Adde  :  Tribunal  supérieur  hanséatique,  3  juin  1898,  ibid,, 
XVI,  p.  692,  et  13  mai  1898,  ibid.,  xly,  p.  693. 

29.  —  L'indemnité  d'assistance  se  calcule  d'après  les 
difficultés  du  sauvetage,  les  dépenses  faîtes,  les  périls  courus 
par  l'un  et  l'autre  navires  et  d'après  leur  valeur  respective . 
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Si  l'assistant  est  un  bâtiment  spécialement  construit  et  amé- 
nagé pour  effectuer  des  sauvetages,  Tindemnité  allouée  devra 
être  très  élevée,  car  il  faut  tenir  compte  de  la  gran  le  utilité 
de  cette  espèce  de  navires  et  de  ce  fait  que  leur  rapport  com- 
mercial résulte  exclusivement  du  produit  de  ce  genre  d'opé- 
rations. —  Trib.  sup.  hanséatique,  7  décembre  1898,  Rev. 
int,  du  Dr.  marit.,  xiv,  p.  692. 

30.  —  L'indemnité  d'assistance  doit  se  régler  d'une  façon 
unique^  en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  de  la  cause, 
dont  la  quantité  et  la  valeur  de  la  cargaison  ne  sont  qu'un 
simple  facteur.  —  Trib.  sup.  hanséatique^  12  octobre  1889, 
Rev.  int.  du  Dr.  marit.^  vi,  p.  194. 

31.  —  Pour  fixer  l'indemnité  d'assistance,  il  faut  tenir 
compte  de  la  valeur  respective  du  navire  sauvé  et  des  na- 
vires employés  au  sauvetage,  de  leur  nature  spéciale,  du 
genre  de  service  rendu,  des  périls  courus  et  des  difficultés 
éprouvées. 

Si  les  navires  assistants  sont  des  bâtiments  spéciale- 
ment construits  pour  effectuer  des  sauvetages ,  et  que 
le  renflouement  du  navire  échoué  et  dans  une  position  très 
dangereuse  ait  été  difficile  et  ait  exigé  le  concours  de  trois 
de  ces  navires,  l'indemnité  devra  être  très  élevée. 

D'autre  part,  si  les  dangers  courus  au  cours  du  renfloue- 
ment n'ont  pas  été  grave*:, l'indemnité  en  sera  diminuée;  mais 
il  faudra  tenir  compte  de  ce  que  le  navire  assisté  a,  sans 
doute^  pu  gagner  le  port  par  ses  propres  moyeas,  mais  a 
requis,  par  mesure  de  sécurité,  le  secours  d'un  des  navires 
assistants  pour  le  convoyer  jusqu'à  ce  port.  —  Trib.  sup . 
hanséatique,  23  janvier  1899,  Rev.  int.  du  Dr.  inarit.,  xv,  p. 
472. 

Angleterre. —  Voir:  Merchant  Shipping  Act  de  1804, 
art.  510,  544  et  suiv.,  stijmî,  p.  23. 

32.  —  Pour  déterminer  la  prime  à  allouer  en  matière  d'assis- 
tance maritime,  il  faut  prendre  en  considération  la  valeur  de 
l'assisté,  le  service  rendu,  la  valeur  de  l'assistant  et  les  périls 
que  ce  dernier  a  courus  dans  l'opération. 

Quand  l'assistant  est  un  navire  spécialement  construit  pour 
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effectuer  ce  genre  d'opérations,  il  est  de  l'intérêt  général  de 
lai  accorder  une  indemnité  très  élevée,  qui  rémunère  ample- 
ment son  armateur  des  dépenses  qu'entraîne  l'entretien  d'un 
tel  bateau.  —  Cour  suprême  de  judicature,  15  et  16  février 
1898,  Rev.  int,  du  Dr.  marit.y  xiv.  p.  198. 

33.  —  Quel  que  soit  le  service  rendu  en  mer,  c'est  la  valeur 
du  navire  secouru  qui  doit  principalement  guider  le  juge 
dans  l'évaluation  de  l'indemnité  à  accorder  au  sauveteur.  — 
Hte  Cour  de  justice,  19  février  1891,  Rei\  int.  du  Dr. 
marii.,  vi,  p.  712. 

34.  —  Une  rémunération  est  due  pour  services  exception- 
nels au  vapeur  qui,  par  beau  temps,  remorque  un  voilier  dont 
l'équipage  est  décimé  par  la  maladie  et  privé  de  ses  officiers. 

Il  faut  cependant  tenir  compte  de  ce  que  l'équipage  du  va- 
peur n'a  eu  aucun  travail  sérieux  à  accomplir. 

L'indemnité  est  répartie  par  le  juge  entre  les  armateurs,  le 
capitaine  et  l'équipage.  — Hte  Cour  de  justice,  28  novembre 
1898,  Bev.  int.  du  Dr.  marit.j  xiv,  p.  697. 

35.  —  L'assistant  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  au  navire 
assiste  le  montant  des  avaries  qu'il  a  éprouvées  dans  les 
opérations  d'assistance,  mais  le  juge  doit  en  tenir  compte  dans 
l'évaluation  de  la  rémunération  à  allouer. 

Quand  le  navire  qui  a  assisté  un  autre  navire  en  détresse 
n'a  pas  réussi  à  le  conduire  en  lieu  sûr,  la  rémunération  à  lui 
allo'ier  doit  être  restreinte  en  considération.  Elle  peut  même 
être  inférieure  à  l'importance  des  avaries  subies. —  Hte  Cour 
de  justice,  29,  30  et  31  mai  1895,  Rev.  ini,  du  Dr,  marit.,  xi, 
p.  356. 

36.  —  Pour  une  assistance  qui  a  duré  environ  trente 
heures,  le  navire  assisté   ayant  une  valeur  de  L.   12,900, 

sa  cargaison  une  valeur  de  L.  12,350,  son  fret  une  valeur  de 
L.  3,097,  l'indemnité  peut  être  fixée  à  L.  1.500,  à  répartir  : 
L.  122  aux  armateurs,  L.  125  au  capitaine,  le  reste  aux  officiers 
et  à  l'équipage  au  prorata  de  leurs  salaires.  —  Hte  Cour  de 
justice,  7  novembre  1889,  Rev.  int.  du  Dr.  marit.  v,  p.  683. 

Belgique.  —  37 .  —  Pour  qu'il  7  ait  assistance,  il  faut  qu'il  7 
ait  service  d'assistance  rendu  par  celui  qui  réclame  l'indemnité 
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ou  par  ses  préposés  ;  le  simple  emploi  d'allèges  ne  permet  pas 
à  leur  propriétaire  de  réclamer  une  indemnité  d'assistance, 
quand  d'ailleurs  les  bateliers  de  ces  allèges  n'ont  pas  coopéré 
à  Tassistance. 

Quand  un  bateau  a  été  amené  de  force  le  long  d'un  autre 
en  danger  de  sombrer  et  qu'il  a  ainsi  subi  un  dommage,  ce 
fait  donne  naissance  à  une  action  ex  quasi-delkto  en  paiement 
de  dommages-intérêts,  mais  non  à  une  action  en  paiement 
(l'indemnité  d'assistance.  —  Anvers,  17  février  1893,  Ret\  ini» 
du  Dr.  ynarit.,  viri,  p.  706. 

38.  —  La  convention  conclue  avec  une  compagnie  de 
sauvetage  pour  le  renflouement  du  navire  coulé  et  le  sauvetage 
de  la  cargaison,  avec  la  clause  <  no  cure  no  pay  »,  est  un 
contrat  aléatoire.  Cette  clause  signifie,  en  effet,  qu'une  rému- 
nération ne  sera  due  qu'en  cas  de  réussite  de  l'opération,  et 
que  cette  rémunération,  non  fixée,  sera  proportionnelle  à  la 
valeur  sauvée,  aux  frais  exposés  et  aux  risques  courus  et, 
d'autre  part,  que  le  sauveteur  a  le  droit  absolu  de  renoncer 
à  l'entreprise,  lorsqu'il  juge  ses  tentatives  inutiles  et  le  sauve- 
tage impossible^  mais  sans  avoir  droit  alors  à  aucune  indem- 
nité, quelle  que  soit  l'importance  des  dépenses  faites.  —  An- 
vers, 13  septembre  1900,  lîev,  int,  du  Dr.  marit.,  xvi,  p.  231. 

39.  —  Pour  apprécier  le  montant  d'une  indemnité  d'as- 
sistance, il  faut  tenir  compte,  d'une  part,  de  la  nature  du 
danger  que  courait  le  navire  assisté,  de  l'efficacité  des  secours 
prêtés,  et,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  valeur  du  navire 
assisté  et  de  sa  cargaison  ;  d'autre  part,  de  la  durée  de  l'assis- 
tance^ des  difficultés,  des  risques  et  des  dangers  auxquels 
l'assistant  a  été  exposé.  —  Anvers,  5  décembre  1898,  Bev.  int. 
du  Dr.  nmrit.y  xiv,  p.  720. 

40 .  —  La  loi  belge  n'ayant  point  prévu  les  questions  rela- 
tives au  sauvetage  ou  à  l'assistance,  cette  matière  est  régie 
par  l'équité  et  les  usages. 

Pour  fixer  l'indemnité  d'assistance  et  de  sauvetage,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  tiennent  compte  surtout,  d'une  part, 
du  danger  que  courait  le  navire  assisté,  de  l'efficacité  du 
secours  prêté  et^  dans  une  certaine  mesure,  de  la  valeur  du 
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navire  assisté  et  de  sa  cargaison  ;  d'autre  part,   des  dangers 
que  l'assistant  a  courus  et  des  pertes  qu'il  a  subies. 

41.  —  Le  bateau  dont  le  câble  de  chalut  est  enche- 
vêtré dans  l'hélice,  que  l'équipage  essaie  vainement  de  déga- 
ger, qui  dérive  par  vent  violent  et  mer  houleuse  sur  un 
espace  d'environ  cent  milles  et  hisse  son  pavillon  de  détresse 
pour  demander  assistance,  se  trouve  dans  un  embarras  majeur. 
On  ne  peut  cependant  dire  qu'il  se  trouve  dans  un  danger 
grave  et  immédiat  s'il  a  bien  résisté  par  grosse  mer  et  si,  en 
supposant  que  la  dérive  eût  continué,  il  avait  de  grandes 
chances  de  rencontrer  d'autres  navires.  Le  fait  d'arborer  un 
pavillon  n'est  pas  nécessairement  l'indice  d'une  situation 
désespérée. 

42.  —  Quand  la  communication  entre  le  navire  assis- 
tant et  Tassisté  s'est  établie  sans  que  l'assistant  ait  couru  de 
sérieux  dangers,  bien  qu'il  ait  fallu  plus  d'une  tentative  pour 
attacher  le  câble  ;  que  l'assisté  a  été  remorqué  pendant  deux 
jours  et  a  pu,  grâce  à  ce  remorquage,  dégager  son  hélice  et 
reprendre  possession  de  ses  propres  moyens  de  locomotion, 
il  y  a  lieu  d'allouer  pour  le  service  d'assistance  le  double  des 
gages  alloués  au  capitaine  et  aux  gens  de  l'équipage. 

L'assistant  a  droite  en  outre,  à  être  indemnise  des  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  l'assistance  et  des  pertes  que  celle-ci  lui  a 
fait  subir. 

43 .  —  On  ne  conçoit  pas  qu'une  assistance  maritime  ou 
même  un  sauvetage  puissent  se  produire  sans  avoir  été  solli- 
cités par  le  capitaine  ou,  à  tout  le  moins,  sans  que  celui-ci  y 
ait  tacitement  consenti.  L'obligation  contractée  par  le  capi- 
taine, du  chef  d'assistance,  est  une  obligation  dont  le  pro- 
priétaire du  navire  assisté  peut  se  libérer  par  l'abandon  du 
navire .  S'il  est  vrai  que  la  convention  d'assistance  contractée 
par  le  capitaine  au  moment  du  danger  peut  ne  pas  lier  l'ar- 
mateur quant  au  prix  stipulé,  il  en  est  autrement  de  la  con- 
vention même  d'assistance  que  le  capitaine  a  le  droit  et  même 
le  devoir  de  conclure. 

L'abandon  est  un  moyen  de  libération  que  la  faveur  du 
commerce  maritime  a  fait  admettre  dans  la  loi  et  qui  a  pour 
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but  de  limiter  aux  sommes  engagées  dans  chaque  expédition 
maritime  les  risques  que  cette  expédition  fait  courir. 

Il  s'ensuit  que^  si  le  navire  vient  à  périr  avant  de  rentrer  au 
port  et  pendant  l'expédition  même  où  se  place  le  fait  généra- 
teur d'obligation,  l'armateur  pourra  se  libérer  de  cette  obli- 
gation par  l'abandon  d'une  chose,  le  navire^  qui  n'existe  plus, 
parce  que  l'armateur  n'a  entendu  n'exposer  que  sa  fortune  de 
mer. 

Mais,  si  l'expédition  pendant  laquelle  est  née  l'obligation  se 
termine  heureusement  et  que  le  navire  vienne  à  périr  au 
cours  d'une  expédition  nouvelle^  l'abandon  ne  pourra  plus  se 
faire  valablement,  car  le  législateur  a  entendu  régler  les  ris- 
ques respectifs  voyage  par  voyage. 

Toutes  les  modifications  apportées  au  navire  en  bien  ou  en 
mal  à  partir  du  moment  où  se  termine  l'expédition  à  laquelle 
se  rapporte  l'obligation,  ne  peuvent  ni  profiter,  ni  nuire  aux 
créanciers  auxquels  est  fait  l'abandon. 

A  foi'tiori  en  doit-il  être  ainsi  de  la  perle. 

On  ne  peut  objecter  que  les  frais  d'assistance  ne  sont  privi- 
légiés que  pour  le  dernier  voyage,  car  cette  situation  n'a 
d'importance  que  pour  les  relations  de  l'assistant  avec  les 
créanciers  ultérieurs  du  navire. 

La  faculté  d'abandon, n'est  perdue  que  lorsqu'un  résultat 
contraire  est  irrévocablement  acquis  sur  la  fortune  de  terre  ; 
la  perte  du  navire,  après  l'expédition  où  est  née  l'obligation, 
enlève  à  l'abandon  ce  qui  eût  dû  en  être  l'objet  et  ne  laisse 
subsister  que  la  seule  obligation  principale,  qui  consiste  en 
une  somme  d'argent  et  qui  doit  désormais  être  acquittée  sur 
la  fortune  de  terre. 

—  Bruges,  7  juin  1900,  Rer,  fut,  du  Dr.  marit.y  xvi,  p.  218. 

Chili.  —  Voir  :  Code  de  commerce  du  23  novembre  1865, 
art.  1164,  suprà,  p.   38. 

Danemark.  —  Voir  :  Code  de  commerce  maritime  suédois, 
art.   224  et  suiv.,  suprà,  p.   72. 

44.  —  Le  montant  du  salaire  pour  sauvetage  d'épaves 
effectué  par  un  navire  doit  comprendre  la  totalité  du  prix 
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de  vente  des  objets  sauvés.  —  Cour  de  Copenhague,  5  juil- 
let 1897,    Rei\  int.  du  Dr.  marit.,  xiv,  p.  385. 

45.  —  Le  capitaine  du  navire  sauvé  ne  peut  échapper 
à  la  condamnation  réclamée  contre  lui  par  ce  motif  que  le 
navire  qui  a  opéré  le  sauvetage  appartient  à  la  même  maison 
d'armement.  —  Trib.  marit.  de  Copenhague, 19  décembre  1898, 
Rev.  int.  du  Dr.  marit.,  \t,  p.  328. 

46.  —  Dans  le  cas  où  le  capitaine  d'un  navire  pris 
dans  les  glaces  a  fait  une  convention  d'assistance  avec  le 
capitaine  d'un  navire  à  vapeur  de  sauvetage,  en  stipulant  que 
l'indemnité  serait  fixée  d'accord  par  les  deux  armements,  on 
doit  présumer  que,  s'il  est  impossible  d'arriver  à  un  accord 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  la  difficulté  doit  être  tranchée 
par  le  tribunal. 

Dans  la  fixation  de  l'indemnité,  le  tribunal  doit  tenir 
compte  de  ce  que  le  navire  assisté  était  tort  et  bien  outillé 
pour  surmonter  les  empêchements  provenant  des  glaces,  ainsi 
que  de  cette  circon.stance  que  ce  navire  ne  se  trouvait  point  en 
danger  immédiat  quand  l'assistance  lui  a  été  fournie  et  que 
le  navire  sauveteur  ne  courait  aucun  risque  en  venant  à  son 
aide.  —  Cour  suprême  de  Copenhague^  2  mai  1895,  Rev. 
int.  du  Dr.  marit. ,  xn,  p.  572. 

Echelles  du  Levant.  —  47.  —  Les  tribunaux  ont  le  pouvoir 
de  déterminer  l'indemnité  d'assistance  en  mer  d'un  navire  en 
détresse,  même  si  elle  a  été  fixée  par  contrat,  en  prenant  pour 
base  d'appréciation  la  valeur  des  navires,  l'affectation  spé- 
ciale à  ce  service  du  navire  sauveteur,  les  frais  faits  et  les 
risques  courus  lors  du  sauvetage.  —  Sentence  arbitrale  de 
Constantinople,  7  janvier  1896,  Rev.  int.  du  Dr.  marit. ,  xiv, 
p.  395. 

Eg^ypte.  —  48.  —  Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  fixer  l'in- 
demnité à  allouer  d'après  le  temps  employé  et  la  nature  du 
service  rendu.  —  Alexandrie,  22  mars  1899,  Rev.  int.  du  Dr. 
marit.,  xv,  p.  368. 

Etats-Unis.  —  49.  —  Pour  onze  jours  d'opérations  de  sau- 
vetage du  paquebot  «Sam^Paw/,  estimé  à  deux  millions  dç 
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dollars^  échoué  à  Long  Branch  Nord,  ayant  L,  16.902  de  fret, 
avec  une  cargaison  évaluée  à  L.  1.999.139,  opérations  dans 
lesquelles  toute  la  cargaison  a  été  enlevée  et  transportée  à 
New- York,  et  le  navire  finalement  renfloué,  une  allocation  de 
L.  160.000,  y  compris  les  déboursés  du  sauveteur  s' élevant  à 
L.  10.000^  est  raisonnable. 

Une  allocation  de  ce  genre  doit  être  une  façon  de  recon- 
naître l'importance  des  services  rendus  par  les  sauveteurs, 
les  besoins  du  navire  et  le  résultat  obtenu,  de  manière  à 
pousser  à  l'entretien,  dans  les  conditions  d'efficacité  les  plus 
développées,  de  compagnies  de  sauvetage  comme  celles  qui 
ont  été  employées  dans  le  cas  présent  et  sans  lesquelles  de 
grands  paquebots,  lorsqu'ils  sont  échoués^  ne  pourraient  être 
préservés  contre  de  graves  avaries,  ni  sauvés  peut-être  d'une 
perte  totale.  —  Cour  du  District  Sud  de  New-York,  24  juillet 
1897,  Rev,  int,  du  Dr.  nmrit,,  xin,  p.  428. 

50.  —  On  doit  considérer  comme  épave  un  navire  qui, 
après  avoir  rompu  son  mouillage  dans  un  bras  de  mer^  es^ 
poussé  par  une  violente  tempête  sur  un  banc  de  rocher,  qui  se 
remplit  d'eau  pendant  la  nuit,  est  abandonné  le  lendemain 
matin  par  tout  son  équipage,  lequel  emporte  les  papiers  du 
bord,  les  compas,  les  feux  de  position,  les  effets  personnels 
à  chacun,  et  qui  est  enfin  trouvé  de  nouveau  en  mer,  sans 
personne  à  bord,  à  14  milles  de  son  mouillage. 

Si  ce  navire  et  sa  cargaison^  évalués  ensemble  h  60,000  dol- 
lars, ne  produisent  que  2,000  dollars  aux  enchères^  et  que  la 
perte  soit  antérieure  au  moment  où  le  navire  a  été  trouvé,  une 
indemnité  du  quart  du  produit  du  navire  et  de  la  cargaison 
est  une  rémunération  suffisante  de  sauvetage.  —  Cour  de  Dis- 
trict de  l'Alaska^  28  janvier  1899,  Rev.  int,  du  Dr.  marit.,  xiv, 
p. 837. 

51.  —  Une  indemnité  de  31.  733.  32  shellings,  pour  un 
sauvetage  qui  a  nécessité  l'emploi  de  plongeurs,  l'aveugle- 
ment des  voies  d'eau  et  le  remorquage  du  navire  sauveté,  n'est 
pas  exagérée,  alors  que  le  matériel  de  sauvetage  employé  par 
le  sauveteur  avait  une  valeur  de  105,000  shellings  et  que  son 
navire  a  dû  subir  des  réparations   à  la   suite  du  sauvetage. 
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—  Cour  de  District  des  Etats-Unis,  24  janvier  1891,  Rev.  int. 
du  Dr,  marit.f  vin,  p.  454. 

51.  —  Un  steamer  en  fer  évalué  à  S,  235^000  a  donné 
sur  un  récif  et  est  resté  dans  une  position  dangereuse,  exposé 
à  être  broyé  sur  les  rochers  et  à  avoir  ses  avaries  aggravées. 

Le  demandeur,  chargé  par  les  propriétaires  du  steamer 
d'opérer  le  sauvetage,  a  employé  des  plongeurs,  a  aveuglé  les 
voies  d'eau  et  a  retiré  le  steamer  du  récif  en  une  semaine  ;  il 
l'a  ensuite  remorqué  jusqu'au  port  où  les  réparations  ont  coûté 
5.  35,000.  Pendant  l'opération,  un  des  navires  du  demandeur 
a  donné  sur  un  rocher  et  a  dû  subir  des  opérations  ;  le  maté- 
riel du  sauvetage  appartenant  au  demandeur  et  loué  par  lui 
avmt  une  valeur  de  S.  105,000.  D  a  été  décidé  que  l'indem- 
nité de  S.  31,733,  32,  accordée  par  jugement,  n'était  pas  trop 
élevée  et  qu'elle  ne  devait  pas     être    réduite    en    appel. 

—  Gourde  District  des  Etats-Unis,  24  janvier  1891,  Rev.  int. 
du  Dr,  înarit.,  vu,  p.  454. 

Finlande.  —  Voir  :  Code  maritime  de  1874,  art.  164,  suprà^ 
p.  41. 

Hollande.  —  Voir  :  Code  de  commerce  du  23  mars  1826, 
art.  460  et  suiv.,  suprà,  p.  41 . 

53.  —  Il  y  a  lieu  d'accorder  un  salaire  pour  sauvetage 
aussitôt  que  les  sauveteurs  ont  conduit  le  navire  à  bon  port, 
même  dans  le  cas  où,  peu  de  temps  après^  le  navire  a  sombré 
dans  ce  port. 

En  évaluant  le  salaire  pour  sauvetage^  ou  doit  prendre  eu 
considération  la  valeur  du  navire  au  moment  où  il  arrive  k 
bon  port,  sans  en  déduire  des  frais  ultérieurs  faits  dans  l'inté- 
rêt du  navire.  —  Commission  d'arbitrage  d'Amsterdam^  20 
février  1888,  Rev,  hit.  du  Dr,  'inarit.,  vi,  p.  474. 

Italie.  —  Voir  :  Code  de  la  Marine  marchande  du  24  oc- 
tobre 1877,  art.  121,  126,  suprà,  p.  44. 

Japon.  —Voir  :  Règlement  du  24  avril  1875,  art.  SySiqmi, 
p.  47. 

Portug^.  —  Voir  :  Code  de  commerce  de  1888,  art.  685  et 
suiv.,  suprà,  p.  53. 
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République  Argentine.  —  Voir  :  Code  de  commerce  du  1^^ 
mai  1890,  art.  1304,  «w^à,  p,  54. 

Russie.  —  Voir  :  Code  de  commerce  maritime,  art.  498  et 
suW.fSupràf  p.  62. 

Suéde.  — Voir:  Code  de  commerce  maritime  du  12  juin 
1891,  art.  224  et  suiv.^  suprà,  p.   72. 

54.  —  L'armement  est  tenu  de  rembourser  à  l'Etat  les 
frais  de  rapatriement  du  capitaine  et  des  matelots  qui  ont 
abandonné  le  navire  en  pleine  mer,  à  la  suite  de  grosses 
avaries  souffertes  par  le  navire  par  un  mauvais  temps,  lorsque 
le  navire  a  été  ensuite  sauvé  et  conduit  dans  im  port  où  il  a 
été  rép-îré  pour  le  compte  de  l'armement.  —  Cour  suprême 
de  Suède,  16  mars  1897,  Rev.  int.  du  Dr.  marit.f  xiv,  p.  405. 

Uruguay. —  Voir  :  Code  de  commerce  de  1886,  suprà,^,  75. 


CHAPITRE  III 


Contribution  aux  indemnités  d'assistance 
et  de  sauvetage  et  répartition  entre  les  ayants  droit 


France.  —  Voir,  pour  la  répartition  :  décision  ministérielle 
du  27  novembre  1826;  suprà,  p.  13. 

55.  —  Le  capitaine  est  dispensé  de  contribuer  aux  frais  de 
sauvetage  des  marchandises  en  proportion  du  fret  qu'il  ré- 
clame sur  elles,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  en  fait  qu'il  a  re- 
noncé à  se  prévaloir  de  cette  exonération.  —  Dunkerque,  22 
mars  1887,  Rev.  int.  du  Dr.  marit,,  n,  p.  672. 

Dans  le  même  sens  :  Dunkerque,  2  janvier  1883  (inédit)  ;  le 
Havre,  27  décembre  1887,  Rev.  int.  du  Dr,  marit. ^  ni,  p.  572; 
Marseille,  19  octobre  1900,  ihid.,  xvi,  p.  204. 

En  sens  contraire  :  Le  Havre,  11  novembre  1874  ;  Rouen, 
avril  1875,  H.,  77-1-62  et  2-59  ;  Marseille,  9  juillet  1867. 

56.  —  Le  contrat  passé  avec  le  capitaine  d'un  navire 
échoué  pour  le  sauvetage  des  marchandises,  réservant  comme 
rémunération  «  le  tiers  de  leur  valeur  actuelle  »,  constitue  le 
sauveteur  créancier  de  la  cargaison,  et  le  prix  du  sauvetage 
est  une  charge  grevant  l'ensemble  des  marchandises  sau- 
vetées. 

Les  créanciers  sont  étrangers  à  la  contribution  aux  ava- 
ries, charges  et  frais  établie  entre  les  intéressés  au  chargement  ; 
par  suite,  si  les  marchandises  sauvetées  ont  été  vendues  et 
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qu'un  séquestre  judiciaire  ait  été  nommé,  la  mission  de  ce 
séquestre  est  d'acquitter  les  dettes  et  chargée  dont  est  grevée 
la  valeur  de  ces  marchandises,  de  payer  les  créanciers  ;  tandis 
que  celle  de  l'expert  répartiteur  est  de  répartir  au  prorata  ces 
dettes  et  charges  sur  la  part  des  réclamateurs  ;  ces  deux  opé- 
rations sont  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  le 
séquestre  ne  peut  imposer  au  sauveteur  créancier  de  la  prime 
stipulée  d'attendre  l'homologation  du  règlement  établi. 

Les  intérêts  dus  comme  conséquence  du  retard  apporté  par 
ce  motif  au  paiement  de  la  rémunération  fixée  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  du  séquestre,  bien  qu'ils  soient  encourus 
par  son  fait,  car  le  dépositaire  de  fonds  n'est  pas  personnel- 
lement tenu  d'en  servir  les  intérêts  ;  ils  s'ajouteront  donc  au 
montant  de  la  contribution  à  répartir,  en  vertu  du  principe 
que  l'accessoire  suit  le  principal.  —  Havre,  25  octobre  1897, 
ReA\  int.  du  Dr.  marit.,  xiv,  p.  84. 

57.  —  Lorsque  le  propriétaire  du  navire  et  le  propriétaire 
de  la  marchandise  ont  conclu  des  conventions  séparées  avec 
un  tiers  en  vue  du  sauvetage,  celui-ci,  après  l'opération,  ne 
saurait  être  admis  à  exercer  contre  chacun  d'eux,  pour  le 
paiement  intégral  de  son  salaire,  une  action  indivisible.  Etant 
investi  de  deux  créances  distinctes,  il  ne  peut,  en  effet,  se  pré- 
valoir ni  de  l'indivisibilité  du  privilège,  subordonnée  à  l'unité 
de  la  créance,  ni  d'une  prétendue  solidarité,  la  solidarité 
n'existant  qu'en  vertu  d'une  clause  expresse. —  Cour  d'Alger, 
22  novembre  1890,  Bev.  int.  du  Dr,  marit,,  vi,  p.  638, 

58.  —  Il  n'y  a  lieu  à  règlement  d'avarie  grosse  que  dans 
les  cas  taxativement  prévus  par  les  articles  401  et  suivants 
du  Code  de  commerce. 

Dans  les  cas  où  le  sauvetage  d'un  navire  échoué  et  de  sa 
cargaison  a  été  poursuivi  après  entente  par  les  assureurs  du 
corps  et  le  propriétaire  du  chargement,  les  frais  de  cette  opé- 
ration doivent  être  répartis  ex  œquo  et  bono  entre  eux  d'après 
la  valeur  du  navire  en  assurance,  et  celle  du  chargement  sui- 
vant factures  et  ce,  malgré  la  disproportion  des  sauvetages. 
—  Cour  de  Rennes,  5  novembre  1896,  Eev.\int.  du  Dr.  marit,, 
xu,  p.  412. 
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59.  —En  admettant  que  les  frais  d'assistance  puissent 
être  classés  en  avaries  grosses  lorsqu'ils  ont  été  exposés  Bans 
délibération  préalable  des  principaux  de  l'équipage,  il  faut 
au  nioins^  pour  qu'ils  aient  ce  caractère,  que  les  événements 
qui  ont  rendu  l'assistance  nécessaire  et  causé  le  péril  commun, 
ne  procèdent  pas  de  la  faute  du  capitaine  ou  du  vice  du  na- 
vire. 

S'il  y  a  faute  ou  vice  propre,  les  avaries  sont  toujours  des 
avaries  particulières  au  navire.  —  Cour  de  Caen,  5  décembre 
1893,  Rev.  int.  du  Dr.  marit,,  x,  p.  25. 

GO.  —  L'assistance  d'un  bateau  donnée  sur  la  demande 
du  capitaine  et  dans  l'intérêt  commun^  ayant  eu  pour  effet 
de  procurer  aux  hommes  qui  montaient  le  navire  en  dé- 
tresse la  sécurité  pour  le  remettre  en  état  de  continuer  sa 
route,  et  de  conduire  à  destination  le  bâtiment  et  la  cargaison 
après  une  tempête  qui  avait  mis  tout  en  péril,  constitue  l'ava- 
rie commune  prévue  par  la  disposition  finale  de  l'article  400 
du  Code  de  commerce. 

Le  caractère  de  l'avarie  est  irrévocablement  fixé  au  moment 
où  s'accomplit  l'acte  volontaire  ayant  pour  objet  le  salut 
commun. 

Doit  être  classé  en  avarie  commune,  comme  fait  dans  l'in- 
térêt commun,  le  paiement  effectué  en  vertu  d'une  transac- 
tion intervenue  entre  le  capitaine  du  navire  assisté  et  les 
armateurs  du  navire  qui  a  prêté  son  assistance,  lorsque  les 
conditions 'ne  paraissent  pas  être  exagérées  et  qu'à  défaut  de 
transaction,  une  saisie  prolongée  par  les  délais  de  la  loi  an- 
glaise eût  entraîné  une  perte  de  temps  considérable.  —  Caen, 
30  avril  1890,  Rei\  int,  du  Dr,  marit.f  vi,  p.  441. 

Cl .  —  Les  gens  de  mer  n'ont  aucun  droit  sur  l'indemnité 
de  remorquage  revenant  au  navire  remorqueur.  —  La  Ro- 
chelle, 13  février  1891,  Bev.  int.  du  Dr.  maritj.  vi,  p.  688. 

Allemagne. —  Voir  :  Code  de  commerce  du  10  mai  1897,  art. 
748  et  suiv.,  suprà,  p.  16. 

Angleterre.  —  Voir:  Merchant Shipping  Act  de  1894,  art. 
547  et  suiv.,  suprà^  p.  25. 
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62.  —  L'indemnité  doit  être  répartie  pax  le  juge  entre  les 
armateurs,  le  capitaine  et  Téquipage.  Sur  une  indemnité  de 
L.  1250,  on  peut  répartir:  L.  938  aux  armateurs,  100  au 
capitaine  et  212  à  l'équipage.  —  Haute  Cour  de  Justice,  28 
novembre  1898,  Rev.  int,  du  Dr.  marit,   xiv,  p.  697. 

63.  —  L'indemnité  est  répartie  pour  les  trois  quarts 
à  l'armateur  et  pour  un  quart  au  capitaine  et  à  l'équipage. 
— Haute  Cour  de  Justice,  19  février  1891,  Rei\  int,  du  Dr,  ma- 
rit. VI,  p.  712. 

64.  — Un  navire  qui,  apercevant  un  autre  navire  incli- 
né à  tribord  sur  trois  points  différents,  entreprend  de  le  sau- 
ver et  le  remorque  pendant  cinq  jours,  a  droit  à  une  indem- 
nité de  L,  5.000,  qui  peuvent  être  répartis  :  2.500  pour  les 
armateurs,  600  pour  le  capitaine,  400  pour  l'équipage,  100 
pour  les  charpentiers,  et  250  pour  les  5  premiers  matelots  du 
sauveté,  et  1.150  à  distribuer  au  prorata  à  l'équipage  de  ce 
dernier.  — Haute  Cour  de  Justice,  5  avril  1890,  Rei\  int.  du 
Dr,  marit,,  vi,  p.  72. 

65.  —  Le  capitaine  qui,  ne  pouvant  s'arrêter  lui-même,  en- 
voie des  secours  à  un  navire  en  détresse,  a  droit  à  une  rému- 
nération pour  le  service  qu'il  a  rendu. 

Lorsqu'aux  termes  du  contrat  de  transport,  les  affréteurs 
n'ont  plus  aucune  obligation  à  remplir  vis-à-vi»  des  passa- 
gers, après  les  avoir  débarqués  par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure,  le  capitaine  qui  rapatrie  les  étrangers,  agit  pour  le 
compte  de  ces  passagers,  et  non  plus  pour  le  compte  des 
armateurs.  —  Cour  suprême  de  judicature,  24  juin  1891,  Rer, 
int,   du  Dr,  marit,,  xir,  p.  342. 

66.  —  Il  n'y  a  pas  de  règles  fixes  détermluant  la  proportion 
suivant  laquelle  l'indemnité  pour  service  de  sauvetage  doit 
être  répartie  entre  les  propriétaires  et  l'équipage  d'un  navire. 
Quand  la  division  faite  par  la  juridiction  de  première  ins- 
tance peut  se  justifier  soit  par  la  loi,  soit  par  des  considérations 
d'équité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  en  Ap|.el. 

Quand  les  opérations  de  sauvetage  ont  été  conduites  du 
domicile  des  propriétaires  du  navire  sauveteur  et  dirigées  par 
eux,  que  les  services  rendus    n'impliquaient  aucun   danger 
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pour  leurs  navires  ou  leurs  équipages^  une  attribution  de  deux 
tiers  de  l'indemnité  de  sauvetage  aux  propriétaires  et  d'un 
tiers  à  l'équipage,  à  répartir  proportionnellement  aux  salai- 
res, doit  être  maintenue.  — Cour  d'appel,  1*'  novembre  1898, 
Rev.  ifit.  du  Dr.  marit.^  xtv,  p.  725. 

67.  —  L'agent  des  armateurs,  en  accordant  une  commis- 
sion au  sauveteur,  ne  peut  stipuler  une  ristourne  à  son  profit. 
—  Cour  supr.  de  judicature,  23  et  24  mars  1892,  Rev.  int.  du 
Dr.  marit.,  vin,  p.  121. 

Belgique. —  68.  —  Ceux  qui  ont  profité  d'une  assistance 
sont  respectivement  tenus  de  l'indemnité  en  proportion  de 
leur  intérêt^  mais  sans  solidarité.  —  Anvers,  17  février  1893, 
Rev.  in.  du  Dr.  Marit.,  vm,  p.  706. 

Etats-Unis.  —  69.  —  Lorsque  toute  la  cargaison  a  été  enlevée 
du  navire  sauveté  et  mise  par  les  sauveteurs  à  la  disposition 
des  consignataires,  cette  cargaison  n'est  pas  responsable  pour 
les  opérations  subséquentes  de  sauvetage  ayant  pour  objet  de 
renflouer  le  navire,  et,  par  conséquent,  la  cargaison  doit 
supporter  deux  onzièmes  de  l'allocation  totale,  c'est-à-dire  en 
proportion  du  temps  pendant  lequel  les  opérations  de  sauve- 
tage ont  eu  lieu  pour  le  profit  commun  {VAniériqtie,  35 
P.  R.,  décision  conforme). 

Les  espèces  contribuent  au  prix  de  sauvetage  selon  leur 
valeur,  dans  la  même  proportion  que  les  autres  marchandises 
de  la  cargaison.  —  Cour  de  District  des  Etats-Unis, 24  juillet 
1897,  Revue  int.  du  Dr.  marit.,  xni,  p.  428. 

70 .  —  Il  n'y  a  pas  de  règles  fixes  déterminant  la  pro- 
portion suivant  laquelle  l'indemnité  pour  service  de  sau- 
vetage doit  être  répartie  entre  le  propriétaire  et  l'équipage 
du  navire.  Quand  la  division  faite  par  la  juridiction  de  pre- 
mière instance  peut  se  justifier  soit  par  la  loi,  soit  par  des 
considérations  d'équité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  modifier  en 
appel. 

Quand  les  opérations  de  sauvetage  ont  été  conduites  du 
domicile  des  propriétaires  du  navire  sauveteur  et  dirigées  par 
eux,  que  les   services  rendus  n'impliquaient  aucun  danger 
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pour  leurs  navires  ou  leurs  équipages,  uue  attribution  de 
deux  tiers  de  l'indemnité  de  sauvetage  aux  propriétaires,  et 
d'un  tiers  à  l'équipage,  à  répartir  proportionnellement  aux 
salaires,  doit  être  maintenue.  —  Cour  du  4®  circuit,  1«'  no- 
vembre 1898,  Rev.  int.  du  Dr,  marit,^  xiv,  p.  725. 

Finlande.  —  Voir  :  Code  maritime  de  1874,  art.  165,  su- 
prà,  p.  41. 

Hollande.  —  71.  —  Les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent  de- 
mander les  droits  de  sauvetage  établis  par  Tarticle  421,  Code 
de  commerce,  qu'au  propriétaire  ou  à  l'armateur  de  leur  na- 
vire et  non  au  propriétaire  du  chargement.  —  Rotterdam,  20 
novembre  1884,  Eev,  int,  du  Dr,  marit,,  u,  p.  481. 

Italie.  —  Voir  :  Code  de  la  marine  marchand»  du  24  oc- 
tobre 1877,  art,  138,  suprà,  p.  45. 

72.  —  Le  prix  gagné  par  le  navire  affrété  pour  se- 
cours, assistance  et  sauvetage  d'un  autre  navire  appartient, 
en  vertu  de  l'article  121  du  Code  de  la  marine  marchande, 
entièrement  à  l'armateur. 

L'affréteur  n'a,  par  suite,  aucune  action  contre  ce  dernier, 
pas  même  pour  obtenir  la  moitié  du  prix.  —  Cour  de  Gênes, 
10  juillet  1896,  Rev,  int,  du  Dr,  marit,,  xii,  p.  600. 

73.  —  Lorsqu'un  navire  a  prêté  aide  et  assistance  à 
un  autre  navire  en  détresse,  l'indemnité  de  sauvetage  doit  re- 
venir au  propriétaire  du  navire  et  non  à  celui  qui  l'a  pris  en 
location.  —Cour  de  Gênes,  10  juillet  1896,  Rcv,  int.  du  Dr, 
inarit,f  xii,  p.  227. 

74.  —  L'article  121  du  Code  de  la  marine  marchande  est 
destiné  à  régler  les  rapports  entre  le  navire  sauveteur  et  le 
navire  sauvé  et  ne  peut  être  invoqué  pour  régler  les  rapports 
entre  le  propriétaire  et  l'affréteur  ou  locataire  du  navire  sau- 
veteur, en  vue  d'une  attribution  ou  d*une  répartition  du  prix 
obtenu. —  Cour  de  cass.de  Turin,  5  mars  1887,  Rev,  int.  du 
Dr.  marit,  y  xiii,  p.  214. 

Norvège.  —  75. —  L'équipage  a  droit  à  un  tiers  de  l'indem- 
nité allouée  pour  le  sauvetage,  —  Cour  supr,  de  Christiania, 
29  avril  1893,  Rei\  int.  du  Dr.  marit, ,  xi,  p.  772, 
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76.  —  L'équipage  d'un  navire  ne  peut  demander  aux 
armateurs  lue  indemnité  à  raison  du  sauvetage  d'un  autre 
navire,  lorsqu'il  n'a  pas  dépassé  dans  ce  but  la  mesure  de 
force  et  de  travail  à  laquelle  il  était  tenu  en  vertu  de  son 
eng&gement. —  Cour  supr.  de  Christiania,  28  novembre  1894, 
Eev.  int.  du  Dr.  marit,,  xn,  p.  753. 

Portugal.  —  Voir  :  Code  de  commerce  de  1888,  art. 687 
et  688,  suprà,  p,  53. 

Suéde.  —  Voir  :  Code  maritime  du  12  juin  1891,  art.  228, 
suprà f  p. 74. 


CHAPITRE  IV 

Rescision  des  contrats  en  mer. 
Péril   imminent. 


France.  —  77.  —  L'état  d'un  navire  échoué  sur  une  plage 
de  sable  où  il  court  le  risque  de  s'enliser  et  de  se  perdre,  cons- 
titue un  péril  grave,  mais  non  un  péril  imminent  exposant  la 
vie  -du  capitaine  et  de  ses  hommes.  —  Marseille,  21  juillet 
1891,  Rev,  int.  du  Dr.  marit,,  vn,  p.  162. 

78.  —  Le  traité  intervenu  entre  le  capitaine  du  navire  en 
péril  et  un  sauveteur  peut  être  annulé,  comme  ayant  été 
contracté  sous  l'empire  de  la  crainte  d'un  mal  considérable  et 
présent  et  par  suite  vicié.  —  Saint-Nazaire^  3  juillet  1896, 
Rev,  int,  du  Dr.  marit.,  xin,  p.  94. 

79.  —  Lorsqu'un  navire  s'étant  échoué  par  un  temps 
sombre^  le  tuyau  de  conduite  de  la  vapeur  s'étant  rompu  et 
une  voie  d'eau  s'étant  déclarée  dans  la  chambre  de  la  ma- 
chine^ le  capitaine  de  ce  navire  a  traité  avec  le  capitaine 
d'un  remorqueur  pour  recevoir  de  lui  secours  et  assistance, 
cette  double  circonstance,  que  le  sauveteur  a  stipulé  un  sa- 
laire hors  de  proportion  avec  les  dépenses  à  exposer  et  les 
risques  à  courir,  et  que  l'écrit  passé  pour  constater  cette  stipu- 
lation trahit  une  précipitation  déloyale  de  la  part  du  sauve- 
teur à  convenir  du  prix,  doit  suffire  à  faire  considérer  le  con- 
sentement comme  entaché  de  violence  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1112  du  Code  civil  et  la  convention  comme  dépourvue 
d'effet.  —  Cour  d'Aix,  19  avril  1893,  Rev.  int.  du  Dr.  marit., 
IX,  p.  185. 
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80.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  pour  vice  de  consentement 
le  contrat  d'assistance  fait  en  mer  par  le  capitaine  du  na- 
vire échoué  qui  se  trouve  dans  une  situation  périlleuse, 
alors  surtout  que,  d'uue  part^  le  navire  assistant  a  posé  des 
conditions  sirte  quâ  non  et  que,  d'autre  part,  le  contrat  a 
été  rédigé  dans  une  langue  inconnue  du  capitaine  ou  qui  lui 
est  peu  lamilière. 

n  n'y  a  pas  de  ratification  de  ce  contrat  dans  le  fait  par  le 
capitaine  de  déclarer  après  l'assistance  que  le  capitaine  du 
remorqueur  a  rempli  son  contrat.  —  Marseille,  20  juin  1892, 
Rei\  int.  du  Dr,  ynarit,,  vu,  p.  705. 

81 .  —  Le  contrat  d'assistance  maritime  doit  être  validé 
lorsqu'il  a  été  pleinement  exécuté  par  le  renflouement  du 
navire  échoué,  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  prouvé  que  ce 
navire  ait  couru  un  péril  imminent  et  que,  par  suite,  le  capi- 
taine ne  peut  alléguer  une  violence  ou  contrainte  morale  de 
nature  à  vicier  son  engagement.  —  Marseille,  23  mai  1897, 
Eei\  int,  du  Dr,  marit.,  xn,  p.  721. 

82.  —  Aux  termes  de  l'article  1115  du  Code  civil,  un  con- 
trat ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence,  si, 
depuis  que  cette  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé, 
soit  expressément^  soit  tacitement. 

Spécialement^  le  capitaine  d'un  navire  qui  a  signé  en  mer 
un  contrat  d'assistance  pour  une  somme  fixée  à  forfait  avec 
le  capitaine  du  navire  assistant  ne  peut  demander  la  nullité 
de  ce  contrat,  lorsque,  le  lendemain,  à  terre,  une  fois  le  sau- 
vetage opéré,  il  a  ratifié  le  contrat  en  indiquant  la  somme 
convenue  pour  le  service  rendu.  —  Marseille,  21  juillet  1891, 
Rev.  int,  du  Dr.  marit,,  vii,  p.  162. 

83.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler,  pour  défaut  de  consente- 
ment, l'engagement  pris  en  mer  par  le  capitaine  envers  un  au- 
tre pour  assister  son  navire,  alors  que  ce  navire,  en  l'espèce  un 
steamer  qui  avait  perdu  son  hélice,  n'était  pas  dans  un  péril 
imminent  et  pouvait  gagner  à  la  voile  le  port  le  plus  voisin  ou 
attendre  facilement  de  trouver  le  lendemain  des  conditions  plus 
avantageuses.  —  Marseille,  22  octobre  1889,  Rev.  int,  du  Dr. 
marit.,  v,  p.  389. 
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84.  —  Il  n'y  a  pa^  lieu  d'annuler  pour  violence  morale  un 
contrat  fait  en  mer  pour  l'assistance  d'un  navire  en  danger 
et  signé  par  le  capitaine^  le  second  et  le  chef  mécanicien, 
lorsqu'il  était  facile  de  demander  du  secours  au  port  voisin 
par  le  poste  télégraphique  du  sémaphore,  que  la  vie  du  capi- 
taine et  de  l'équipage  n'était  pas  en  péril,  surtout  quand  le 
prix  de  l'assistance  a  été  longuement  débattu  et  fixé  d'un 
commun  accord  après  rabais.  —  Cour  d'Aix,  3  août  1892, 
Rev.  int.  du  Dr.  marit,,  vin,  p.  53. 

85 ..  —  L'assistance  en  mer  d'un  navire  en  détresse,  encore 
qu'elle  ne  soit  commandée  par  aucun  texte  de  loi,  établit  entre 
l'assistant  et  l'assisté  uu  lien  de  droit,  d'où  nûtune  action  en 
indemnité  au  profit  du  premier:  cette  action  se  rattache,  dans 
le  droit  civil,  aux  engagements  formés  sans  convention  et, 
dans  le  droit  maritime,  aux  principes  d'équité  qui,  en  divers 
textes,  depuis  l'Ordonnance  de  1681,  ont  consacré  les  droits 
des  sauveteurs  sur  les  objets  sauvés,  et,  depuis  la  loi  du  10 
mars  1891,  ont  édicté  l'assistance  obligatoire  en  cas  d'abor- 
dage. 

D'ailleurs,  même  alors  qu'elle  n'a  été  qu'un  acte  de  dévoû- 
ment  spontané  et  libre,  l'assistance  en  mer,  placée  sous  la 
sauvegarde  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens,  réclame  la 
protection  de  la  justice,  et  il  appartient  aux  tribunaux  de  la 
favoriser  et  de  l'encourager,  en  attribuant  à  l'assistant  une 
rémunération  proportionnée  au  service  rendu.  —  Cour  de 
Bordeaux,  6  juillet  1896,  Rev,  int.  du  Dr,  niarit.,  xu,  p.  437- 

86.  —  En  cas  de  sauvetage  après  entente  entre  intéressés, 
les  articles  27  et  24  de  l'Ordonnance  de  1681,  relatifs  aux  sau- 
vetages d'objets  naufragés  en  pleine  mer  ou  échoués  à  la  côte, 
ne  sont  plus  applicables.  On  peut  valablement  fixer  par.  con- 
trat les  conditions  d'un  sauvetage,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  exa- 
miner si  les  conditions  ordinaires  de  validité  des  conventions 
existent  conformément  aux  principes  qui  régissent  la  matière. 
En  cas  d'affirmative,  le  contrat  doit  recevoir  son  plein  et 
entier  effe^.  —  Havre,  21  avril  1896,  Rev,  int.  du  Dr.  marit.t 
XII,  p.  146. 

87.  —  L'obligation   prise   par  le   capitaine   d'un  navire 
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désemparé,  de  payer  une  certaine  somme  au  capitaine  d'un 
autre  navire  qui  s'engage  à  le  remorquer  dans  un  port  dé- 
terminé, n'est  pas  nulle  comme  entachée  de  violence  et  ne 
doit  même  pas  être  réduite  par  le  juge,  lorsque  cette  obliga- 
tion a  été  prise  après  une  discussion  entre  les  deux  capitaines, 
qui  a  amené  une  réduction  des  exigences  du  sauveteur  et 
alors  que  le  navire  désemparé  n'était  pas  dans  un  péril  actuel, 
ni  même  imminent,  et  que  le  capitaine  pouvait  avoir  l'espoir 
d'être  secouru  à  meilleur  marché,  par  un  autre  navire .  — 
Cour  de  Rennes^  18  mai  1895,  Eev.  int.  du  Dr,  marit.,  xu, 
p.  268. 

Allemagne.  —  Voir  :  Code  de  commerce  du  10  mai  1897, 
art.  741,  suprà,  p.  14. 

88 .  —  Lorsque  le  contrat  d'assistance  a  été  passé  au  mo- 
ment où  un  péril  imminent  menaçait  l'un  des  deux  navires, 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour 
réduire  l'indemnité  fixée  par  la  convention  au  cas  où  elle  leur 
paraîtrait  exagérée.  —  Trib.  sup.  hanséatique,  13  mai  1898, 
Eev.  int,  du  Dr,  marit.,  xiv,  p.  693. 

Adde:  Trib.  sup.  hanséatique,  16  septembre  1898,  ibid,, 
XIV,  p.  691. 

Angleterre.  —  80.  —  Quand  l'indemnité  promise  pour  un 
iecours  en  mer  n'a  rien  de  trop  exagéré  et  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'elle  n'ait  pas  été  librement  consentie,  la  conven- 
tion doit  être  exécutée.  —  Hte  Cour  de  justice,  2  février  1891, 
Rer.  int.  du  Dr,  marit,,  vn,  p.  68, 

Belgique.  —  90.  —  En  matière  d'assistance  maritime,  pour 
apprécier  la  valeur  de  l'engagement  de  l'assisté,  il  faut,  dans 
chaque  espèce,  rechercher  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  consentement  du  capitaine  au  paiement  d'une  indemnité  a 
été  obtenu. 

Le  fait  par  le  capitaine  d'accepter  assistance  moyennant 
promesse  d'un  salaire  ne  constitue  de  sa  part  qu'un  acte  d'ad- 
ministration rentrant  dans  ses  pouvoirs  généraux  relatifs  à  la 
conduite  du  navire.  —  Trib.  civ.  d'Anvers,  15  février  1894, 
Rev.  int.  du  Dr,  marit,,  x,  p.  468. 

91.  —  La  convention  par  laquelle  le  capitaine  d'un  navire 


104  BESCI8I0N  DES  CONTRATS  BN  MER.  PERIL  IMMINENT 


échoué  OU  en  détresse  accepte  de  laisser  régler  par  arbi- 
tres l'indemnité  d'assistance,  est  nulle  comme  excédant  les 
pouvoirs  du  capitaine.  La  nullité  du  compromis  peut  être 
invoquée  par  l'incapable . 

La  convention  est  encore  nulle  comme  entachée  de  violence 
morale.  —  Cour  de  Bruxelles,  18  juin  1887,  Rev.  int.  du  Dr. 
marit.,  m,  p.  334. 

Echelles  du  Levant.  —  92.  —  En  l'absence  de  naufrage  et 
de  sauvetage  proprement  dits,  ce  ne  sont  pas  les  règles  spé- 
ciales sur  la  marine  marchande,  mais  les  règles  générales  du 
Code  de  Commerce  qui  doivent  être  appliquées  en  ce  qui  con- 
cerne les  avaries,  et  celles  du  Code  civil  pour  ce  qui  touche  à 
la  liberté  du  consentement  dans  le  contrat  d'assistance. 

Un  contrat  d'assistance^  passé  en  dehors  de  tout  péril  du 
navire  assisté  et  dans  des  circonstances  telles  que  l'idée  de 
dol,  de  contrainte  et  de  violence  doit  être  écartée,  fait  la  loi 
des  parties  et  ne  peut  être  méconnu  par  la  justice,  du  moment 
où  il  a  une  cause  licite  et  où  il  a  été  conclu  entre  personnnes 
capables  de  contracter.  —  ïrib.  consulaire  d'Italie  à  Constan- 
tinople,  10  janvier  1895,  Eev,  int,  du  Dr,  marit.,   xr,  p.  362. 

93.  —  Le  consentement  donné  dans  un  contrat  de  mer 
intervenu  entre  le  capitaine  d'un  navire  en  danger  et  celui 
d'un  navire  sauveteur,  pour  la  fixation  de  la  somme  à  payer 
en  rémunération  de  l'assistance  et  des  secours  prêtés,  est 
entaché  du  vice  de  violence  qui  le  rend  annulable. 

L'action  ou  l'exception  qui  en  résulte  peut  être  dirigée  ou 
invoquée,  non  seulement  contre  celui  qui  a  produit  la  violence, 
mais  aussi  contre  toute  personne  qui  en  a  profité . 

La  nullité  du  contrat  peut  être  couverte  par  la  ratification 
donnée  quand  le  navire,  l'équipage  et  la  cargaison  ne  courent 
plus  aucun  danger. 

Mais  cette  ratification,  qui  constitue  un  nouveau  contrat, 
peut  être  déclarée  nulle  si  elle  a  été  l'œuvre  de  menaces. 

Les  faits  constituant  ces  menaces  peuvent  être  prouvés 
par  tous  les  moyens,  — Trib.  consulaire  de  Grèce  à  Cons- 
tantinople,  10  novembre  1893,  Eev,  int,  du  Dr,  marit.,  x, 
p.  476. 
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Eg^ypte.  —  94 .  —  La  convention  d'assistance  est  annulable 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  où  elle  a  été  conclue  que  le 
capitaine  du  navire  assisté  a  subi  une  contrainte  morale .  — 
AJezandrie,  22  mars  1899,  JRev.  int.  du  Dr.  marit.,  xv,  p.  368. 

Finlande.— Voir:  Code  maritime  de  1874,art.  166,  suprâ, 
p.  41. 

Hollande.  —  Voir  :  Code  de  commerce  du  13  mars  1826, 
art.  568,  suprà,  p.  43 . 

Italie. —  95.  —  Est  nulle  toute  convention  de  sauvetage  pas 
sée  en  pleine  mer,  sous  l'empire  d'un  péril  imminent.  —  Cour 
de  Messine,  15  janvier  1887,  Rev,  int.  du  Dr.  marit,,  m,  p.  766. 

96.  —  Le  contrat  d'assistance  maritime  est  annulable,  aux 
termes  de  l'article  127  du  Code  de  la  marine  marchande,  s'il 
a  été  stipulé  en  haute  mer,  ou  au  moment  même  du  sinistre . 

Cette  seconde  condition  n'existe  pas  si  le  navire,  au  moment 
des  accords,  se  trouve  échoué  sur  des  rochers,  et  la  conven- 
tion n'est  alors  qu'un  contrat  de  renflouement.  —  Cass.  de 
Palerme,  30  septembre  1897,  Rev,  int,  du  Dr.  marit.,  xiii,  p. 

817. 

97.  —  Aux  termes  de  l'article  127   du  Code  de  la  marine 

marchande,  le  contrat  d'assistance  ou  promesse  de  rémuné- 
ration pour  sauvetage  est  annulable  lorsqu'il  a  été  conclu 
au  moment  du  sinistre . 

Par  moment  du  sinistre  il  faut  entendre  non  seulement  V im- 
minence, mais  aussi  Vactualité  du  danger,  c'est-à-dire  le 
temps  pendant  lequel  le  péril  reste  actuel,  grave  et  menaçant. 

Ne  peut  être  considéré  comme  fait  au  moment  du  sinistre 
le  contrat  d'assistance  passé  par  un  capitaine,  alors  que  son 
navire  était  échoué  près  de  la  côte  et  que,  par  suite  des  me- 
sures de  sauvetage  déjà  employées,  le  péril,  d'actuel  et  im- 
minent, était  devenu  simplement  possible.  —  Cour  de  Trani, 
5  avril  1898,  Rev.  int.  du  Dr.  inarit.,  xiv,  p.  851. 

Voir  :  Code  de  la  marine  marchande  du  24  octobre  1877, 
art.  127,  suprà,  p.  45. 

Portugal.  —  Voir:  Code  de  commerce  de  1888,  art.  684, 
suprà,  p.   52. 

République  Argentine.  —  Voir:  Code  de  commerce  du 
1«  mai  1890,  art.  lZl(i,  suprà,  p.  55. 
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Suéde.  —  98.  —  Lorsqu'au  moment  du  danger  le  capitaine 
passe  un  contrat  oral  avec  les  sauveteurs  relativement  au  mon- 
tant du  salaire  et  que,  une  fois  le  danger  passé,  il  signe  un 
écrit  constatant  au  profit  des  sauveteurs  le  même  salaire,  cela 
n'empêche  pas  le  tribunal  de  réduire  ce  salaire  conformément 
à  l'article  227  du  Code  maritime.  —  Cour  suprême  de  Suède, 
22  octobre  1897,  Rev,  int,  du  Dr,  marit,,  xrv,  p.  404. 

Voir  :Code  de  commerce  maritime  du  12  juin  1891,  art. 
2H,suprà,  p.   73. 


CHAPITRE  V 


Privilège  de  l'assistant  et  du  sauveteur. 


France.  — 99.  —  Les  frais  de  sauvetage  sont  privilégiés 
en  vertu  de  l'article  191  du  Code  de  commerce.  —  Cour  de 
Rennes,  13  novembre  1896,  Rev,  int.  du  Dr.marit.,  ni,  p.  24. 

100.  —  Le  sauvetage  du  chargement  d'un  navire  confère 
au  sauveteur  sur  ce  chargement,  pour  le  remboursement  de 
ses  dépenses,  le  privilège  accordé  par  Tarticle  2102  du 
Code  civil  pour  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Il  importe  peu  que  le  sauveteur  n'ait  traité  avec  l'armateur 
que  pour  le  renflouement  de  la  coque,  du  moment  que  les 
frais  de  renflouement  ont  été  augmentés  par  le  sauvetage  du 
chargement. 

En  conséquence,  l'a-^sureur  qui,  sur  sa  mise  en  cause  par 
l'armateur,  se  refuse  à  donner  caution  pour  l'indemnité  de 
sauvetage,  ne  peut  s'opposer  à  la  mise  en  vente  du  charge- 
ment à  la  requête  du  sauveteur.  —  Cour  de  Rouen,  21  mars 
1894,  Rev.  int.  du  Dr.  marit.y  x,  p.  1G8. 

Allemagne.  —  Voir  :  Code  de  commerce  du  10  mai  1897, 
art.  751,  suprà,  p.  16. 

Ang^leterre.  — 101. — La  réclamation  dans  l'espèce  était 
faitedans  la  liquidation  de  la  Grande  Compagnie  des  Trans- 
ports Maritimes  de  Yarmouth  et  tendait  à  faire  déclarer  que  le 
demandeur  possédait  une  action  in  rem  anr  les  bâtiments  de 
la  Compagnie  pour  les  services  rendus  par  les  quatre  remor- 
queurs du  demandeur^  en  remorquant  ses  navires,  soit  à  rei\-« 
trée,  soit  à  la  sortie  du  port. 
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Bien  que  la  somme  demandée  fût  insignifiante^  la  question 
était  d'une  grande  importance,  car  l'espèce  actuelle  était  une 
espèce-type  dont  la  solution  ferait  jurisprudence.  Sa  Seigneu- 
rie, en  déboutant  les  demandeurs,  déclara  qu'elle  ne  pouvait 
trouver  un  argument  clair  ni  une  décision  précise  où  le  remor- 
quage, sauf  le  cas  de  sauvetage,  créât  nn  ^^maritiine  lien>. 
Les  armateurs  étaient^  en  outre,  contre  cette  prétention. 
—  Hte  Cour  de  justice,  2  décembre  1889,  Rev,  int.  du  Dr. 
marit.y  v,  p.  683. 

102.  —  D'après  la  section  546  du  Merchant  Shipping 
Act  de  1894  :  «  Quand  un  navire  est  en  détresse  h  un  endroit 
quelconque  sur  les  côtes  du  Royaume-Uni  ou  dans  les  envi 
rons,  et  qu'une  personne  rend  des  services  pour  assister  le 
navire,  le  propriétaire  du  navire  doit  payer  au  sauveteur  une 
indemnité  raisonnable  de  sauvetage,  calculée,  en  cas  de 
discussion,  de  la  manière  ci-après  indiquée. . .  » 

D'après  la  section  552  :  «  Quand  une  indemnité  de  sauvetage 
est  due  à  quelqu'un  en  vertu  du  présent  Act,  pour  des  services 
rendus  en  assistant  le  navire  ou  en  sauvant  des  vies  humaines, 
le  Receveur  des  naufrages  pourra  arrêter  le  navire  jusqu'au 
paiement  de  l'indemnité  ou  jusqu'à  ce  que  le  procès  soit  en- 
gagé. »  —  Hte  Cour  de  justice,  3  et  4  mai,  7  juin  1899, 
Rev,  int.  du  Dr.  marit.y  xv,  p.  184. 

Voir  :  Merchant  Schipping  Act  de  1894,  urt.  544,  suprà, 
p.  23. 

Chili.  —  Voir  :  Code  de  commerce  du  23  novembre  1865, 
art.  1162, «i^prà,  p.  37. 

Espagne.  —  Voir  :  Code  de  commerce  du  22  août  1885^  art. 
842,  supràf  p.  38. 

Finlande.  —  Voir  :  Code  maritime  de  1874,  art.  12,  suprà, 
p.  40. 

Italie.  —  Voir  :  Code  de  la  marine  marchande  du  24  octobre 
1877,  art.  121,  suprà,  p. 44;  Code  de  commerce,  art.  671, 
supràf  p.  46. 
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JapoD.  —  Voir  :  Code  de  commerce,  art.  677,  suprà,  p. 46. 

Mexique.  —  Voir  :  Code  de  commerce  de  1890,  art.  917, 
suprà,  p.  49. 

Horyége.  —  103.  —  D'après  la  loi  maritime  norvégienne  de 
1860,  ainsi  que  cela  résulte  notamment  des  articles  33,90,  al.  3, 
et  94,  ce  sont  les  objets  sauvés  seuls  et  non  leur  propriétaire 
personnellement  qui  répondent  du  paiement  de  l'indemnité  de 
sauvetage.  Si  donc  ces  objets  viennent  à  se  perdre  après  le 
sauvetage  et  avant  que  leur  propriétaire  les  ait  reçus  et  en 
ait  disposé,  la  créance  de  sauvetage  s'éteint  par  cela  même . 

Il  en  est  autrement  quand  le  propriétaire  des  objets  sauvés 
les  reçoit  et  les  aliène  avant  le  règlement  et  le  paiement  de 
l'indemnité  de  sauvetage.  En  disposant  ainsi  de  ces  objets,  il 
est  réputé  avoir  tacitement  endossé  la  responsabilité  de  l'in- 
demnité de  sauvetage,  mais  dans  la  mesure  seulement  de  la 
valeur  qu'avaient  les  objets  après  le  sauvetage.  —  Cour  su- 
prême de  Christiania,  2  octobre  1897,  Rev.  int.du  Dr.  mûrit, <, 
XV,  p .  380. 

Pérou.  —  Voir  .-Code  de  commerce  du  30  avril  1853,  art. 
1031,«t*prrt,  p.  50. 

Portugal.  —  Voir  :  Code  de  commerce  de  1888,  art.  578, 
suprà,  p.  50. 

Rèpubllqpae  Argentine.  —  Voir  :  Code  de  commerce  du  1^'  mai 
1890,  art.  IZl^,  suprà,  p.  55. 

Roumanie.  —  Voir:  Code  de  commerce  de  1887,  art.  683, 
suprà,^.  55. 

Russie.  —  Voir  :  Code  de  commerce  maritime,  art.  513, 
suprà,  p.  66. 


CHAPITRE    VI 


Compétence  et  loi  applicable. 


France.  —  104.  —  L'assistance  maritime  est  un  contrat  ou 
quasi-contrat,  et  le  tribunal  compétent  pour  eu  connaître  en  cas 
de  difficultés  est  celui  du  lieu  oïl  la  promesse  a  été  fait«  et  la 
livraison  effectuée,  c'est-à-dire,  en  l'espèce,  l'exécution  com- 
mencée parle  départ  du  navire  smveteur. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  capitaine  du  navire  assisté  est 
étranger,  on  ne  peut  considérer  qu'il  ait  sa  résidence  dans  un 
port  français,  bien  que  ce  soit  le  port  de  reste  de  son  navire^ 
s'il  n'y  touche  qu'accidentellement  et  n'y  fait  que  de  courts 
séjours  ;  la  compétence,  en  vertu  de  l'article  14  du  Code  civil, 
appartiendra  donc,  en  pareil  cas,  au  tribunal  du  domicile  du 
demandeur.  —  Havre,  29  novembre  1897,  Rei\  int.  du  Dr. 
marit.y  xni,  p.  645. 

105.  —  Un  tribunal  de  commerce  français  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  contestation  relative  à  une  in- 
demnité d'assistance,  entre  une  compagnie  maritime  française 
et  une  compagnie  maritime  étrangère,  si  cette  dernière,  bien 
que  défenderesse  au  procès,  n'a  en  fait  contracté  aucune  obli- 
gation à  l'égard  de  l'autre  compagnie  et  que  ce  soit  la  compa- 
gnie française,  demanderesse,  qui  se  trouve  obligée  au  regard 
de  la  compagnie  étrangère . 

En  l'espèce,  l'arL  14  du  Code  civil  ne  peut  recevoir  son 
application  pour  distraire  la  compagnie  étrangère  de  ses  juges 
naturels. 

Le  déclinatoire  d'incompétence   ne  saurait  d'ailleurs  être 
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écarté  par  rapplication  de  dispositions  du  Code  de  commerce 
de  TEtat  auquel  appartient  la  compagnie  défenderesse^  alors 
que  ces  dispositions  sont  en  opposition  avec  celles  de  la  loi 
française.  —  Seine,  26  août  1891,  Rev.  int,  du  Dr.  marit., 
vn,  p.  132. 

Angleterre.  —  Voir  :  Merchant  Shipping  Act.  de  1894,  art. 
547  etsuiv.  suprà,  p.   25. 

Danemark.  —  106.  —  Lorsqu'un  navire  étranger,  ayant 
échoué  sur  la  côte  danoise,  a  été  sauvé  par  un  autre  navire 
étranger,  et  que  les  capitaines  des  deux  navires  sont  convenus 
de  faire  régler  par  le  tribunal  maritime  de  Copenhague  la 
question  de  l'iudemnité  de  sauvetage,  ce  tribunal  ne  peut  pas 
se  déclarer  d'office  incompétent  ef  doit  retenir  l'affaire . 

La  question  doit  être  tranchée  d'après  le  droit  danois  lors- 
que les  parties  n'ont  pas  réclamé  l'application  du  droit  étran- 
ger, à  supposer  qu'elles  appartiennent  toutes  deux  à  la  même 
nationalité.  —  Trib.   marit.    de   Copenhague,   19   décembre 
1888,  Rev.  int.  du  Dr.  marit.,  vi,  p.  328. 

Egypte.  — 107. —  A  défaut  de  convention  contraire ,  la  ré  mu- 
ration  fixée  pour  assistance  maritime  est  présumée  payable 
au  lieu  où  le  navire  assisté  est  conduit  en  sécurité  ;  le  tribunal 
de  ce  lieu  est  donc  compétent.  —  Alexandrie,  22  mars  1899, 
Rev.  tnt.  du  Dr.  marit,,  xv,  p.  368. 

Etats-Unis.  —  108.  —  En  matière  de  prise  maritime,  ceux 
qui  réclament  une  indemnité  pour  sauvetage  du  navire  doi- 
vent intervenir  dans  la  procédure  pendante  devant  le  tribu- 
nal du  district  où  le  navire  doit  être  vendu  ;  le  tribunal  qui  a 
déclaré  la  prise  est  incompétent  pour  connaître  de  ces  récla- 
mations. —  Cour  du  District-Sud  de  la  Géorgie,  15  novem- 
bre 1898^  Rev.  int.  du  Dr.  marit.,  xiv,  p.  727. 

109.  —  Quand  un  navire,  bien  que  non  commissionné  dans 
la  marine  de  guerre  des  États-Unis^  est  possédé,  armé  et 
équipé  par  ce  dernier  gouvernement,  ce  navire  ne  peut 
être  l'objet  de  poursuites  devant  les  Cours  américaines^  même 
pour  services  de  sauvetage  à  lui  rendus. 
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Il  estyOn  effetpde  principe  que  les  biens  d'un  État  ou  d'une 
nation  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  exécution  judiciaire, 
et  l'incompétence  absolue  des  Cours  en  semblable  matière 
n'est  pas  modifiée  par  ce  fait  que  le  navire  dont  s'agit  était 
utilisé  comme  transport.  —  Cour  de  District  de  New- York, 
IG  juillet  1864,  Rev.  int.  du  Dr.  marit.,  xiv,  p.  724. 

Hollande.  —  Voir  :  Code  de  commerce  du  23  mars  1826, 
art.  564,  suprà,  p.  43. 

Suéde.  —  110.  —  En  cas  de  contestation  entre  deux  capi- 
taines étrangers  relativement  k  une  indemnité  de  sauvetage, 
est  compétent  pour  connaître  du  procès  le  tribunal  suédois 
du  lieu  où  se  trouvait  le  navire  du  défendeur,  lorsque  celui- 
ci  a  reçu  l'assignation  à  coQiparaître  en  justice.  —  Cour  su- 
prême de  Suède,  12  décembre  1895, 7?er.  int.  du  Dr.  marit., 
XII,  p.  755. 
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Pénalités. 


France.  —  Voir  :  Loi  du  10  mars  1891,  art.  4,  suprày  p.  13, 

109.  —  Un  navire  naufragé,  abandonné  même  en  pleine 
mer  par  son  équipage,  ne  peut  être  considéré  comme  res 
nullius  ;  l'inventeur  n'en  est  qu'un  dépositaire  tenu  par  la 
loi  de  faire  sa  déclaration  de  sauvetage  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  son  arrivée  au  port.  Le  défaut  de  déclara- 
tion crée  contre  l'inventeur  une  présomption  légale  d'intention 
frauduleuse  d'appropriation  ;  mais  la  preuve  de  cette  intention 
frauduleuse  peut  résulter  également  des  circonstances  de  la 
cause,  notamment  de  ce  fait  qu'à  son  arrivée  au  port  le 
sauveteur  a  cherché  à  vendre  les  objets  qu'il  a  sauvés.  — 
Cour  de  Douai,  2  février  1891,  Eev,  int.  du  Dr.  marii.^  vui, 
p.  646. 

Angleterre. — Voir:  Merchant  Shipping  Actde  1894,  art. 
422,  supràf  p.  18. 

110.  —  Le  capitaine  qui  néglige  d'offrir  son  assistance 
au  navire  qu'il  a  abordé,  omet  de  lui  donner  le  nom  de 
son  navire  et  les  détails  nécessaires  et  ne  relate  pas  à  son 
livre  de  bord  les  circonstances  de  l'abordage^  commet  autant 
de  contraventions  passibles  chacune  d'une  amende.  —  Cour 
de  police  de  Newcastle,  28  mars  1877,  Eev,  int.  du  Dr. 
marit,,  xv,  p.  481. 

Belgique.  —  111.  —  Aucune  disposition  légale  ne  prévoit  le 
refus  d'un  navire  d'assister  un  bateau  en  détresse .  Si  ce  refus 
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a  occasionné  la  perte  dudit  bateau,  celui  qui  a  refusé  son  assis- 
tance ne  peut  être  déclaré  responsable.  —  Anvers,  11  juillet 
1887,  Bev.  int.  du  Ih\  niant, ^  m,  p.  343. 

Etats-Unis.  —  Voir  :  Loi  du  4  septembre  1890,  art.  2.,  suprà, 
p.  39. 
Hollande.  —  Voir  :  Code  Pénal,  art.  474,  suprà,  p.  44, 
Italie.  —  Voir  :  Code  de  la  marine  marchande  du  24  octo- 
bre 1877,  art.  385. 

République  Argentine.  —  Voir  :  Code  de   commerce  du   18 
mai  1890,  art.  1273,  su^rà,^.  54. 
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Avant-projet  de  Traité  relatif  à  un  Droit  uniforme 
sur  le  Sauvetage  maritime  (1). 


Art.  1.  —  Les  Hautes  Parties  contraetautes,  désireuses  de 
favoriser  le  développemeut  d'un  droit  uiaritime  uniforme, 
soumettront  aux  principes  énoncés  dans  le  présent  traité  le 
jugement  de  toutes  actions  introduites  après  la  date  des  rati« 
fications  devant  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs  à  raison 
d'un  sauvetage  d'un  navire  de  mer  ou  d'assistance  à  lui  prêtée. 

Art.  2.  —  Rien  de  ce  qui  est  convenu  ici  ne  modifie  les 
règles  suivies  par  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
au  sujet  de  la  compétence  des  autorités  judiciaires  ou  admi- 
nistratives chargées  de  statuer  sur  les  réclamations  du  chef  de 
sauvetage  ou  d'assistance. 


(1)  La  commission  nommée  par  le  Congrès  ioternational  de  Paris 
s'est  réuoie  à  Londres  le  L'I  et  le  22  avril  1901,  sous  la  présidence 
de  Lord  Alverstone,  Lord  chief  Justice  d'Angleterre  pour  arrêter 
le  texte  définitif  d'avant-projet  de  traités  internationaux  en  matière 
d'abordage  et  d'assistance  maritimes . 

M.  Louis  Franck,  secrétaire  général  du  Comité  Maritime  Inter- 
national, avait  préparé,  en  s'inspirant  des  résolutions  votées  à  An- 
vers, à  Londres  et  à  Paiis,  des  projets  de  traités  qui  ont  singulière- 
ment  facilité  la  discussion. 

Nous  donnons  le  texte  des  modèles  de  traités  que  nous  serions 
heureux  de  voir  transformer  e'i  traités  définitifs  par  l'initiative  de 
l'un  des  gouvernements  intéreipsés. 
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Il  n'est  pas  davantage  dérogé  aux  dispositions  par  les- 
quelles la  législation  de  l'une  quelconque  des  Hautes  Parties 
contractantes  étendra  à  des  cas  autres  que  celui  d'abor- 
dage,  l'obligation  de  porter  secours  aux  navires  en  péril. 

Akt.  3.  —  Le  présent  traité  est  conclu  pour  un  temps  illi- 
mité, mais  chacune  des  parties  contractantes  a  le  droit  de  le 
dénoncer.  La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'un  an 
après  sa  notification  aux  autres  parties.  Les  actions  intro- 
duites pendant  ce  délai  resteront  soumises  au  traité.  Celui-ci 
continuera  à  produire  tous  ses  effets  entre  les  parues  qui  ne 
l'auront  pas  dénoncé. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  ne  sera  définitive 
qu'après  ratification.  Les  ratifications  seront  échangées  au  plus 
tard  le  à 

A  partir  de  cette  date,  le  traité  entrera  en  vigueur  entre  les 
puissances  ayant  fait  l'échange  des  ratifications . 

L'accession  de  toute  puissance  non  signataire  sera  notifiée 
au  gouvernement  de  qui  en  donnera  avis  aux 

Hautes  Parties  contractantes  dans  un  délai  de 


Principes  uniformes. 


Art.  1.  —  Le  secours  utilement  prêté  à  un  navire  en  péril 
donne  lieu  au  remboursement  des  frais  et  dommages  et  à  une 
équitable  rémunération. 

Toute  distinction  législative  entre  le  sauvetage  et  l'assis- 
sance  est  abolie. 

Art.  2.  —  Rien  n'est  dû  si  le  secours  prêté  reste  sans  résul- 
tat utile.  En  aucun  cas,  la  somme  à  payer  ne  peut  dépasser 
la  valeur  des  choses  sauvées. 
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Art.  3.  —  Sont  déclinées  de  tout  droit  à  indemnité  ou  à 
rémunération  les  personnes  qui  ont  coopéré  aux  opérations  de 
secours,  malgré  la  défense  expresse  du  capitaine  du  navire 
secouru. 

Art.  4.  —  Un  remorqueur  n'a  droit  à  une  rémunération 
pour  l'assistance  donnée  au  navire  par  lui  remorqué  que  s'il  a 
rendu  des  services  exceptionnels  ne  pouvant  être  considérés 
comme  l'accomplissement  du  contrat  de  remorque . 

Art.  5.  —  Le  pilote  et  l'équipage  du  navire  en  péril  n'ont 
droit  à  aucune  rémunération  même  pour  services  extraordi- 
naires tant  que  ceux-ci  peuvent  être  considérés  comme  ren- 
trant dans  les  limites  de  leurs  contrats  de  service  respectifs. 

Art.  g  —  A  défaut  d'accord  valablement  conclu  entre 
parties,  les  autorités  administratives  ou  judiciaires  compé- 
tentes fixent  la  rémunération  en  prenant  pour  base  principa- 
lement les  efforts  et  le  mérite  de  ceux  qui  ont  prêté  secours, 
le  danger  couru  par  le  navire  assisté  et  parle  navire  assistant, 
et  le  succès  obtenu,  secondairement  à  la  valeur  des  choses  en 
risques. 

En  aucun  ras  les  autorités  compétentes  ne  doivent  être 
ni  forcées,  ni  autorisées  à  allouer  une  quotité  fixe  des  objets 
sauvés   ou  de  leur  valeur. 

Art.  7.  —  Tout  contrat  fait  en  présence  du  péril  par  ceux 
qui  s'y  trouvent  exposés,  en  vue  de  fixer  la  rémunération,  peut 
être  modifié  dans  ses  effets  par  le  juge,  s*  il 'estime  que  la  rému- 
nération convenue  n'est  pas  équitable  soit  pour  Tune  soit 
pour  l'autre  partie. 
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Avant  l'apparition  de  la  marine  à  vapeur,  les  rencontres  en 
mer  étaient  fort  rares  et  donnaient  lieu  plus  rarement  encore  à 
des  catastrophes .  Les  abordages  ne  se  produisaient  guère 
qu'à  rentrée  ou  h  la  sortie  des  ports,  dans  des  manœuvres  de 
rade,  et  n'entraînaient  le  plus  souvent  que  des  avaries  de  médio- 
cre importance. 

Aujourd'hui  les  navires,  ne  demandant  plus  leur  force  mo- 
trice aux  vents  ou  aux  courants,  se  croisent  à  chaque  instant, 
suivant  les  besoins  de  leur  route.  Chacun  d'eux  prend  la  plus 
courte  pour  gagner  du  temps,  pour  économiser  du  char- 
bon, et  dans  certains  parages  fréquentés,  quand  on  songe  aux 
difficultés  que  présente  la  navigation  la  nuit,  en  temps  de 
brouillard,  on  est  surpris  de  ne  pas  trouver  plus  élevé  le  chif- 
fre des  sinistres,  si  considérable  qu'il  soit. 

La  dimension  des  vapeurs  augment<3  chaque  année,  ce  qui 
en  rend  la  manœuvre  plus  difficile  ;  leur  vitesse  commandée 
par  l'intérêt,  stipulée  pour  les  services  postaux,  exagérée  par 
la  concurrence,  augmente  leur  force  d'impulsion.  Aussi  ne 
faut-il  pas  s'étonner  si  dans  de  semblables  conditions,  c'est 
généralement  au  dernier  moment  que  l'on  aperçoit  le  danger, 
quand  il  est  inévitable,  quand  il  est  impossible  d'en  atténuer 
les  conséquences. 

La  coUision  en  pleine  mer,  ce  danger  inaperçu  du  législa- 
teur d'autrefois,  car  le  Code  de  1.S07  ne  fait  que  reproduire 
l'Ordonnance  de  1861,  est  à  l'heure  actuelle  le  plus  redoutable 
péril  de  la  navigation  à  vapeur.  A  chaque  instant  de  nouveaux 
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sinistres  se  produisent,  des  navires,  des  cargaisons  ayant  une 
valeur  considérable  sont  engloutis,  sans  parler  de  ces  catastro- 
phes douloureuses  où  périssent  des  centaines  de  passagers  et 
de  matelots. 

La  substitution  de  la  marine  à  vapeur  à  la  marine  à  voiles  a 
produit,  au  point  de  vue  juridique  spécial  qui  nous  occupe,  une 
autre  révolution.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  rappeler,  l'abor- 
dage ee  produisant  autrefois  dans  les  ports  ou  à  leurs  approches, 
c'était  généralement  le  tribunal  de  ce  port  qui  était  saisi  de  la 
demande  en  réparation  de  l'avarie,  et  les  capitaines  pouvaient 
agir  sans  difficulté  suivant  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvaient. 

Les  abordages  en  pleine  mer  entre  navires  de  nationalités 
différentes  ont  donné  lieu  à  des  conflits  de  lois  qui  fournissent 
de  nombreux  sujets  aux  controverses,  mais  qui  lèsent  les  inté- 
rêts engagés  dans  les  opérations  maritimes  de  la  manière  la 
plus  grave. 

Etant  données  les  innombmbles  complications  des  rapports 
qui  existent  entre  le  navire,  le  fret,  la  marchandise,  les  assu- 
rances, on  peut  pressentir  le  chaos  juridique  au  milieu  duquel 
on  se  débat,  en  cas  de  sinistre  de  cette  nature,  quand  il  s'agit 
de  déterminer  les  personnes  responsables  et  suivant  quelle  loi 
sera  appréciée  cette  responsabilité. 

Il  s*en  faut  que  toutes  les  législations  résolvent  ces  questions 
de  la  même  manière,  et  par  conséquent,  suivant  que  le  tribu- 
nal de  tel  ou  tel  pays  sera  saisi,  suivant  que  telle  ou  telle  loi 
sera  appliquée,  la  s  dution  peut  être  absolument  différente. 

Mais  c'est  surtout  quand  il  s'agit  d'apprécier  les  formalités 
que  les  personnes  léj-ées  ont  à  remplir  pour  conserver  leurs 
droits  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  quand  il  faut 
fixer  le  délai  dans  lequel  ces  personnes  ont  été  tenues  d'agir, 
que  les  difficultés  s'accumulent,  et  que  certaines  exigences  de 
la  jurisprudence  aboutissent  à  de  véritables  dénis  de  justice. 

Tantôt  c'est  un  capitaine  autrichien  qui,  abordé  par  un  fran- 
çais etrelârhant  en  Espagne,  verra  sa  demande  devant  un  tribu- 
nal français  repoussée,  parce  qu'un  avocat  espagnol  lui  aura  con- 
seillé, dans  l'ignorance  de  la  loi  française,  de  protester  seule- 
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ment  suivant  la  loi  du  pays  de  relâche^  sans  signifier  sa  pro- 
testation. 

Tantôt  ce  sera  un  capitaine  anglaiR  qui,  abordé  an  Chili  par 
un  navire  hollandais  plus  tard  saisi  en  France  où  les  hasards 
(le  la  navigation  l'auront  conduit,  ne  pourra  pas  agir  utile- 
ment faute  d'avoir  introduit  sa  demande  en  justice  devant  un 
tribune  français  dans  le  mois  du  sinistre.  Pouvait-il  deviner 
que  la  loi  française  serait  jamais  applicable  en  pareille  occur- 
rence ? 

On  pourrait  multiplier  à  l'infini  ces  exemples  qui  démontre- 
raient qu'en  l'état  des  relations  internationales  actuelles,  le 
monde  en  est  encore  à  l'état  de  barbarie  au  point  de  vue  juri- 
dique maritime. 

Et  que  l'on  ne  nous  dise  pas  que  l'ensemble  de  prescriptions 
et  de  fins  de  non- recevoir  surannées,  conservées  par  notre 
co<!c,  constitue  une  protection  pour  nos  nationaux. 

Ainsi  que  le  faisait  ï^i  justement  remarquer  M.  de  Courcy  en 
préî?ence  de  la  différence  entre  les  législation?,*  un  navire  fran- 

<  çais,  qui  se  sera  trouvé  en  collision  avec  un  navire  anglais, 
*  n'est  jamais,  si  celui-ci  a  éprouvé  quelque  dommage,  h  l'abri 
«  d'une  saisie  dans  un  port  anglais.  Il  est  guetté  par  les  inté- 
^  ressés,  réduit  à  s'interdire  de  fréquenter  les  ports  de  l'Angle- 
€  terre,  ou  de  ses  colonies,  même  de  s'y  réfugier  en  cas  de 
«  péril,  ^i  c'est,  au  contraire,  le  navire  français  qui  a  subi 
x  des  avaries  dans  la  collision,  et  que,  par  ignorance,  conseil 

<  erroné  donné  au  capitaine  par  un  homme  de  loi  étranger,  la 
«  protestation  n'ait  pas  été  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heu- 
«  res,  le  navire  abordeur  profitera  de  la  forclusion,  fréquen- 
«  tera  librement  nos  ports,  sous  les  yeux  des  intéressés,  échap- 
c  pant  à  tout  recours.» 

Mais  nous  allons  plus  loin. 

Eu  dehors  des  armateurs  français,  il  convient  de  se  pré- 
occuper des  chargeurs,  des  assureurs  français  dont  les  intérêts 
sont  souvent  confiés  à  des  capitaines  étrangers,  et  qui  ont 
vu  disparaître  la  possibilité  d'exercer  un  recours   utile    contre 
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Tabordeur,  à  raison  de  l'ignorance  à  coup  sûr  excusable    où 
ce  capitaine  était  de  la  loi  françait^e. 

Justement  ému  de  cette  situation  qui  produit  des  résultats 
absolument  iniques,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  a  pris  l'initiative  de  réunions  où,  après  des  discussions 
approfondies^  on  a  formulé  des  règles  dont  l'application 
serait  un  progrès  immense  sur  l'état  de  choses  actuel.  Malheu- 
reusement les  Congrès  internationaux  d'Anvers  et  de  Bruxel- 
les n'avaient  aucun  caractère  officiel,  et  il  faudra  attendre  de 
longues  années  sans  doute  pour  que  leurs  résolutions  reçoi- 
vent une  sanction  of ficelle,  la  seule  intéressante  au  point  de 
vue  pratique. 

Il  nous  a  donc  paru  utile ^  à  raison  de  l'importance  des  in- 
térêts engagés  dans  le  commerce  maritime,  de  la  fréquence 
des  abordages^  de  la  diversité  des  législations  en  semblable 
matière^  de  grouper  en  un  seul  recueil  les  documents  législa- 
tifs qui  la  régissent  dans  les  différents  pays.  Nous  avons 
joint  à  ces  textes  ceux  qui  concernent  la  responsabilité  des 
propriétaires  de  navires  ainsi  que  les  privilèges  maritimes, 
dont  la  connaissance  sera  souvent  nécessaire  à  la  suite  d'un 
sinistre .  Nous  avons  présenté  enfin  sous  la  forme  d'un  code 
annoté  un  résumé  de  la  doctrine  ainsi  que  de  la  jurisprudence 
française  et  étrangère  sur  l'abordage  et  l'exécution  des  juge- 
ments étrangers . 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'offrir  au  public  une  œuvre 
personnelle  de  science,  un  travail  complet  et  définitif  :  notre 
seul  espoir  est  d'être  quelquefois  consulté  utilement.  Nos  re- 
cherches, souvent  difficiles,  seront  suffisamment  récompensées, 
si  elles  rendent  plus  facile  la  sauvegarde  de  droita  qui,  k 
l'heure  actuelle,  ne  sont  pas  suffisamment  protégés  par  les  lois, 
mais  dépendent  en  réalité  des  caprices  des  procédures,  et  des 
variations  de  la  jurisprudence. 
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France. 

Articles  407  et  433  du  Code  de  Commerce,  modifiés  par  la 

loi  du  14  décembre  1897. 

Art.  407.  —  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'événement 
a  été  purement  fortuit,  le  dommage  est  supporté,  sans  répé- 
tition, par  celui  des  navires  qui  Ta  éprouvé.  —  Si  l'abordage 
a  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines,  le  dommage  est 
payé  par  celui  qui  Ta  causé.  —  S'il  y  a  dout-e  dans  les  causes 
de  l'abordage,  le  dommage  est  réparé  à  frais  communs,  et  par 
égale  portion,  par  les  navires  qui  Pont  fait  et  souffert.  —  Dans 
ces  deux  derniers  cas,  l'estimation  du  dommage  est  faite  par 
experts. 

En  cas  d'abordage,  le  demandeur  pourra,  à  son  choix,  as- 
signer devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  ou  devant 
celui  du  port  français  dans  lequel,  en  premier  lieu,  soit  l'un 
soit  l'autre  des  deux  navires  s'est  réfugié. 

Si  l'abordage  est  survenu  dans  la  limite  des  eaux  soumises 
à  la  juridiction  française,  l'assignation  pourra  également  être 
donnée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  collision 
s'est  produite . 

Art.  433.  —  Sont  prescrites  :  (dernier  paragraphe).  —  Toute 
demande  en  délivrance  de  marchandises  ou  en  dommages- inté- 
rêts pour  avaries  ou  retard  dans  leur  transport,  un  an  après 
l'arrivée  du  navire. 
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La  même  prescription  est  opposable  à  l'action  des  passagers 
contre  le  capitaine  et  les  propriétaires  du  navire,  ayant  pour 
cause  un  dommage  ou  retard  éprouvé  pendant  le  voyage. 

Loi  sur  les  accidents  et  collisions  en  mer  du  11  mars  1891  (1). 

M.  Eugène  Mir,  député,  a  déposé  sur  cette  loi  le  rapport 
suivant  : 

<  Messieurs, 

«  Les  progrès  de  la  navigation,  la  substitution  de  la  vapeur 
à  la  voile,  les  excitations  de  la  concurrence  internationale,  les 
vitesses  de  plus  en  plus  grandes  qu'on  peut  obtenir,  l'aug- 
mentation de  l'effectif  des  flottes  commerciales  de  tous  les 
pays,  la  perfection  des  instruments  nautiques  qui  permet  aux 
navigateurs  de  prendre  toujours  la  ligne  droite  et  qui  tend 
ainsi  à  faire  du  sillage  du  navire  qui  passe,  et  que  la  vague 
vient  ef&cer,  la  route  commune,  mathématique  et  précise, 
que  prendront  les  navires  qui  viendront  après  lui  ;  toutes  ces 
causes  accroissent  singulièrement  les  chances  de  collision  en- 
tre les  innombrables  bâtiments  qui  sillonnent  les  mers  et  en- 
trunent  des  périls  dont  les  nations  se  sont  depuis  longtemps 
préoccupées  « 

«  Elles  se  sont  d'abord  concertées  pour  arrêter  des  règle- 
ments qui  déterminent  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir 
les  rencontres  et  pour  éviter  les  abordages.  Le  souci  de  la 
sécurité  personnelle,  plus  fort  que  l'égoïsme  commercial,  a 
permis  d'établir  facilement  à  l'égard  des  feux  allumés,  des 
signaux  à  faire,  des  directions  à  suivre  et  des  manœuvres  à 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  deMahy»  président; 
Gerville-Réache,  de  Lanessan,  vice-présidents;  Paul  Deschanel, 
Delcassé,  Jules  Delafosse  (Calvados),  secrétaires  ;  Le  Myre  de  Vil- 
lers,  Sarrien,  baron  Reille,  Soahet,  comte  de  Douviile-Maillefeu, 
Mir,  Chautemps,  Emmanuel  Arène,  Ceccaldi,  Armand  Després 
(Seine),  BoÎBsy  d'Anglas,  Le  Borgne,  Armez,  Riotteau,  Forcioli» 
Greorges  Cochery,  Qeorgeâ  Levet,  colonel  de  Plazanet,  de  Kerjégu, 
Leydet,  Braud,  Jnmel,  Martineau,  vicomte  de  Montfort,  Henri  Bris 
son,  amiral  Vallon,  de  Lagorsse.  (Voir  Rev,  Ini,  de  Droit  marii,, 
VI,  p.  611.) 
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opérer^  une  entente   commune   entre  un  grand  nombre  de 
nations  maritimes  du  monde  entier. 

«  Mais,  outre  que  ces  règlements  n'ont  généralement  pas 
de  sanction  pénale,  on  n'a  pas  tardé  k  constater,  pour  les  cas 
d'abordage,  une  lacune  regrettable,  que  quelques  législations 
seulement  ont  cherché  à  combler  :  nous  voulons  parler  du 
devoir  d'assistance  que  se  doivent  les  navires  après  la  collision, 
et  l'obligation  de  se  faire  connaître  en  déclarant  les  noms  du 
navire,  et  des  ports  d'attache,  de  départ  et  de  destination. 
C'est  l'objet  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

«  Inspiré  à  l'initiative  parlementaire  par  le  désastre  de  la 
Ville-du-Havrôf  sous  l'Assemblée  nationale,  renvoyé  ensuite 
à  l'examen  du  Conseil  d'État,  le  projet  a  été  présenté  au 
Sénat,  par  le  Gouvernement  en  1877  ;  retiré  ensuite  pour  subir 
quelques  modifications,  présenté  à  nouveau  et  voté  au  Sénat 
en  1882^  il  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  au  cours 
de  la  précédente  législature,  et,  n'ayant  pas  été  discuté,  il 
vous  est  de  nouveau  soumis.  Après  toutes  ces  vicissitudes, 
on  ne  saurait  méconnaître  que  le  projet  se  présente  avec  quel- 
que apparence  de  maturité. 

«  Aussi  bien,  n'est-ce  pas  une  innovation  qui  vous  est  proposée. 
Sans  remonter  k  la  constitution  Cumnobis  du  Pape  Pie  V  (1), 
qui,  en  1566,  enjoint  à  peine  d'amende  et  d'excommunication 
et  sous  la  promesse  d'indemnité  et  d'indulgences,  de  secourir 
les  naufragés  (constitution  où  l'on  a  voulu  chercher  l'origine 
du  devoir  d'assistance  ou  de  sauvetage,  quoique,  en  réalité, 
le  pontife  ne  paraisse  s'être  occupé  que  de  réprimer  les  spo- 
liations auxquelles  étaient  exposés  les  navigateurs  sur  les 
côtes  de  l'Empire  romain),  nous  trouvons  plus  près  de  nous, 
et  dans  les  législations  modernes,  des  précédents  autorisés  et 
précis. 

«  En  Angleterre,  où  la  loi  de  1854  avait  déjà,  en  cas  de 
sinistres  maritimes,  ordonné  des  enquêtes,  qui  ont  été  réglées 
à  nouveau  par  les  lois  du  15  août  1876  et  15  août  1879,  la  loi 

(1)  Inscrite  dans  le  Bullaire  sous  la  rubrique  :  Contra  impedientes 
aut  non  subvenientes  nantis  et  aliis  naufragium  patientibtu. 
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du  5  août  1873  (36  et  37  Vict.,  ch.  85,  §  16),  clans  son  article 
16,  prescrit  l'assistance  et  la  déclaration  des  noms  de  navire 
et  de  port.  Cette  loi  contient  cette  remarquable  disposition, 
qu'en  outre  des  amendes  ou  de  la  prison,  tout  capitaine  de 
navire,  anglais  qui  se  sera  éloigné  du  lieu  du  sinistre  sans 
s'être  fait  connaître  au  moyen  des  déclarations  précitées  sera, 
sauf  preuve  contraire^  présumé  responsable  du  sinistre. 

«  La  loi  des  États-Unis  du  4  septembre  1890,  qui  a  sanc- 
tionné l'une  des  résolutions  de  la  conférence  tenue  la  même 
année  à  Washington,  est  la  reproduction  littérale  de  la  loi 
anglaise  de  1873. 

«  En  1874,  la  Norwège,  par  une  loi  additionnelle  à  celle 
du  24  mars  1860  sur  les  abordages,  a  prescrit  le  devoir  d'as- 
sistance et  les  déclarations  de  noms  de  navire  et  de  port ,  mais, 
pas  plus  que  les  législations  que  nous  allons  rappeler  ci-après, 
la  loi  norwégienne  n'ajoute  aux  sanctions  pénales  qu'elle 
édicté  la  présomption  de  responsabilité  contre  le  capitaine 
qui  n'aura  pas  fait  sa  déclaration . 

<  L'Autriche  a  prescrit  l'assistance  et  les  déclarations  par 
une  ordonnance  du  ministère  du  commerce  du  1^'  décembre 
1880,  sous  peine  d'une  amende  de  100  florins . 

c  En  Allemagne,  l'article  145  du  Gode  pénal  punit  d'une 
amende  de  500  thalers  au  plus  quiconque  aura  transgressé 
les  règlements  établis  pour  prévenir  l'abordage  des  bâtiments 
en  mer  :  une  ordonnance  impériale  du  15  août  1886  a  prescrit 
dans  son  article  premier  le  devoir  d'assistance,  et  dans  son 
article  2,  les  déclarations  relatives  au  navire  et  au  porc.  Eu 
outre,  une  loi  du  17  juillet  1877  a  créé  des  commissions  mari- 
times (Seeamter)  pour  procéder  à  des  enquêtes  sur  les  sinistres 
de  mer. 

«  La  législation  italienne  et  celle  des  Pays-Bas  ont  un 
double  caractère  :  d'un  côté,  elles  ne  restreignent  pas  le  de- 
voir d'assistance  au  cas  d'abordage,  elles  retendent  à  tous 
les  cas  de  détresse  ;  la  loi  italienne  ne  vise  même  pas  l'abor- 
dage, et  ce  n'est  que  parce  qu'elle  est  générale  qu'elle  peut 
s'appliquer  à  ce  cas  particulier  ;   d'un  autre  côté,  elles  n'im- 
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posent  pas  robligation^  après  la  collision,  de  déclarer  le  nom 
du  navire  et  celui  des  ports  d'attache,  de  départ,  de  desti- 
nation ;  de  sorte  qu'elles  paraissent  empreintes  d'un  sentiment 
d'humanité  qui  est  à  la  fois  plus  large  et  moins  efficace.  (Art. 
120  et  395  du  Code  italien  de  la  marine  marchande,  et  art. 
414  et  473  du  Code  pénal  des  Pays-Bas.) 

«  Disons,  en  terminant  ce  rapide  exposé  des  précédents  et 
des  législations  étrangères,  que  la  loi  belge,  en  particulier^  ne 
prévoit  nulle  part  les  conséquences  pénales  des  abordages, 
qui  ne  sont  régies  que  par  les  dispositions  ordinaires  du  droit, 
d'ailleurs  insuffisantes.  Le  capitaine,  ne  relevant  que  de  l'ar- 
mateur, ne  peut  même  pas  être  privé  de  son  brevet  ni  à  titre 
définitif,  ni  h  titre  temporaire.  Il  s'est  cependant  tenu,  en 
1885,  à  Anvers  et  en  1888  à  Bruxelles,  des  congrès  interna- 
tionaux qui  ont  émis  le  vœu  que  le  devoir  d'assistance  et  la 
déclaration  des  noms  du  navire  et  des  ports  fussent  imposés. 

c  Ces  mêmes  vœux  se  trouvent  inscrits  dans  le  projet  de  loi 
maritime  Scandinave  qui  a  été  naguère  rédigé  à  la  suite  d'une 
entente  entre  les  Gouvernements  danois,  norwégîen  et  sué- 
dois. 

«  Le  congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie 
tenu  h  Paris  en  1889  s'est  associé  à  ces  vœux,  qu'a  renou- 
velés la  conférence  de  Washington  de  1890. 

«  La  France  qui,  sous  Colbert,  a  pris^  par  la  célèbre  or- 
donnance de  1681,  la  salutaire  initiative  de  réglementer  la 
police  des  mers,  ne  pouvait  pas  rester  plus  longtemps  indiffé- 
rente aux  généreuses  agitations  qu'ont  suscitées  dans  ces 
derniers  temps  de  nombreux  sinistres.  Le  projet  qui  vous  vient 
du  Sénat  peut  être  voté  sans  modifications.  Il  ne  dépend  que 
de  vous  d'enrichir  a  brève  échéance  notre  belle  législation  de 
la  voirie  maritime  d'une  loi  nouvelle  qui  est  attendue  par  nos 
marins  avec  la  plus  vive  impatience  et  qui  contribuera  dans 
une  large  mesure  à  augmenter  la  sécurité  des  grandes  routes 
de  l'Océan. 

«  Avant  d'examiner  le  projet  de  loi,  il  convient  de  dire  un 
mot  des  déorets  qui  portent  règlement  des  feux  à   allumer, 
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des  signaux  à  faire,  de  la  route  à  suivre  et  des  manœuvres  à 
exécuter  pour  éviter  les  abordages,  puisque  le  projet  vise  ces 
décrets  dans  l'article  premier  et  qu'il  donne  une  sanction  pé- 
nale aux  dispositions  du  règlement. 

«  On  peut  dire  d'ailleurs  de  la  loi  qui  vous  est  Foumise, 
qu'en  même  temps  qu'elle  édicté  une  sanction  pénale  et  qu'elle 
organise  des  juridictions  pour  appliquer  les  peines^  elle  fait 
aussi  œuvre  de  haute  réglementation  ;  qu'aux  dispositions  du 
règlement,  elle  ajoute  des  prescriptions  nouvelles,  relatives  à 
l'assistance,  aux  déclarations  à  faire  après  l'abordage,  aux 
engins  de  sauvetage  dont  le  navire  doit  être  pourvu,  et  que 
de  la  sorte  elle  est  pour  ainsi  dire  la  confirmation,  la  continua- 
tion et  le  complètement  du  règlement  lui-même. 

«  Les  dispositions  du  règlement  qui  peuvent  varier  avec 
les  progrès  de  la  navigation  et  dont  les  modifications  doivent 
être  concertées  avec  les  nations  étrangères,  paraissent  par  cela 
même  et  aussi  par  leur  nature  technique,  appartenir  au  do- 
maine du  décret  plutôt  qu'au  domaine  de  la  loi.  Le  décret  du 
4  novembre  1879  qui  se  trouve  en  annexe  dans  le  rapport  de 
la  Commission  du  Sénat,  avait  reçu  l'adhésion  de  15  puissan- 
ces: l'ÂJigle terre,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Russie, 
les  États-Unis,  l'Italie,  la  Belgique,  l'Espagne,  les  Pays-Bas, 
la  Grèce^  la  Suède,  la  Korwège,  le  Danemark^  le  Portugal  et 
le  Chili.  Mais  les  prescriptions  de  l'article  10,  relatives  à  l'é- 
clairage des  bateaux  non  pontés  ayant  dès  le  début  donné  lieu 
à  des  réclamations,  l'application  de  cet  article  avait  été  sus- 
pendue en  France  et  en  Angleterre  par  des  décisions  succes- 
sives jusqu'au  1®'  septembre  1884.  A  cette  époque,  le  gouver- 
nement britannique  a  adopté  une  nouvelle  rédaction  de  l'article 
10  ;  il  a  également,  en  vue  d'attribuer  des  signaux  spéciaux 
aux  navires  occupés  à  poser  ou  à  relever  des  câbles  trans- 
atlantiques, modifié  l'article  5;  en  outre,  un  accord  international 
antérieur  avait  déterminé  les  signaux  que  doivent  faire  les  na- 
vires en  détresse  et  demandant  du  secours.  C'est  de  toutes  ces 
diverses  modifications  qu'est  sorti  le  nouveau  règlement,  qui 
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porte  la  date  du  1®'  septembre  1884,  concerté  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  et  accepté  par  les  autres  puissances.  On 
le  trouvera  en  annexe  à  la  fin  de  ce  rapport. 
<  Nous  arrivons  au  projet  de  loi  lui-même. 

Chapitre  Premier.  —  Des  délits  et  des  peines^ 

«  Les  deux  premiers  articles  donnent  une  sanction  géné- 
rale au  règlement  dont  nous  venons  de  parler. 

«  L'article  1®'  punit  d'une  amende  de  10  à  300  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  3  jours  à  1  mois,  les  infractions  aux  règles 
prescrites  par  les  décrets  en  vigueur  sur  les  fevx  à  allwner  la 
nuit  et  les  signes  à  faire  en  temps  de  brunie . 

«  Dans  le  projet  du  Gouvernement,  l'article  1^""  était  plus 

général  :  il  punissait  également  les  infractions  aux  règles 
concernant  la  route  à  suivre  et  les  manœuvres  à  exécuter  en 

cas  de  rencontre  d'un  bâtiment.  Mais  le  Sénat  a  considéré  qu'à 
raison  même  de  ces  infractions,  souvent  si  difficiles  à  cons- 
tater, il  ne  fallait  les  punir  que  lorsqu'elles  laissent  une  trace 
et  qu'elles  se  manifestent  par  le  dommage  même  qu'elles 
entraînent,  c'est-à-dire  en  cas  d'abordage  : 

«  Il  ne  s'agit  plus,  dans  cette  hypothèse,  dît  le  rapporteur 
«  du  Sénat,  d'une  contravention  purement  matérielle^  &cile  à 
«  éviter  et  simple  à  constater  ; ...  le  caractère  technique  de  la 
«  faute  en  rend  l'application  plus  délicate.  Votre  commission 
«  est  d'avis  qu'il  ne  convient  de  la  punir  que  dans  le  cas 
«  oh.  elle  aurait  été  la  cause  d'un  abordage.  Cest  l'objet  de 
«  l'article  suivant. 

<:  L'article  2,  en  effet,  prévoit  le  cas  d'abordage  ;  cette  fois, 
la  loi  punit  toutes  les  infractions  au  règlement^  celles  qui  con- 
cernent la  route  à  suivre  et  les  manœuvres  à  exécuter  ;  de 
plus,  elle  proportionne  à  la  gravité  des  suites  du  délit  la  ri- 
gueur de  la  répression,  et  elle  élève  les  peines  prévues  par 
l'article  l®*"  :  l'amende  peut  être  portée  à  500  francs  et  l'empri- 
sonnement à  un  mois  ;  s'il  j  a  perte  ou  abandon  de  navire, 
ou  blessure  ou  mort  pour  une  ou  plusieurs  personnes,  l'amende 
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sera  graduée  de  50  à  1.000  francs  et  remprisonnement  de  15 
jours  à  6  mois  ;  le  retrait  de  la  faculté  de  commander  peut, 
en  outre,  être  prononcé  pour  trois  ans  au  plus. 

«  L'article  3  punit  les  fautes  des  hommes  d'équipage.  Ceux- 
ci  restent,  bien  entendu,  sous  l'application  des  règles  du 
Code  de  justice  de  la  marine  marchande  du  24  mars  1852,  qui 
continue  à  punir  les  fautes  contre  la  discipline  et  les  délits 
maritimes  ordinaires  ;  mais  si  la  faute  de  l'homme  d'équipage 
est  suivie  d'abordage  ou  de  naufrage,  elle  tombe  sous  le  coup 
de  la  nouvelle  loi  et  est  punie  de  16  à  100  francs  d'amende  et 
de  10  jours  à  4  mois  d'emprisonnement  ou  de  l'une  des  deux 
peines  seulement. 

«  Le  rapporteur  du  Sénat  a  cru  devoir  faire  remarquer  que 
l'article  ne  serait  pas  applicable,  si  la  faute  de  l'homme 
d'équipage  a  été  l'effet  d'un  ordre  reçu,  car,  dit-il,  «  celui 
€  que  la  discipline  enchaîne^  échappe  à  toute  répression  pé- 
«  nale  ».  Nous  nous  associons  bien  volontiers  à  cette  nouvelle 
déclaration^  que  rendaient  peut-être  inutile  les  termes  mêmes 
de  l'article,  qui  vise  «  le  défaut  de  vigilance  ou  tout  autre 
manquement  aux  obligations  de  son  service  »,  comme  aussi 
les  principes  généraux  de  notre  droit. 

«  L'article  4  prescrit  le  devoir  d'assistance,  et  l'article  3 
les  déclarations  des  noms  du  navire  et  des  ports  d'origine, 
de  départ  et  de  destination. 

«  Le  devoir  d'assistance  est  formulé  sur  le  projet  de  loi  dans 
des  termes  semblables  à  ceux  dont  se  servent  les  législations 
étrangères,  notamment  la  loi  anglaise  ;  il  est  subordonné  aux 
mêmes  conditions  :  ainsi,  tout  d'abord,  il  est  certain  que  le 
premier  devoir  du  capitaine  est  de  sauver  son  équipage  et  ses 
passagers  et  qu'il  n'est  tenu  de  porter  secours  au  navire  en 
péril,  que  s'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  son  propre  navire. 
C'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il  est  obligé  d'employer  tous 
les  moyens  dont  il  dispose  pour  sauver  l'autre  bâtiment,  et  il 
ne  peut  s'éloigner  avant  de  s'être  assuré  qu'une  plus  longue 
assistance  serait  inutile. 
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«  Le  défaut  d'assistance  est  puni  d'une  amende  de  200  à 
3.000  francs,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  qui 
peut  aller  à  deux  ans  si  une  ou  plusieurs  personnes  ont  péri 
dans  le  naufrage  et  du  retrait  temporaire  ou  définitif  de  la 
faculté  de  commander. 

<^  C'est  également  à  la  condition  qu'il  n'y  aura  pas  de  danger 
pour  son  navire  qu'est  subordonnée  l'obligation  imposée  au 
capitaine  par  l'article  5  de  faire  connutre  les  noms  du  navire 
et  des  ports  d'attache,  de  départ  et  de  destination.  L'infraction 
est  punie  d'une  amende  de  50  à  500  francs,  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  trois  mois. 

«  Quelques-uns  de  nos  collègues  auraient  voulu,  qu'à  l'exem- 
ple de  la  loi  anglaise  (38  et  37,  Vict.,  ch.  85,  art.  16)  et  delà 
nouvelle  loi  des  Etats-Unis  du  4  septembre  1890,  on  eût 
ajouté  à  ces  sanctions  pénales  la  présomption  de  responsabilité 
que  ces  législations  édictent  contre  le  capitaine  qui  a  manqué 
aux  obligations  de  l'article  5.  La  Commission,  soucieuse  de 
donner  la  sanctionla  plus  efficace  à  ces  obligations,  avait  tout 
d'abord  accepté  leur  amendement  et  adopté  la  disposition  ad- 
ditionnelle suivante  :  «  Le  capitaine  qui  aura,  sans  excuse  va- 
«  lable,  maoqué  aux  obligatiors  de  l'article  5,  sera  présumé, 
«  sauf  preuve  contraire^  être  l'auteur  de  l'abordage  et,  en 
<  cette  qualité,  responsable  de  ses  conséquences.»  Il  est  cer- 
tain, en  effet,  que  le  capitaine  qui  s'éloigne  du  lieu  du  sinistre 
sans  décliner  les  noms  de  son  navire  et  des  ports  d'attache  et 
de  destination,  peut  à  bon  droit  être  soupçonné  d'avoir  une 
faute  à  se  reprocher  ;  s'il  prend  le  large  sans  se  faire  connaître, 
on  peut  supposer  que  ce  n'est  que  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  ses  actes  et  aux  réparations  matérielles  du  sinistre. 
La  présomption  de  responsabilité  est  donc  parfaitement  fon- 
dée, et  la  loi  anglaise,  comme  celle  des  Etat's-Unis  que  nous 
voulions  reproduire,  se  trouve  absolument  justifiée. 

«  Mais,  cédant  à  un  scrupule  de  rédaction,  nous  nous  som- 
mes demandé  s'il  était  bien  conforme  aux  traditions  législa- 
tivee  de  ce  pays  d'introduire  dans  la  présente  loi,  qui  est  une 
loi  simplement  pénale,  une  disposition  d'ordre  purement  civil, 
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que  les  juridictions  créées  par  cette  loi  n'auront  jamais  à  appli- 
quer, puisque,  de  par  l'article  21,  elles  ne  connaissent  pas 
de  l'action  civile  ;  nous  nous  sommes  d'ailleurs  rappelé  que 
l'article  407  du  Code  de  commerce  précise  avec  beaucoup  de 
soin  les  divers  cas  d'abordage  et  qu'il  détermine,  suivant  les 
espèces,  les  responsabilités. 

«  Il  nous  a  paru,  dès  lors^  qu'il  n'était  pas  sans  inconvé- 
nient d'établir  dans  une  loi  spéciale  une  présomption,  quelque 
fondée  qu'elle  fût,  qui  aurait  bouleversé  l'économie  de  l'article 
407,  et  nous  avons  pensé  qu'il  était  plus  expédient  de  procé- 
der par  voie  de  modification  de  l'article,  d'y  introduire  cette 
présomption  si  utile,  et  de  la  faire  cadrer  avec  ses  dispositions 
fondamentales.  C'est  ce  que  nous  ferons  par  une  proposition 
de  loi  particulière^  dont  nous  saisirons  la  Chambre  et  qui 
pourra  être  discutée  presque  en  même  temps  que  celle  qui  fait 
l'objet  de  ce  rapport. 

<  L'article  6  a  pour  but  de  donner  satisfaction  à  une  fort 
ancienne  réclamation  des  capitaines  au  long  cours,  qui,  en  cas 
de  perte  de  leur  navire,  pouvaient  être  privés  de  la  faculté  de 
commander  par  simple  décision  du  Ministre  de  la  marine^  sans 
qu'ils  eussent  été  préalablement  admis  à  se  défendre  en  per- 
sonne et  à  répondre  aux  articulations  d'une  enquête  qui  ne 
leur  était  pas  communiquée.  Dorénavant  c'est  la  juridiction 
créée  par  les  articles  10  et  suiv&nts  qui  jugera  contradictoire- 
ment  avec  les  formalités  et  les  garanties  habituelles  de  la  dé- 
fense, le  capitaine  au  long  cours  coupable  d'avoir  perdu  par 
impéritie  ou  négligence  son  navire  ;  celui-ci  sera  puni  du  re- 
trait temporaire  ou  définitif  de  la  faculté  de  commander.  Il  est 
à  peine  besoin  de  &ire  remarquer  que  l'article  6  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  articles  221  et  241  du  Code  de  commerce 
qui  organisent  au  profit  de  l'armateur  et  de  l'affréteur,  la  res- 
ponsabilité civile  du  capitaine  qui  aura  laissé  périr  son  navire. 

«  Les  articles  7  et  8  obligent  l'armateur  à  pourvoir  le  na- 
vire affçcté  au  transport  des  passagers  des  engins  de  sauvç-i 
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tage  et  le  capitaine  à  les  entretenir,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  à  3.000  francs  pour  le  premier,  et  de  50  à  1.500  francs 
pour  le  second. 

«  L'armateur  est  également  obligé  de  pourvoir  son  navire, 
qu'il  soit  ou  non  affecté  au  transport  des  passagers,  des 
moyens  d'établir  et  d'entretenir  les  feux  et  de  faire  les  signaux 
de  brume  réglementaires,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à 
2.000  francs.  Nous  avons  déjà  vu  que  l'article  premier  punit 
le  capitaine  qui,  de  son  côté,  n'allume  pas  les  feux  et  ne  fait 
pas  les  signaux.  L'article  8  in  fine  décharge  comme  il  con- 
vient de  toute  responsabilité  pénale  l'armateur  qui  aurait  fait 
constater  par  la  Commission  de  visite  prescrite  par  l'article 
225  du  Code  de  commerce  que  son  navire  est  pourvu  de  tous 
les  appareils  exigés  par  les  règlements. 

«  L'article  9  déclare  applicable  aux  contraventions  et 
délits  punis  par  la  présente  loi  le  bénéfice  des  circonstances* 
atténuantes  prévu  par  l'article  473  du  Code  pénal. 

Chapitre  II.  — Des  juridictions  et  de  la  procédure. 

«  C'est  sur  l'établissement  des  juridictions  que  les  plu?;  gran- 
des divergences  se  sont  manifestées,  soit  par  la  teneur  des 
deux  projets  que  le  gouvernement  a  présentés  successivement, 
soit  par  les  modifications  qu'a  fait  subir  au  texte  du  gouver- 
nement la  commission  du  Sénat. 

c  Vous  savez,  Messieurs,  que  le  décret-loi  du  24  mars  1852 
qui  organise  la  justice  maritime  spéciale  à  la  marine  mar* 
chaude,  a  créé  les  «  tribunaux  maritimes  commerciaux  »  et 
que  la  loi  du  4  juin  1858  institue  pour  la  justice  militaire  de 
l'armée  de  mer  «  les  tribunaux  maritimes  militaires  perma- 
nents ».  Le  projet  de  loi  de  1877  donnait  la  connaissance  des 
délits  prévus,  en  partie  à  la  première  et  en  partie  à  la  seconde 
de  ces  juridictions,  si  différentes  dans  leur  origine,  leur  carac- 
tère et  leur  composition . 

«  C'est  pour  éviter  les  critiques  qu'une  pareille  attribution 
pouvait  soulever  dans  le  Parlement,  que  le  Gouvernement  a 
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retiré  le  projet  de  la  loi  de  1877,  et  y  a  substitué  un  projet 
nouveau. 

«  Celui  de  1882  supprime  la  compétence  des  tribunaux 
militaires,  et  organise  des  juridictions  nouvelles,  dont  la  com- 
position est  plus  conforme  au  principe  national  de  la  justice 
rendue  par  les  pairs,  et  qui,  sous  le  titre  de  «  tribunaux  des 
naufrages  »,  devaient  fonctionner  dans  chacun  de  nos  douze 
ports  militaires  ou  commerciaux,  chefs-lieux  d'arrondissement 
ou  sous-arrondissements  maritimes. 

•  «  Mais  la  Commission  du  Sénat  s'est  refusée  à  créer  ces 
nouvelles  et  nombreuses  juridictions  que  ne  justifiait  pas  suffi- 
samment le  chiffre,  heureusement  restreint,  des  affaires  qui 
auraient  pu  être  portées  annuellement  devant  elles.  La  statis- 
tique, en  effet,  n'évalue  pas  à  plus  de  150  par  an  le  nombre 
des  procès  qui  auraient  été  répartis  entre  ces  douze  tribunaux. 

«  Dans  ces  conditions^  le  Sénat  a  adopté  la  juridiction  des 
des  tribunaux  maritimes  commerciaux,  à  laquelle  le  projet  du 
gouvernement  lui-même  attribue  la  connaissance  des  contra- 
ventions prévues  dans  l'article  1*^';  et,  s'inspirant  du  caractère 
de  cette  institution,  si  mobile  et  si  souple,  qui,  suivant  les  cas, 
est  composée  de  diverses  manières,  il  a  maintenu  le  principe 
du  tribunal  maritime  commercial,  dans  le  cadre  duquel  il  fait, 
à  peu  de  chose  près,  passer  le  personnel  des  juges  qui  com- 
posait le  tribunal  des  naufrages  prévus  au  projet  du  gouver- 
nement. 

«  Par  cette  ingénieuse  combinaison,  la  commission  du  Sé- 
nat a  évité  la  création  de  rouages  inutiles,  et  elle  a  établi 
pour  l'application  de  la  loi  une  sorte  d'unité  de  juridiction. 

€  Cette  juridiction  doit  fonctionner  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  délits  prévus  à  Tarticle  1*^'  sont  jugés  parles  tribu- 
naux maritimes  commerciaux,  tels  qu'ils  se  trouvent  compo- 
sés par  le  Code  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande 
du  28  mars  1852.  Rappelons  ici  que,  suivant  que  le  tribunal  se 
réunit  dans  un  port  de  France  ou  de  colonie  française  ou  un 
port  étranger,  il  est  présidé  par  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  ou  par  le  commandant  d'un  bâtiment  de  l'Etat 
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présent  sur  les  lieux  ;  quant  aux  quatre  juges,  la  composition 
du  tribunal  varie  aussi  suivant  les  cas. 

«  Au  contraire,  pour  la  connaissance  des  délits  prévus  aux 
autres  articles,  le  tribunal  sera  toujours  convoqué  dans  un 
port  de  France,  et  les  cinq  membres  qui  le  composent  sont 
un  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  président,  un  lieute- 
nantde  vaisseau,  juge,  désignés  tousdeux  par  le  préfet  maritime 
de  l'arrondissement;  un  juge  du  tribunal  de  commerce  et  deux 
capitaines  au  long  cours,  désignés  tous  trois  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  à  défaut,  le  plus  voisin. 

«  Les  deux  capitaines  au  long  cours  sont  remplacés  par  deux 
officiers  de  marine  du  même  grade  que  l'inculpé,  quand  le  ca- 
pitaine d'un  navire  de  commerce  poursuivi  en  dehors  de  l'ar- 
ticle premier  est  un  officier  appartenant  au  corps  de  la  marine 
(art.  12). 

<  L'article  13  indique  qu'en  dehors  de  l'application  de 
l'article  premier  il  y  a  auprès  du  tribunal  un  commissaire  rap- 
porteur chargé  de  l'instruction  et  un  greffier. 

«  Les  articles  14  et  15  déterminent  comment  l'action  publi- 
que est  mise  en  mouvement. 

«  Pour  les  délits  prévus  à  l'article  premier  les  commandants 
des  bâtiments  de  l'Etat,  les  consuls  et  les  commissaires  de 
l'inscription  maritime  ont  non  seulement  qualité  pour  recher- 
cher et  constater  les  délits  et  recevoir  les  plaintes,  mais  en- 
core ils  peuvent  assembler  le  tribunal  en  se  conformant  au 
décret-loi  de  1852. 

<c  Dans  les  autres  cas,  ils  font  une  enquête  dont  ils  trans- 
mettent les  résultats  au  Ministère  de  la  Marine.  C'est  le  minis- 
tre qui  décide  si  le  tribunal  doit  être  saisi  et  qui  fixe  le  chef- 
lieu  d'arrondissement  ou  de  sous-arrondissement  où  il  doit  se 
réunir. 

<  Dans  le  projet  du  Gouvernement  le  président  pouvait 
rendre  une  ordonnance  de  non  lieu.  L'article  16,  modifié  par 
le  Sénat,  ne  lui  laisse  plus  ce  pouvoir.  Le  ministre  saisit  le 
tribunal,  le  commissaire  rapporteur  procède  à  l'instruction,  et 
le  président  aux  débats. 
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«  L'article  17  établit  que  les  jugements  sont  rendus  à  la 
majorité  des  voix,  et  que  la  question  des  circonstances  atté- 
nuantes doit  être  toujours  posée . 

«  L'article  18  règle  la  question  du  recours.  Le  projet  du 
gouvernement  accordait  aux  condamnés  le  droit  de  faire  ap- 
pel etde  se  pourvoiren  cassation.  La  commission  du  Sénatatrès 
justement  fait  observer  que  l'appel  n'est  pas  accordé  en  géné- 
ral contre  les  décisions  des  juridictions  d'exception,  mais  elle 
a  conservé  le  droit  de  recours  en  révision  pour  excès  de  pou- 
voir et  violation  de  la  loi.  Ce  recours  s'exercera  devant  l'un 
des  tribunaux  de  révision  permanents  créés  par  le  code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  du  4  juin  1858,  dans  les 
délais,  les  formes  et  avec  la  procédure  indiqués  par  ce  code . 

«  Les  articles  19  et  20  règlent  des  questions  d'exécution 
des  jugements. 

<  L'article  21  décide  que  les  juridictions  saisies  en  vertu  de 
la  présente  loi  ne  connaissent  pas  de  l'action  civile  ;  l'article 
22,  que  la  marine  de  l'Etat  reste  soumise,  pour  tous  les  faits 
prévus  par  cette  loi,  aux  règles  et  juridiction  du  code  du  4 
juin  1858,  sans  que  les  capitaines  de  la  marine  marchande 
puissent  être,  pour  cause  de  connexité,  renvoyés  devant  un 
conseil  de  guerre. 

<  Enfin,  l'article  26  déclare  que  les  dispositions  du  code  du 
24  mars  1852,  particulièrement  celles  concernant  la  procédure^ 
la  tenue  de  l'audience,  la  forme  des  jugements  et  leur  exécu- 
tion, seront  appliquées  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente  loi. 

<  Tel  est  l'ensemble  du  projet  de  loi  que  nous  proposons 
avec  confiance  à  votre  approbation.  Il  marque  un  progrès 
réel  dans  notre  législation  de  mer. 

«  Mais,  comme  le  fait  remarquer  la  chambre  de  commerce 
d'un  des  plus  grands  ports  de  France,  cette  loi  ne  produira 
les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre  que  le  jour  où  des 
mesures  semblables  auront  été  prises  par  toutes  les  nations 
maritimes.  Nous  prions  le  gouvernement  d'examiner  s'il  ne 
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serait  pas  opportun  de  provoquer  à  cet  égard  une  entente  in- 
ternationale. Après  les  congrès  d'Anvers,  de  Bruxelles  et  de 
Paris,  la  conférence  de  Washington  et  la  réunion  des  représen- 
tants des  trois  rojaumes  Scandinaves,  qui  ont  arrêté  un  projet 
de  code  maritime,  la  nation  qui  prendra  l'initiative  d'une 
grande  conférence  en  faisant  tout  à  la  fois  appel  aux  senti- 
ments d'humanité  et  au  besoin  de  sécurité  qui  animent  toutes 
les  puissances,  a  les  plus  grandes  chances  d'être  entendue. 
Les  gouvernements  civilisés  comprennent,  en  effet,  qu'ils  se 
doivent  à  eux-mêmes  et  à  leurs  braves  populations  de  marins, 
qui  ont  déjà  à  lutter  contre  la  force  déchaînée  et  brutale  des 
éléments,  de  prévenir,  ou  tout  au  moins  d'atténuer,  par  une 
réglementation  unanime  de  la  police  des  mers,  ces  périls 
mêmes  qu'engendrent  les  progrès  de  la  civilisation  et  le  déve- 
loppement effréné  de  la  concurrence  des  deux  mondes .  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  la  loi  a  été  votée  par  la  Chambre 
des  députés  et  promulguée  à  la  date  du  14  mars. 

Loi  du  11  mars  1801 
Chapitre  premier.  —  Des  délits  et  des  peines. 

Article  premier.  —  Tout  capitaine,  midtre,  patron  ou  offi- 
cier de  quart,  qui  se  rend  coupable  d'une  infraction  aux  règles 
prescrites  par  les  décrets  en  vigueur  sur  les  feux  à  allumer  la 
nuit  et  les  signaux  à  faire  en  temps  de  brume,  est  puni  d'une 
amende  de  10  à  300  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  3  jours  à 
1  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  2.  —  Si  l'infraction  prévue  à  Tarticle  précédent,  ou 
toute  autre  infraction  aux  règles  prescrites  sur  la  route  à  sui- 
vre ou  les  manœuvres  à  exécuter  en  cas  de  rencontre  d'un 
bâtiment^  est  suivie  d'un  abordage,  l'amende  peut  être  portée 
à  500  fr.  et  l'emprisonnement  à  3  mois. 

Si  l'abordage  a  pour  conséquence  la  perte  ou  l'abandon  d'un 
des  navires  abordés,  ou  s'il  entraîne  soit  des  blessures,  soit  la 
mort  poui  une  ou  plusieurs  personnes,  le  coupable  est  puni 
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d'une  amende  de  50  à  1 .000  fr.  et  d'un  eniprisonnement  de 
15  jours  à  6  mois  :  le  retrait  de  la  faculté  de  commander  peut, 
en  outre,  être  prononcé  pour  trois  ans  au  plus. 

Art.  3.  —  Tout  homme  de  l'équipage  qui  se  rend  coupable 
d'un  déûiut  de  vigilance  ou  de  tout  autre  manquement  aux 
obligations  de  son  service,  suivi  d'un  abordage  ou  d'un  nau* 
frage,  est  puni  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  10  jours  à  4  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei* 
nés  seulement. 

ART.  4.  —  Après  un  abordage,  le  capitaine^  maître  ou  pa- 
tron de  chacun  des  navires  abordés,  est  tenu,  autant  qu'il  peut 
le  faire  sans  danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses  pas- 
sagers, d'employer  tous  les  moyens  dont  il  dispose  pour  sau- 
ver l'autre  bâtiment,  son  équipage  et  ses  passagers,  du  danger 
créé  par  l'abordage.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  il  ne  doit 
pas  s'éloigner  du  lieu  du  sinistre  avant  de  s'être  assuré  qu'une 
plus  longue  assistance  est  inutile,  et,  si  ce  bâtiment  a  sombré, 
avant  d'avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  recueillir  les  naufragés. 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  enfreint  les  prescrip- 
tions précédentes  est  puni  d'une  amende  de  200  à  3.000  francs, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  du  retrait  tempo- 
raire ou  définitif  de  la  faculté  de  commander. 

L'emprisonnement  peut  être  porté  à  deux  ans,  si  une  ou 
plusieurs  personnes  ont  péri  dans  le  naufrage. 

Art.  5.  —  Après  un  abordage,  le  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron de  chacun  des  navires  abordés  est  tenu,  s'il  le  peut  sans 
danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses  passagers,  de  faire 
oonnaîlre  au  capitaine  de  l'autre  bâtiment  les  noms  de  son 
propre  navire  et  des  ports  d'attache,  de  départ  et  de  destina- 
nation  de  celui-ci,  sous  peine  d'une  amende  de  40  à  500  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

Art.  Ç.  —  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  coupable  d'a- 
voir perdu  par  négligence  ou  impéritie  le  navire  qu'il  était 
chargé  de  conduire,  est  puni  du  retrait  temporaire  ou  défini- 
tif de  la  faculté  de  commander. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  fixera 
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les  moyens  de  sauvetage  dont  devront  être  pourvus  les  navires 
affectés  au  transport  des  passagers,  suivant  leur  tonnage  et  la 
nature  de  leurs  voyages. 

Tout  capitaine  qui  prend  la  mer  sans  être  pourvu  de  ces 
moyens  de  sauvetage,  qui  ne  les  entretient  pas  en  état  de  ser- 
vir ou  ne  les  remplace  pas  au  besoin,  est  puni  d'une  amende 
de  20  à  1.500  francs. 

Art.  8.  —  Tout  armateur  qui  n'a  pas  pourvu  son  navire  des 
moyens  d'établir  et  d'entretenir  les  feux  et  de  faire  les  si- 
gnaux de  brume  réglementaires  est  puni  d'une  amende  de 
100  à  2.000  francs. 

Dans  le  cas  où  son  navire  est  affecté  au  transport  des  pas- 
sagers, si  l'armateur  ne  l'a  pas  pourvu  des  moyens  de  sauve- 
tage fixés  par  le  règlement  d'administration  publique,  il  est 
puni  d'une  amende  de  100  à  3.000  francs. 

Ces  peines  sont  prononcées  indépendamment  de  celles  dont 
sont  passibles  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  en  vertu  des 
articles  précédents. 

Toutefois,  l'armateur  sera  affranchi  de  toute  responsabilité 
pénale  s'il  a  fait  constater,  par  la  Commission  de  visite  pres- 
crite par  l'article  225  du  Code  de  commerce,  que  son  navire 
est  pourvu  de  tous  les  appareils  exigés  par  les  règlements. 

Art.  9.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
cas  prévus  par  la  présente  loi . 

Chapitre  II.  —  Des  juridictions  et  de  la  procédure. 

Art.  10.  —  La  connaissance  des  délits  prévus  par  la  pré* 
sente  loi  est  attribuée  à  la  juridiction  des  tribunaux  maritimes 
commerciaux,  institués  par  le  Code  disciplinaire  et  pénal  de 
la  marine  marchande  du  24  mars  1852. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  P',  il  n'est  en  rien  dérogé 
aux  dispositions  de  ce  Code  concernant  la  composition  de  ces 
tribunaux  et  le  lieu  où  ils  se  réunissent. 

Art.  11.  -^  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2,  3,  4,  5^ 
6y  7  et  8^  le  tribunal  est  toujours  réuni  dans  un  des  ports  de 
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France  chefe*lieux  d'arrondissement  ou  de  sous-arrondisse- 
ment maritime. 

Les  cinq  membres  qui  le  composent  sont  : 

Un  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  président  ; 

Un  juge  du  tribunal  de  commerce,  juge; 

Un  lieutenant  de  vaisseau,  juge; 

Deux  capitaines  au  long  cours,  juges. 

Le  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate  et  le  lieutenant  de 
vaisseau  sont  désignés  par  le  préfet  maritime  de  Tarrondisse- 
ment. 

Le  juge  du  tribunal  de  commerce  et  les  capitaines  au  long 
cours  sont  désignés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu,  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce  sur  les  lieux, 
de  celui  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Abt.  12.  —  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  de  commerce 
poursuivi  devant  le  tribunal  composé  conformément  à  l'ar- 
ticle 11  est  un  officier  appartenant  au  corps  de  la  marine,  les 
capitaines  au  long  cours  siégeant  comme  juges  sont  remplacés 
par  deux  officiers  du  même  grade  que  l'inculpé,  désignés  par 
le  préfet  maritidie  de  l'arrondissement. 

Art.  13.  —  Chaque  fois  que  le  tribunal  maritime  com- 
mercial est  composé  conformément  à  l'article  11,  un  commis- 
saire-rapporteur pris  parmi  les  officiers  de  la  marine,  en 
activité  ou  en  retraite,  et  désigné  par  le  Ministre,  est  chargé 
de  l'instruction  et  remplit  près  ce  tribunal  les  fonctions  du 
ministère  public. 

Un  officier  ou  un  employé  du  commissariat  de  la  marine, 
désigné  par  le  préfet  maritime  de  l'arrondissement^  remplit 
les  fonctions  de  greffier. 

ÀBT.  14.  —  Les  commandants  de  bâtiments  de  l'État,  les 
consuls  et  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ont  qua- 
lité pour  faire  rechercher  et  constater  les  délits  prévus  par 
les  articles  1,  7  et  8  de  la  présente  loi,  pour  recevoir  à  leur 
sujet  les  plaintes  des  capitaines,  des  équipages  et  des  passa- 
gers des  navires  de  commerce,  ainsi  que  les  procès- verbaux  (^es 
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experts  chargés  de  la  visite  de  ces  navires;  enfin  pour  assem- 
bler, conformément  aux  prescriptions  des  articles  10  et  sui- 
vants du  Code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande 
du  24  mars  1852,  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  qui 
doivent  connaître  des  infractions  à  l'article  premier  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  15 .  —  Dans  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus 
par  l'article  premier  de  la  présente  loi,  les  commandants  des 
bâtiments  de  l'État^  les  consuls  ou  les  commissaires  de 
l'inscription  maritime  procèdent  à  une  enquête  et  en  trans- 
mettent les  résultats  au  Ministre  de  la  marine  avec  les  procès- 
verbaux,  plaintes  et  rapports  qui  l'ont  motivée . 

Si  la  contravention  prévue  par  l'un  des  articles  6  et  8  est 
constatée  dans  un  port  de  France,  l'autorité  maritime  de  ce 
port  transmet  également  les  pièces  et  les  résultats  de  l'en- 
quête au  Ministre  de  la  marine. 

Si,  d'après  les  résultats  de  l'enquête,  le  Ministre  juge  que 
le  délit  signalé  doit  être  déféré  au  tribunal  maritime  com- 
mercial composé  conformément  à  l'article  11,  il  ordonne  la 
formation  de  ce  tribunal  dans  le  chef-lieu  d'arrondissement  ou 
de  sous-arrondissement  maritime  où  il  pandt  le  plus  facile  de 
procédera  l'instruction  et  d'éclairer  la  justice. 

Il  fait  parvenir  en  même  temps  le  dossier  de  l'enquête  au 
commissaire-rapporteur  qu'il  a  désigné. 

Abt.  16.  —  Le  commissaire-rapporteur  procède  à  l'instruc- 
tion. Dès  qu'elle  est  terminée,  il  remet  les  pièces  au  président 
du  tribunal^  qui  fixe  le  jour  et  l'heure  de  l'audience,  après  en 
avoir  prévenu  le  préfet  maritime  ou  le  chef  de  service  de  la 
marine  du  port. 

AsT*  17.  —  Les  jugements  sont  rendus  à  la  majorité  des 
voix. 

La  question  de  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal 
doit  toujours  être  posée. 

Abt.  18.  —  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  com- 
merciaux, composés  conformément  à  l'article  11  de  la  pré- 
sente loi,  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  devant  l'un  des 
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trîbanaax  de  révision  permanents  institaés  par  l'article  47 
du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  du  4  juin  1858. 
Les  délais^  la  forme  de  ces  recours  et  la  procédure  devant 
ces  tribunaux  seront  ceux  indiqués  par  le  même  code.  Le  re- 
cours sera  porté  devant  le  tribunal  de  révision  de  l'arrondis- 
sement maritime  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  aura  été 
rendu. 

Art.  19.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  à  la 
peine  de  l'emprisonnement  a  été  prononcée  par  application 
de  la  présente  loi^  et  dès  qu'elle  est  devenue  définitive,  le  com- 
missaire-rapporteur près  le  tribunal  maritime  commercial  ou 
le  commissaire  de  la  République  près  le  tribunal  de  révision ^ 
remet  le  condamné,  sans  délai,  avec  une  expédition  du  juge- 
ment, au  procureur  de  la  République  du  lieu,  qui  &it  exé- 
cuter la  sentence . 

La  peine  du  retrait  de  la  faculté  de  commander  est  mise  à 
exécution  par  les  soins  du  préfet  maritime  ou  du  chef  du  ser- 
vice de  la  marine^  suivant  les  cas,  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public. 

Le  recouvrement  des  amendes  est  poursuivi  dans  la  forme 
ordinaire  par  les  agents  du  Département  des  finances,  à  la 
requête  du  ministère  public. 

Art.  20.  —  Toutes  les  sommes  provenant  des  amendes 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  versées  dans  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  21.  —  Les  juridictions  saisies  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi  ne  connaissent  pas  de  l'action  civile. 

Art.  22.  —  Les  commandants,  les  officiers  et  les  marins 
des  bâtiments  de  l'Etat  continuent  à  être  soumis,  pour  tous 
les  faits  relatife  aux  abordages,  aux  règles  et  juridictions  ins- 
tituées par  le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer 
du  4  juin  1858,  sans  que,  au  cas  d'abordage  entre  un  bâti- 
ment de  l'Etat  et  un  navire  de  commerce,  les  inculpés  appar- 
tenant à  ce  dernier  navire  puissent,  pour  cause  de  oonneiçité, 
être  renvojés  devant  un  conseil  de  guerre. 
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Art.  23.  —  Les  dispositions  du  décret  du  24  mars  1852, 
particulièrement  celles  concernant  la  procédure,  la  tenue  de 
l'audience,  la  forme  des  jugements  et  leur  exécution,  seront 
appliquées  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  1891. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  sénateur.  Ministre  de  la  marine, 

E.   Barbey. 

Allemagne. 

(Code  de  Commerce  du  10  mai  1897).  (1) 

Titre  i 

Art.  485.  —  L'armateur  est  responsable  du  dommage 
causé  à  un  tiers  par  la  faute  d'une  personne  de  l'équipage 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  486.  —  L'armateur  n'est  pas  tenu  vis  à  vis  le  tiers  sur 
ses  biens  personnels,  mais  seulement  sur  le  navire  et  le  fret  : 

3^  Lorsque  l'action  est  basée  sur  la  faute  d'une  personne 
appartenant  à  l'équipage. 

Titre  n 

Des  dommages  résultant  de  l'abordage  des  navires. 

Art.  734.  —  Lorsque  deux  navires  s'abordent,  et  que, 
d'un  seul  côté  ou  de  part  et  d'autre,  l'abordage  a  causé  la  dé- 
térioration ou  la  perte  du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  de  l'un 
de  ces  éléments  seulement,  —  si  l'abordage  est  dû  à  la  faute 
d'une  personne  appartenant  à  l'équipage  de  l'un  des  deux  bâ- 
timents, —  l'armateur  de  ce  bâtiment  est  tenu,   aux  termes 

(1)  Traduction  et  commenlaîre  de  Paul  Carpentier,  avocat  à  Lille, 
lauréat  de  l'Institut  ;  Paris,  Ghevalier-Marescq,  1901 . 
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des  articles  485  et  486,  d'indemniser   l'autre  navire  et  la  car- 
gaison du  préjudice  qu'ils  ont  subi. 

Les  propriétaires  des  cargaisons  des  deux  navires  ne  sont 
point  tenus  de  contribuer  à  la  réparation  du  dommage. 

II  n'est  rien  changé  par  le  présent  article  à  l'obligation  per* 
sonnelle  des  gens  de  l'équipage  de  répondre  des  suites  de  leur 
faute.  —  Com.  fr.,  407;  esp.  826,  830  ;  ital.  660  et  suiv., 
663;  port,  664  et  suiv.,  671  ;  holl.,  534,  536;  roum.,  672, 
673,  675;  chil.,  1129, 1130, 1134.  —  L.  belge  de  18<9,  art. 
228.  —  Cf.  suprà,  art.  485.  (1) 

(1)  a)  —  Il  ne  suffit  point  d'établir,  pour  justifier  la  demande  en 
indemnité,  que  Tabordeur  ait  commis  une  faute  :  il  faut  prouver  en 
outre  que  Tabordage  a  été  la  conséquence  de  cette  faute.  —  T.  B, 
C,  XI,  105. 

bj  —  Dans  les  eaux  oïl  le  capitaine  doit  se  munir  d'un  pilote,  Fo- 
mïpsion  de  cette  précaution  ne  constitue  pas  par  elle-même  une  faute 
{tb.  ibid.) 

e)  —  Ily  a  faute  du  capitaine,  lorsque,  ne  gouvernant  plus  par  suite 
de  bonaoe  et  de  la  présence  des  glaces  flottantes,  il  se  laisse  entraî- 
ner dans  un  passage  fréquenté  sans  se  tenir  prêt  à  mouiller  ses  an« 
cres  et  sans  chercher  à  dégager  des  glaçons  ses  chaînes  d'ancres,  et 
qu'il  a  ainsi  causé  un  abordage.  —  T.  8  •  C.,  v,  13. 

d)  —  L'armateur  du  navire  abordé  peut  réclamer  indemnité  non 
seulement  pour  le  dommage  immédiat,  mais  aussi  pour  le  préjudice 
indirect  qu'il  a  subi.  T.  S.  C,  x,  16. 

e) —  Si  le  navire  a  dû,  par  suite  de  l'abordage,  s'arrêter  au  cours  de 
son  voyage,  une  indemnité  peut  être  réclaméj  pour  le  fret  perdu  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  d'autre  preuve.  —  T.,  xxv,  18. 

f) —  La  responsabilité  de  l'armateur,  en  raison  de  fautes  commises 
dans  des  eaux  étrangères,  doit  être  appréciée  suivant  les  règles  de  son 
droit  national  ;  mais  on  devra,  pour  établir  la  faute,  s'en  référer  aux 
règlements  et  ordonnances  du  lieu  où  l'abordage  s'est  produit.  —  T. 
S.  C,  XXIV,  26. 

g)  —  S'il  s'agit  d'un  abordage  entre  navires  étrangers  dans  un  port 
allemand,  le  juge  allemand  devra  appliquer  les  règles  du  droit  alle- 
mand. Il  en  est  de  même  quand  l'armateur  d'un  navire  étranger  est 
traduit  devant  un  tribunal  allemand  à  la  suite  d'un  abordage  surve- 
nu à  l'étranger.  —  T.,  xxi,  24.  —  Voir  aus^i  l'art.  738  et  la  note. 

h)  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'armateur  d'un  navire  étranger 
est  traduit  devant  les  tribunaux  allemands  par  suite  d'un  abordagu 
survenu  dans  les  eaux  étrangères.  —  T.,  xxix,  25, 
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Art.  735.  —  S'il  n'y  a  aucune  faute  à  reprocher  aux  per- 
sonnes appartenant  à  l'équipage  de  l'un  ou  de  l'autre  navire^ 
l'action  en  indemnité  pour  les  dommages  causés  ne  s'ouvre 
en  faveur  d'aucun  des  intéressés. 

Lorsque  l'abordage  sera  dû  à  une  faute  réciproque,  l'obli- 
gation de  payer  l'indemnité  et  l'étendue  de  celle-ci  dépen- 
dront des  circonstances^  et  notamment  de  la  part  prédomi- 
nante de  responsabilité  des  personnes  incombant  à  chaque 
équipage.  —  (Com.  fr.,  407;  esp.,  827  et  suiv.  ;  ital.,  662  ; 
port.,  668  et  suiv.;  holl.,  535,  638  ;  roum.,  674;  chil.,  1130, 
1133.  —  L.  belge  de  1879,  228,  229.)  (l) 

Art.  736.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
s'appliquent  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les  deux 
navires  ou  un  seul  d'entre  eux  se  trouvaient  en  cours  de  na- 
vigation, allaient  à  la  dérive,  étaient  à  l'ancre  ou  étaient  amar- 
rés à  terre. 

Art.  737.  —  Si  l'un  des  navires  a,  par  suite  d'abordage, 
coulé  à  fond  avant  d'avoir  pu  atteindre  un  port,  on  présu- 
mera que  sa  perte  a  été  une  conséquence  de  l'abordage.  — 
(Com.  esp.,  833;  port.,  570;  holl.,  539;  chil.,  1135.) 

Art.  738.  —  Lorsque  le  navire  s'est  trouvé  placé  sous  la 
conduite  obligatoire  d'un  pilote,  et  que  les  personnes  appar- 
tenant à  l'équipage  ont  rempli  les  devoirs  qui  leur  incombaient, 

i';  —  Une  contravention  aux  règlements  n'entraîne  pas  la  repensa- 
bilité  de  l'armateur,  lorsqu'elle  ne  constitue  pas  une  faute.  Il  appar- 
tient toutefois  à  ce  dernier  de  démontrer  que  l'équipage  de  son  na- 
vire est  exempt  de  toute  faute.  —  T.  S.  G.,  ix,  50. 

(1)  a)  Le  paragraphe  second  de  l'art.  735,  qui  a  été  ajouté 
au  texte  de  l'ancien  art.  737,  semble  avoir  eu  pour  but,  dans 
l'esprit  du  législateur,  de  mettre  fin  à  la  jurisprudence,  qui  déci- 
dait qu'il  n'y  avait  aucun  état  à  faire  de  l'importance  de  la  faute 
commise  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  —  T.,  xxi,  24. 

h)  L'art  735  s'appliquera  également  au  cas  où  Pabordage  est  en 
partie  dû  à  un  troisième  navire,  celui-ci  appartint-il  au  même  arma 
m<)nt  que  le  bfttîment  endommagé.  —  T.,  i,  21. 

c)  On  ne  peut  opposer  à  l'ayant  droit  à  la  cargaison  qui  réclame 
une  indemnité  pour  le  dommage  causé  à  cette  dernière,  l'exception 
résultant  de  la  faute  réciproque.  —  T.  S.  C,  xiii,  42  et  xxîii,  125- 

d)  Cf.,  8uprà,  art.  485. 
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l'armateur  est  déchargé  de  la  responsabilité  des  dommages  ré- 
sultant d'un  abordage  causé  par  la  faute  du  pilote.  —  (Com . 
esp.,  S34  ;  port.^  672;  ital.  mar.  march.,  192  et  suiv.)  (1). 

ART.  739.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  s'appliquent 
également  lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  entre  plus  de  deux 
navires. 

En  pareil  cas,  si  l'abordage  a  été  causé  par  la  faute  d'une 
personne  appartenant  à  Péquipage  de  l'un  des  bâtiments, 
l'armateur  de  ce  dernier  est  aussi  responsable  du  dommage 
résultant  de  ce  que  l'abordage  de  son  navire  avec  un  autre 
a  entraîné  l'abordage  de  celui-ci  avec  un  troisième  (2). 

Loi  d'Introduction 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  l'article  485  et  du  n®  3  du 
paragraphe  3  de  l'article  486  du  Code  de  commerce  sur  la 
responsabilité  de  l'armateur,  au  sujet  d'une  faute  d'une  per- 
sonne de  l'équipage,  et  celles  des  articles  734  à  739  sur  la 
responsabilité  en  cas  d'abordage  s'appliquent  également  lors- 
que le  navire  n'est  pas  employé  au  commerce  maritime. 

Angleterre. 
(Loi  du  25  août  1894  sur  la  marine  marchande.)  (3) 

Chapitre  V.  —  Des  mesures  de  sécurité.  —  Dispositions  en 

vue  d^ éviter  les  abordages. 

Art.  418.  —  1)  Sa  Majesté  peut,  sur  l'avis   conforme   de 

(1)  a)  Ponr  baser  uae  action  en  responsabilité  contre  l'armateor 
d'un  navire  soumis  à  l'obligation  du  pilotage,  il  est  nécessaire  de 
démontrer  que  Féquipage  du  bâtiment  se  trouve  en  faute  —  T.  S. 
C,  XXV,  45. 

b)  Cette  preuve  est  à  la  charge  du  demandeur.  —  T.  S. 
C,  XXV,  57. 

(2)  Cette  responsabilité  subsiste,  quand  même  le  premier  abordé 
aurait  commis  une  faute.  —  T.  S.  C.,  TV,  22. 

(3)  Traduction  et  commentaire  de  H.  Fromageot,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  Paris,  A.  Pédone,  1896. 
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r Amirauté  et  du  Board  of  Trade,  et  au  moyen  d'un  ordre  en 
Conseil,  édicter  des  règlements  en  vue  de  prévenir  les  abor- 
dages en  mer  ;  elle  peut  y  réglementer  les  feux  à  porter  et  à 
montrer^  les  signaux  pour  les  temps  de  brouillard  à  porter  et 
à  employer,  ainsi  que  les  règles  de  direction  et  de  manœuvre 
de  voiles  que  devront  observer  les  navires  ;  ces  règles 
(appelés  dans  la  présente  loi  règlements  sur  les  abordages 
(collisions  régulations)  auront  effet  comme  si  elles  étaient 
édictées  dans  la  présente  loi. 

2)  Les  règlements  sur  les  abordages,  ainsi  que  les  disposi- 
tions de  la  présente  partie  de  la  présente  loi  qui  y  sont  rela- 
tifs ou  qui  se  réfèrent  autrement  aux  abordages,  seront  obser- 
vés par  tous  les  navires  étrangers  dans  le  ressort  de  la  juri- 
diction britannique  ;  dans  toute  affaire  portée  devant  une 
Cour  britannique  concernant  des  questions  naissant  dans  le 
ressort  de  la  juridiction  britannique,  les  navires  étrangers 
seront,  en  ce  qui  touche  les  règlements  sur  les  abordages  et 
lesdites  dispositions  de  la  présente  loi,  traités  comme  s'ils 
étaient  des  navires  britanniques  (1). 

Art,  419.  —  1)  Tous  propriétaires  et  capitaines  de  navires 
observeront  les  règlements  sur  les  abordages;  ils  ne  porteront, 
ou  ne  montreront  d'autres  feux,  ou  n'emploieront  d'autres 
signaux  à  brouillard^  que  ceux  qui  sont  prescrits  par  lesdits 
règlements. 

2)  Si  un  manquement  aux  règlements  sur  les  abordages  est 
causé  par  la  faute  volontaire  du  capitaine  ou  du  propriétaire 
du  navire,  ce  capitaine,  ou  ce  propriétaire,  sera,  pour  chaque 
infraction,  coupable  de  délit  (misdemeanor). 


(1)  Le  règlement  iDternational  de  1884,  pour  prévenir  len  aborda- 
ges, qui  remplaçait  le  règlement  antérieur  de  1879,  a  été  remplacé 
lai*  même  par  an  règlement  noaveau  adopté  par  les  nations  mariti- 
mes à  la  suite  du  Congrès  international  tenu  à  Wasington  du  16 
o(  tobre  au  31  décembre  1889.  Pour  la  France,  ce  sèglament  a. été 
«nia  cil  vigueur  par  décret  du  21  février  189,7. 
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3)  Si  une  personne  ou  une  chose  Bubit  un  dommage  quel- 
conque par  suite  de  l'inobservation,  par  un  navire,  des  règle- 
ments sur  les  abordages,  le  dommage  sera  réputé  avoir  été 
i^ausé  par  la  faute  volontaire  de  la  personne  en  service  sur  le 
pont  du  navire  {in  charge  ofthe  deck  of  the  ship)  à  ce  moment, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  à  la  satisfaction  de  la  Cour,  que 
les  circonstances  de  la  cause  ont  obligé  à  s'écarter  du  règle- 
ment. 

4)  Lorsqu'en  cas  d'abordage  il  est  prouvé  à  la  Cour,  de- 
vant laquelle  l'affaire  est  portée,  qu'il  a  été  contrevenu  à  l'un 
des  règlements  sur  les  abordages,  le  navire  qui  a  contrevenu  au 
règlement  sera  réputé  en  faute  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré, 
k  la  satisfaction  de  la  Cour,  que  les  circonstances  de  la  cause 
ont  rendu  nécessaire  de  s'écarter  du  règlement. 

5)  Le  Board  of  Trade  fournira  un  exemplaire  des  règlements 
sur  les  abordages  à  tout  capitaine  ou  propriétaire  de  navire 
qui  en  fera  la  demande. 

Art.  420.  —  1)  Tout  visiteur  de  navires  {surveyor  ofships) 
peut  inspecter  un  navire, britannique  ou  étranger,  pourvoir  si 
le  navire  est  régidièrement  pourvu  de  feux  et  de  moyens  de 
faire  les  signaux  à  brouillard,  en  conformité  des  règlements 
sur  les  abordages  ;  si  le  visiteur  trouve  que  le  navire  n'en 
est  pas  pourvu,  il  le  notifiera  par  écrit  au  capitaine  ou  au 
propriétaire,  en  indiquant  les  points  défectueux,  ainsi  que 
ce  qui,  dans  son  opinion,  est  nécessaire  pour  y  remédier. 

2)  Toute  notification  ainsi  faite,  era  communiquée,  de  la 
façon  prescrite  par  le  Board  of  Trade,  à  l'officier  supérieur 
des  douanes  du  port  où  le  navire  peut  chercher  à  obte- 
nir un  congé  ou  un  laisser-passer  ;  le  navire  sera  retenu 
jusqu'à  ce  qu'un  certificat  signé  d'un  visiteur  de  navires  soit 
produit,  démontrant  que  le  navire  est  régulièrement  pourvu 
de  feux  et  de  moyens  de  faire  les  signaux  à  brouillard,  en 
conformité  des  règlements  sur  les  abordages. 
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3)  Pour  la  visite  prévue  par  le  présent  article,  tout  visiteur 
aura  tous  les  pouvoirs  d'un  inspecteur  du  Board  of  Trade,  en 
vertu  de  la  présente  loi . 

4)  Lorsque  le  certificat  sur  les  feux  et  les  signaux  à  brouil. 
lard  est  refusé,  un  propriétaire  peut  en  appeler  à  la  Cour  de 
visite  (1)  du  port  ou  district  où  le  navire  se  trouve  actuelle- 
ment, de  la  façon  prescrite  par  les  règles  de  cette  Cour. 

5)  Sur  ledit  appel,  le  juge  de  la  Cour  de  visite  fera  au  Board 
of  Trade  un  rapport  sur  la  question  soulevée  par  Tappel  ;  le 
Board  of  Trade,  après  s'être  assuré  que  les  prescriptions  du 
rapport  et  de  la  présente  loi  sur  les  feux  et  les  signaux  a 
brouillard  ont  été  observées,  peut  accorder  ou  faire  accorder 
le  certificat  par  un  visiteur  de  navires,  ou  une  autre  personne 
désignée  par  le  Board. 

6)  Sous  réserve  d'un  ordre  donné  par  le  juge  de  la  Cour  de 
visite,  la  condamnation  aux  frais  de  l'appel  et  aux  frais  acces- 
soires à  l'appel,  dépendra  des  circonstances. 

7)  Tout  visiteur,  en  faisant  une  inspection  en  vertu  de  la 
présente  loi,  sera,  si  le  propriétaire  du  navire  le  requiert, 
accompagné  par  une  personne  désignée  par  ce  dernier  ;  dans 
ce  cas,  si  le  visiteur  et  la  personne  ainsi  désignée  sont  d'ac- 
cord, il  n'y  aura  pas  lien  à  appel  devant  la  Cour  de  visite  en 
vertu  du  présent  article. 

8)  Toute  inspection  des  feux  et  signaux  à  brouillard,  faite 
en  vertu  du  présent  article,  entraînera  le  paiement  des  droits 
que  peut  fixer  le  Board  of  Trade  et  qui  ne  dépasseront  pas 
ceux  fixés  dans  l'appendice  XVI  de  la  présente  loi. 

Abt.  421.  —  1)  Toutes  règles  faites,  avant  ou  après  la 
passation  de  la  présente  loi,  en  vertu  d'une  loi  d'intérêt  local, 
et  concernant  les  feux  et  signaux  à  avoir  ou  les  directions  à 
suivre  pour  éviter  les  abordages  par  les  bâtiments  naviguant 
dans  les  eaux  des  ports,  rivières  ou  se  livrant  à  une  autre 
navigation  intérieure,  auront  un  plein  effet,  nonobstant  toute 
disposition  de  la  présente  loi. 

(1)  Sur  les  Courts  of  Survey,  ▼.  art.  487. 
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2)  Lorsque  des  règles  de  ce  genre  n'existent  pas  ou  ne  peu- 
vent pas  être  faites,  Sa  Majesté  en  Conseil,  sur  la  demande 
de  toute  personne  exerçant  une  autorité  sur  lesdites  eaux,  ou, 
à  son  défaut,  sur  la  demande  de  toute  personne  intéressée  à 
la  navigation  desdites  eaux,  peut  édicter  des  règles  sembla- 
bles ;  celles-ci,  au  regard  des  bâtiments  naviguant  dans  lesdi- 
tes eaux,  auront  la  même  force  que  si  elles  faisaient  partie  des 
règlements  sur  les  abordages. 

Art.  422.  —  1)  Dans  tous  les  cas  d'abordage  entre  deux 
bâtiments,  il  sera  du  devoir  du  capitaine  ou  de  la  personne 
ajant  la  responsabilité  de  chaque  bâtiment,  si  et  en  tant  qu'il 
peut  le  faire  sans  danger  pour  son  propre  bâtiment,  l'équi- 
page et  les  passagers  (s'il  7  en  a)  : 

a)  De  prêter  à  l'autre  bâtiment,  à  son  capitaine,  à  son  équi- 
page ou  à  ses  passagers,  s'il  y  en  a,  l'assistance  possible  pou- 
vant être  nécessaire  pour  les  sauver  de  tout  danger  causé  par 
l'abordage  ;  il  devra  rester  auprès  de  l'autre  bâtiment  jusqu'à 
ce  qu'il  se  soit  asstué  qu'il  n'a  pas  besoin  de  plus  ample  assis- 
tance ; 

h)  De  donner  au  capitaine  ou  à  la  personne  ayant  la  respon- 
sabilité de  l'autre  bâtiment,  le  nom  de  son  propre  bâtiment 
et  le  port  auquel  ce  dernier  appartient,  ainsi  que  le  nom  des 
ports  d'où  il  vient  et  où  il  va  (1) . 

2)  Si  le  capitaine  ou  la  personne  ayant  la  responsabilité 
d'un  bâtiment,  manque  à  l'observation  du  présent  article,  et 
s'il  n'est  justifié  d'aucune  cause  raisonnable^  l'abordage  sera, 
en  l'absence  de  preuve  contraire,  réputé  avoir  été  causé  par 
son  fait,  sa  négligence  ou  sa  faute  coupables. 

(1)  V.  en  France,  L.  10  mars  1891,  art.  4  et  5  ;  —  en  Autriche, 
arr.  du  minîst.  du  commerce  du  1^'  décembre  1880  {ann.  lég,  étr., 
X,  p.  274)  ;  —  Italie,  C.  mar.  march.,  art.  120-385  ;  HolkandA,  C. 
péo.,  art.  414  et  474.  Ces  deux  dernières  légîslatiODS  imposent  le 
devoir  d'assistance  non  seulement  en  cas  d'abordage,  mais  aussi  en 
cas  de  détresse  de  tout  navire.  —  Etats-Unis,  L.  4  septembre  1890; 
Allemagne,  C.  pén.,  art.  145  ;  ordonn.  impér.,  15  août  1876.  —  La 
législation  belge  ne  contient  pas  de  dispositions  sur  ce  sujet. 
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3)  Si  le  capitaine  ou  la  personne  ayant  la  responsabilité, 
manque,  sans  cause  raisonnable,  à  l'observation  du  \  résent 
article^  il  sera  coupable  de  délit  {misdemeanor)  et  s'il  est  offi- 
cier breveté,  une  enquête  pourra  être  faite  sur  sa  conduite  et 
son  certificat  pourra  être  révoqué  ou  suspendu . 

Akt.  423.  —  1)  Dans  tous  les  cas  d'abordage  dans  lesquels 
il  sera  possible  de  le  faire,  tout  capitaine  de  navire  devra, 
immédiatement  après  l'accident,  en  faire  consigner  le  récit 
ainsi  que  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  eu  lieu^  sur  le 
livre  du  bord  officiel  (s'il  y  en  a  un)  ;  la  mention  sera  signée 
du  capitaine  et  du  lieutenant  ou  d'un  membre  de  l'équipage. 

2)  Si  le  capitaine  contrevient  au  présent  article,  il  sera, 
pour  chaque  infraction,  passible  d'une  amende  de  L.  20  au 
maximum. 

Art.  424.  —  Lorsqu'il  est  démontré  à  Sa  Majesté  en  Con- 
seil, que  le  Gouvernement  d'un  pays  étranger  désire  que  les 
règlements  sur  les  abordages,  les  dispositions  de  la  présente 
partie  de  la  présente  loi  qui  s'y  réfèrent  ou  qui  se  réfèrent 
autrement  aux  abordages,  ou  qu'un  de  ces  règlements  ou  une 
de  ces  dispositions  s'appliquent  aux  navires  de  ce  pays  au  delà 
des  limites  de  la  juridiction  britannique^  Sa  Majesté  peut^  par 
un  ordre  en  Conseil,  ordonner  que  ces  règlements  ou  disposi- 
tions soient,  sous  réserve  de  toute  restriction  de  temps,  de 
conditions  et  de  qualités  requises  contenues  dans  l'ordre, 
applicables  aux  navires  dudit  pays  étranger,  soit  qu'ils  se 
trouvent  ou  non  dans  les  limites  de  la  juridiction  britannique, 
et  ordonner  que  ces  navires  soient,  pour  l'application  de  ces 
règlements  ou  dispositions,  traités  comme  s'ils  étaient  navires 
britanniques  (1) . 

Autriche-Hongrie. 

Le  Code  maritime  français  a  force  d'usage  en  Autriche- 
Hongrie^  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  droits  réels  et  à  dé- 
faut de  loi  positive. 

(1)  V.  la  note  de  la  p.  155  èur  Tarticle  418  ci-dessoB. 
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L'article  216  du  Code  de  commerce  français,  relatif  à  la 
responsabilité  de  l'armateur  pour  les  faits  du  capitaine,  y  est 
notamment  applicable. 

Voir  :  Tribunal  commercial  et  maritime  de  Trieste.  24  iuin 
1900,»n/rà,  chap.  XX. 

Belgique 
(Loi  du  21  août  1879.) 

Art.  228.  —  En  cas  d'abordage  de  navire,  si  l'événement 
a  été  purement  fortuit,  ou  déterminé  par  des  faits  de  force 
majeure,  les  dommages  sont  supportés,  sans  répétition,  par 
les  choses  qui  les  ont  éprouvés. 

8i  l'abordage  a  été  causé  par  une  faute,  tous  les  dommages 
sont  supportés  par  le  navire  au  bord  duquel  la  faute  a  été 
commise. 

La  présence  de  pilotes  ne  fait  pas  obstacle  à  la  responsa- 
bilité établie  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  229.  —  S'il  y  a  faute  commise  à  bord  des  deux 
navires,  U  est  fait  masse  des  dommages,  lesquels  sont  suppor- 
tés  par  les  deux  navires  dans  la  proportion  de  la  gravité  qu'ont 
eue  les  fautes  respectivement  constatées  comme  cause  de 
l'événement. 

Art.  230.  —  Le  recours  est  exercé  contre  le  navire  abor- 
deur  en  la  personne  de  son  capitaine  ou  de  ses  propriétaires. 
Le  capitaine  n'encourt  de  responsabilité  personnelle  que  s'il 
y  a,  de  sa  part,  faute  ou  négligence. 

Art.  231 .  —  La  demande  formée  par  le  capitaine  ou  le 
propriétaire  du  navire  abordé  conserve  les  droits  des  hommes 
de  l'équipage,  des  tiers  chargeurs,  des  passagers  et  de  tous  au- 
tres intéressés.  A  défaut  du  propriétaire  ou  du  capitaine,  la 
demande  peut  être  formée  par  tous  intéressés. 

AAOBDAGB  .. 
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Règlement  pour  la  navigation  sur  la  section  belge  de  TEscaut 
en  aval  du  «  Melkhuis  »,  limite  amont  des  quais  d'AnTers(l). 

Chapitbe  I®'.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1^.  —  A  partir  du  1«'  septembre  1892,  les  navires  de 
mer  et  les  bateaux  d'intérieur  seront  assujettis  sur  l'Escaut, 
en  aval  des  balises  (2)  placées  sur  la  rive  droite,  à  l'endroit 
dit  «  Melkhuis  »,  aux  règles  ci-après,  qui  ont  pour  objet  de 
prévenir  des  accidents. 

Pour  l'application  de  ces  règles  on  considère  : 

Tout  bâtiment  destiné  à  naviguer  en  mer  comme  navire  de 
mer  et  tout  bâtiment  non  destiné  à  naviguer  en  mer  comme 
bateau  d'intérieur  ; 

Tout  bâtiment,  même  à  vapeur,  qui  est  sous  voiles  et  non 
sous  vapeur,  comme  bâtiment  à  voiles,  et  tout  bâtiment  sous 
vapeur^  qu'il  se  serve  de  voiles  ou  non,  comme  bâtiment  à 
vapeur; 

Le  temps  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil^  comme 
nuit. 

Art.  2.  —  Rien  dans  les  règles  du  présent  règlement  ne 
doit  entraver  l'application  des  règles  spéciales  édictées  par 
l'autorité  compétente,  relativement  à  la  navigation  dans  une 
rade  ou  dans  une  étendue  d'eau  quelconque. 

Art.  3.  —  Rien  de  ce  qui  est  recommandé  ici  ne  peut  exo- 
nérer un  navire,  ou  son  propriétaire,  ou  son  capitaine,  ou  son 
équipage,  des  conséquences  d'une  négligence  quelconque,  soit 
au  sujet  des  feux  ou  des  signaux,  soit  de  la  part  des  hommes 
de  veille,  soit  enfin  au  sujet  de  toute  précaution  que  com- 
mandent l'expérience  ordinaire  du  marin  et  les  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  le  navire  ou  le  bateau  se  trouve. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  du  présent  règlement,  les 
capitaines  des  liavires  de  mer  et  les  patrons  des  bateaux  d'în- 


(1)  Voir  :  Rev,  int.  du  Dr.  marit.,  XIV,  p.  435. 

(2)  Elles  coneistent  en  deux  poteaux   d'alignement  munis  d'ane 
plaque  portant  en  blanc  sur  fond  bleu  l'inscriplion  c  Melkhuis  »« 
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térieur  doivent  tenir  compte  des  exigences  d'une  bonne  pra- 
tique du  marin,  lorsque  celles-ci  comportent,  dans  des  condi- 
tions spéciales,  une  dérogation  aux  dispositions  du  présent 
règlement. 

Chafitbe  II.  —  Prescriptions  concernant  les  f eux  et  les  signaux» 

Navires  de  mer. 

Art.  5.  —  Les  navires  de  mer  font  les  signaux  et  portent 
les  feux  prescrits  pour  la  navigation  en  mer. 

Toutefois,  pour  la  navigation  régie  par  le  présent  règlement, 
les  petits  navires  de  mer  et  les  navires  non  pontés  qui  ne  peu- 
vent maintenir  le  feu  vert  et  le  feu  rouge  de  côté  à  leur  bord 
respectif,  sont  considérés  comme  bateaux  d'intérieur  ;  en  con- 
séquence^ ils  auront  à  se  conformer,  en  ce  qui  concerne  les 
feux  et  les  signaux,  aux  prescriptions  relatives  aux  bateaux 
d'intérieur. 

Baieaitx.  d*  intérieur. 

Art.  6.  — -  Les  bateaux  d'intérieur  portent  la  nuit    et  par 
tous  les  temps  les  feux  prescrits  par  les  articles  suivants. 
Il  leur  est  défendu  de  porter  d'autres  feux . 

Art.  7.  —  1^  Tout  bateau  à  vapeur,  quand  il  est  sous  va- 
peur, porte  : 

a)  Au  mât  de  misaine  ou  en  avant  de  ce  mât^  à  une  hau- 
teur an-dessus  du  plat-bord,  qui  ne  peut  être  inférieure  à  la 
largeur  du  bateau,  et,  en  aucun  cas,  à  une  hauteur  inférieure 
à  3  mètres^  une  lanterne  exhibant  un  feu  blanc  brillant,  uni- 
forme et  non  interrompu,  projetant  ses  rayons  dans  toutes  les 
directions,  ou  au  moins  sur  un  arc  de  l'horizon  de  20  quarts 
du  compas  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  lanterne  doit  être  dispo- 
sée de  telle  manière  que  le  feu  éclaire  au  moins  10  quarts  de 
chaque  côté  du  bateau,  savoir^  de  l'avant  jusqu'à  2  quarts  en 
arrière  du  travers. 

Le  feu  doit,  par  nuit  obscure  et  bonne  vue,   être  visible 
d'au  moins  deux  milles  marins^  soit  3,  704  mètres. 
h)  A  tribord^  une  lanterne  projetant  un  feu  vert  uniforme  et 
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sans  interruption,  sur  un  arc  de  Thorizon  de  10  quarts  du 
compas,  compris  entre  l'avant  du  bateau  et  2  quarts  en  arrière 
du  travers; 

c)  A  bâbord,  une  lanterne  projetant  un  feu  rouge  uniforme 
et  sans  interruption^  sur  un  arc  de  Thorizon  de  10  quarts  du 
compas,  compris  entre  l'avant  du  bateau  et  2  quarts  en  arrière 
du  travers. 

Les  feux  prescrits  aux  alinéas  B  et  C  doivent,  par  niiit  obs- 
cure et  bonne  vue,  être  visibles  à  une  distance  d'au  moins  un 
mille  marin,  soit  1,  852  mètres.  Us  doivent  être  placés  de 
telle  manière  que  le  feu  rouge  de  bâbord  ne  puisse  être  vu  de 
tribord  et  que  le  feu  vert  de  tribord  ne  puisse  être  vu  de  bâ- 
bord. 

Les  petits  bateaux  à  vapeur  peuvent  porter  ces  feux  dans 

une  seule  lanterne  placée  près  de  l'étrave,  à  la  condition  qu'il 

soit  satisfait  aux  stipulations  ci-dessus  relatives  à  la  visibilité. 

2^  Tout  bateau  à  vapeur  effectuant  un  service  de  remorque 
porte,    indépendamment  des  feux    prescrits   ci-dessus,  un 

second  feu  blanc  de  tête  de  mât. 

Ce  feu  doit  être  conforme  en  tous  points  au  feu  de  tête  de 
mât  décrit  à  l'alinéa  1^  A  et  être  placée  à  une  distance  verti- 
cale comprise  entre  0  mètre  50  et  un  mètre^  au-dessus  de  ce 
feu. 

Art.  8.  —  Tous  les  bateaux  sous  voile  ou  dérivant,  mus  à 
la  rame  ou  à  la  gaffe,  et  ceux  qui  sont  remorqués  portent  un 
feu  blanc  brillant  en  tête  du  grand  mât.  Le  feu  des  bateaux 
sous  voile  ou  remorqués  doit,  par  nuit  obscure  et  bonne  vue, 
être  visible  à  une  distance  d'au  moins  un  mille  marin,  soit 
1,852  mètres. 

Les  bateaux  dont  le  mât  est  amené  portent  le  feu  à  une 
hauteur  d'au  moins  3  mètres  au-dessus  du  plat-bord.  Sur  les 
bateaux  sans  mât^  le  feu  doit  être  disposé  de  telle  manière 
qu'il  soit  bien  visible  de  tous  côtés. 

Les  bateaux  à  voiles  peuvent  porter  les  feux  du  côté  prévu 
à  l'article  1,  au  lieu  du  feu  de  tête  de  mât  prescrit  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Les  bateaux  de  pêche  qui  traînent  leurs  filets 
portent  un  feu  blanc  brillant  à  l'étrave. 
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Abt.  10.  —  Les  radeaux  ou  trains  de  bois,  qu'ils  soient  en 
stationnement  ou  en  marche,  portent,  aussi  bien  à  l'avant  qu'à 
l'arrière,  du  côté  qui  est  vers  le  large  de  la  passe,  deux  feux 
blancs  brillants  hissés  l'un  à  côté  de  Tautre,  à  une  distance 
qui  ne  peut  être  supérieure  à  4  mètres,  ni  inférieure  à  2  mètres, 
et  à  une  hauteur  d'au  moins  3  mètres  au-dessus  du  radeau 
ou  du  train. 

Art.  11.  —  Les  bateaux  mouillés  ou  amarrés  ne  peuvent 
porter  les  feux  prescrits  pour  les  bateaux  en  marche.  Ces  ba- 
teaux portent  à  l'endroit  le  plus  apparent,  à  une  hauteur  de 
3  mètres  au  moins  et  de  6  mètres  au  plus  au-dessus  du  plat- 
bord^  un  feu  blanc  brillant  visible  de  tous  côtés. 

Par  nuit  obscure  et  bonne  vue,  ce  feu  doit  être  visible  à 
une  distance  d'au  moins  un  mille  marin^  soit  1,852  mètres. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  : 

1^  Quand  la  navigation  est  interrompue  par  les  glaces  ou 
par  d'autres  causes  ; 

29  Aux  bâtiments  stationnant  à  un  embarcadère,  débar- 
cadère ou  point  d'amarrage  convenablement  éclairé. 

Art.  12.  —  Les  bateaux  dragueurs,  ceux  destinés  k  des 
travaux  et  tous  autres  bâtiments  de  même  espèce,  indiquent 
toutes  leurs  ancres  mouillées  dans  la  passe  ou  à  proximité  de 
la  passe  par  une  bouée  rouge  munie,  la  nuit,  d'un  feu  blanc 
brillant. 

Cette  obligation  s'applique,  pour  ce  qui  concerne  les  ancres 
mouillées  en  travers,  à  tous  les  bateaux  qui  ont  de  telles  ancres 
dans  la  voie  navigable  ou  à  proximité  de  celle-ci. 

Si  l'indication  des  ancres  ou  des  ancres  en  travers  n'est  pas 
possible  de  nuit,  au  moyen  d'un  feu,  le  bateau  exhibe  les  feux 
prescrits  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  18  pour  les  bateaux 
placés  auprès  d'une  épave. 

Art.  13.  —  Tout  bateau  échoué  dans  une  passe  ou  qui, 
pour  une  raison  quelconque,  n'est  pas  manœuvrable,  porte, 
de  jour,  le  pavillon  en  berne;  de  nuit,  au  lieu  des  feux  pres- 
crits pour  les  bateaux  en  marche,  il  porte  le  feu  prescrit  à 
l'article  11  et,  verticalement  au-dessus,  à  une  distance  de 
0  mètre  50  au  moins  et  1  mètre  au  plus,  un  feu  rouge  satis- 
faisant aux  conditions  prescrites  pour  le  feu  blanc  « 
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La  même  prescription  concerne  les  épaves  ;  si  les  feux  en 
peuvent  être  hissés  sur  l'épave  même^  ils  sont  montrés  sur  un 
bateau  placés  au-dessus  d'elle. 

Si  le  bateau  est  placé  à  côté  de  l'épave  ou  d'un  autre  point 
dangereux,  il  porte,  outre  les  feux  décrits  ci-dessus,  un  feu 
rouge  du  côté  où  la  voie  navigable  n'est  pas  libre.  Le  jour, 
ces  feux  sont  remplacés  par  des  boules  noires. 

ÂBT.  14.  —  Tout  bateau^  qu'il  soit  en  marche  ou  en  sta- 
tionnement, lorsqu'il  est  approché  par  un  bâtiment  dans  une 
direction  telle  qu'il  serait  difficile  ou  impossible  d'apercevoir 
le  ou  les  feux,  doit  exhiber  momentanément  un  feu  blanc  bril- 
lant disposé  de  manière  à  pouvoir  être  aperçu  en  temps  utile 
par  le  bâtiment  qui  approche. 

Art.  15.  —  Lorsque  la  bonne  vue  est  empêchée  par  le 
brouillard,  la  neige  ou  d'autres  circonstances,  les  signaux  ci- 
après  sont  faits  tant  de  jour  que  de  nuit  : 

a)  Le  bateau  à  vapeur  en  marche  donne^  au  moyen  du  sif- 
flet à  vapeur,  un  coup  prolongé,  répété  à  des  intervalles  n'ex- 
cédant pas  2  minutes  ; 

b)  Tout  autre  bateau  en  marche  émet,  au  moyen  du  cornet 
de  brume,  des  sons   brefs  répétés  à  de  courts  intervalles  ; 

c)  Le  bateau  à  l'ancre  sonne  la  cloche  ou  produit  un  son 
analogue,  au  moins  toutes  les  minutes  et  chaque  fois  que  des 
signaux  phoniques  annoncent  l'approche  d'autres  bâtiments. 

Le  son  prolongé  dont  il  est  question  au  présent  article  et 
aux  articles  suivants,  comporte  un  signal  phonique  d'une  du- 
rée d'au  moins  5  secondes.  Par  sons  brefs  on  entend  des 
signaux  phoniques  d'une  durée  n'excédant  pas  2  secondes. 

Art.  16.  —  Les  bateaux  à  vapeur  qui,  étant  en  vue  l'un 
de  l'autre,  se  rapprochent  de  façon  à  faire  craindre  à  un  abor- 
dage, peuvent  indiquer,  par  les  signaux  ci-après,  les  manœu- 
vres qu'ils  effectuent  : 

Un  coup  bref  signifie  :  Je  viens  sur  tribord  ; 

Detix  coups  brefs  signifient  :  Je  viens  sur  bâbord  ; 

Trois  coups  brefs  signifient  :  Je  bats  en  arrière  à  toute  va- 
peur. 

Lorsqu'un  bateau  n'est  pas  en  état  de  manœuvrer,  il  est  au- 
torisé à  l'annoncer  par  quatre  coups  brefs  ;  dans  ce  cas,  ce 
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signal  signifie,  tant  à  l'adresse  des  vapeurs  qu'à  l'adresse 
des  voiliers  :  «  Vous  devez  m'éviter,  je  ne  puis  manœuvrer.» 

Art.  17.  —  Un  pavillon  rouge  avec  carré  blanc  au  milieu 
peut  servir  de  moyen  de  correspondance  entre  les  remoqueurs 
et  les  bateaux  remorqués. 

Art.  18.  —  Ce  pavillon  signifie  : 

En  tète  du  mât  à  bord  du  bateau  remorqueur  :  la  mcushine 
marchera  à  pleine  vapeur  ; 

En  tête  du  mât  à  bord  du  bateau  remorqué  :  demande  ou 
approbation  de  la  machine  à  pleine  vapeur  ; 

A  mi- mât  sur  le  remorqueur  :  la  machine  marchera  à  demi 
vapeur  ; 

A  mi-mât  sur  le  bateau  remorqué  :  demande  ou  approbation 
de  la  machine  à  demi-vapeur  ; 

Le  pavillon  entièrement  amené  :  Sur  le  remorqueur  :  la 
machine  va  stopper  immédiatement  ;  Sur  la  bateau  remorqué  : 
demande  ou  approbation  du  stoppage  immédiat. 

Chapitre  III.  —  Règles  relatives  à  la  route  et  aux  m/inœur- 
vres,  communes  à  tous  les  bâtiments  (navires  de  mer  et  ba- 
teaux d'intérieur) . 

Art.  19.  —  Tout  bâtiment  à  vapeur  en  marche,  qui  s'ap- 
proche d'un  autre  bâtiment,  doit,  lorsqu'il  y  a  risque  d'abor- 
dage, modérer  sa  vitesse  et,  au  besoin,  stopper  et  battre  en 
arrière. 

Art.  20.  —  Lorsque  par  brouillard,  rafale  de  neige  ou  au- 
tres causes,  la  bonne  vue  est  interceptée,  la  vitesse  des  bâti- 
ments doit  être  diminuée  autant  que  les  circonstances  l'exigent. 

Art.  21.  —  Le  bâtiment  à  vapeur  doit  stopper  les  machines 
avant  l'accostage  de  chaloupes  venant  opérer  des  débarque- 
ments ou  embarquements . 

Les  canots  transportant  des  passagers  ne  peuvent  s'appro* 
cher  d'un  bâtiment  à  vapeur  que  lorsque  les  propulseurs  sont 
arrêtés. 

Le  vapeur  ne  se  mettra  en  marche  qu'après  que  les  embar- 
cations se  seront  suffisamment  éloignés. 
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ÂBT.  22.  —  Les  bâtiments  sous  voile  ou  sous  vapeur  et 
ceux  remorqués  et  mus  à  Taviron  qui,  en  suivant  des  direc- 
tions opposées  ou  à  très  peu  près^  vont  se  rencontrer  de  ma- 
nière à  créer  un  risque  d'abordage,  doivent  venir  sur  tribord 
et  se  placer  sur  bâbord. 

ÂBT.  23.  —  Quand  deux  bâtiments  à  voile  font  des  routes 
qui  les  rapprochent  l'un  de  l'autre  de  manière  à  créer  le  ris- 
que d'abordage,  l'un  s'écarte  de  la  route  de  l'autre,  d'après 
les  règles  suivantes  : 

a)  Le  bâtiment  qui  court  largue  doit  s'écarter  de  la  route 
de  celui  qui  est  au  plus  près  ; 

h)  Le  bâtiment  qui  est  au  plus  près  bâbord  amures  doit 
s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  est  au  plus  près  tribord 
amures  ; 

c)  Si  les  deux  bâtiments  courent  largue,  mais  avec  les 
amures  de  bords  différents ,  le  bâtiment  qui  reçoit  le  vent  par 
bâbord  s'écarte  de  la  route  de  celui  qui  le  reçoit  par  tribord  ; 

d)  Si  les  deux  bâtiments  courent  largue,  ayant  tous  deux 
le  vent  du  même  bord,  celui  qui  est  au  vent  doit  s'écarter  de 
la  route  de  celui  qui  est  sous  le  vent. 

e)  Le  bâtiment  qui  est  au  vent  arrière  doit  s'écarter  de  la 
route  de  tout  autre  voilier. 

ART.  24.  —  Lorsque  deux  bâtiments  à  vapeur  suivent  des 
routes  telles  que  leur  maintien  crée  un  risque  d'abordage,  le 
bâtiment  qui  voit  l'autre  à  tribord  doit  s'écarter  de  la  route 
de  ce  bâtiment. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  et  un  voilier  suivent  des 
routes  telles  qu'il  en  résulte  un  risque  d'abordage,  le  bâtiment 
à  vapeur  est  tenu  de  s'écarter  pour  le  voilier. 

Art.  25.  —  Aux  endroits  où  la  passe  présente  de  fortes 
courbes,  les  bâtiments  à  vapeur  serrent  la  rive  à  leur  côté 
tribord  ;  les  voiliers,  lorsque  la  direction  du  vent  le  permet, 
tiennent  le  milieu  de  la  voie  navigable  ou  serrent  la  rive 
qu'ils  ont  à  tribord. 

Art.  26.  —  Lorsque  des  vapeurs  tiennent  le  côté  de  la  voie 
navigable  qui  est  à  leur  tribord,  les  autres  bâtiments,  à  l'ex- 
ception des  bâtiments  à  vapeur  dont  il  s'agit  à  l'alinéa  1^'  de' 
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rarticle  27,  doivent  se  garder  de  venir  entre  ces  steamers  et 
la  rive  qu'ils  serrent. 

Les  bâtiments  à  vapeur  qui  ne  serrent  pas  la  rive  à  leur 
tribord^  doivent  s'écarter  de  la  route  des  bâtiments  qui  lou« 
voient. 

ÂBT.  27.  —  Le  bâtiment  à  vapeur  qui  rattrape  un  autre 
bâtiment  à  vapeur  ou  à  voile,  doit  tenir  à  bâbord  ce  bâti- 
ment lorsqu'il  le  devance. 

Lorsqu'un  voilier  rattrape  un  autre  bâtiment,  il  doit  le  pas- 
ser au  vent. 

Le  bâtiment  rattrapé  par  un  autre  est  tenu  de  lui  laisser 
l'espace  voulu  et,  s'il  est  sous  voile,  de  réduire  sa  voilure  d'a- 
près les  circonstances. 

Le  bâtiment  qui  en  rattrape  un  autre  et  veut  le  dépasser, 
doit  en  donner  connaissance  "à  une  distance  d'au  moins  209 
mètres  en  le  hélant,  ou  par  un  coup  prolongé  du  sifflet  à  va- 
peur. Au  besoin,  ce  signal  sera  répété. 

Art.  28.  —  Lorsque  les  circonstances  obligent  le  bâtiment 
à  vapeur  à  venir  sur  bâbord,  il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer 
sous  ce  rapport  aux  prescriptions  des  art.  22,  25  et  27,  pre- 
mier alinéa;  il  donne,  en  temps  utile,  connaissance  de  son 
intention,  le  jour,  en  arborant  un  pavillon  bleu  à  un  endroit 
bien  visible^  et  la  nuit  par  deux  sons  brefs  fréquemment  ré- 
pétés. Il  doit  en  outre,  en  cas  de  dérogation  aux  art.  22  et  25, 
diminuer  sensiblement  sa  vitesse. 

Art.  29.  —  Lorsque  deux  bâtiments  se  rencontrent  près  d'iui 
chenal  ou  d'une  courbe,  où  le  passage  est  si  étroit  qu'il  y  au- 
rait du  danger  à  s'y  engager  simultanément,  le  bâtiment  navi- 
guant contre  le  courant  doit  aiTéter  sa  marche  par  rapport  au 
fond,  jusqu'à  ce  que  le  bâtiment  naviguant  avec  le  courant 
ait  passé  le  chenal  ou  la  courbe. 

Art*  30.  —  Les  bâtiments  sont  tenus  de  se  déranger  pour 
laisser  passer  ceux  qui  dérivent  avec  le  courant.  A  défaut 
d'espace  suffisant,  le  bâtiment  dérivant  est  tenu  de  faire  de 
la  place  en  se  servant  d'ancres  ou  d'avirons. 

Art.  31.  —  Il  est  défendu  dans  les  passes  étroites,  de  lai.^- 
ser  dériver  un  bâtiment  en  travers  du  courant. 
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Abt.  32.  —  Les  radeaux  et  traiDs  de  bois  ne  peuvent  na- 
viguer que  remorqués  par  la  vapeur. 

Abt.  33.  —  Lorsque,  conformément  aux  prescriptions  qui 
précèdent,  un  des  deux  bâtiments  doit  manœuvrer,  l'autre 
bâtiment  doit  continuer  sa  route. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  spéciales. 

« 

Abt.  34.  —  Les  transports  de  poudre  et  autres  matières 
dangereuses  sont  régis  par  des  règlements  spéciaux  (1). 

Art.  35.  —  Les  bâtiments  à  vapeur  doivent  modérer  leur 
marche,  et  même  stopper,  s'il  n'en  résulte  pas  pour  eux  de 
danger  immédiat,  aussi  longtemps  qu'ils  sont  à  proximité  : 

1^  D'embarcations,  de  pontons  ou  de  bateaux  pour  lesquels 
le  remous  serait  un  danger  ; 

2^  De  bateaux  dragueurs  ; 


(1)  Les  fenx  à  porter  par  les  bâtiments  effectuant  ces  transports 
sont  déterminés  comme  suit  par  Tarrèté  royal  du  25  février  1892. 

Article  1^^,  —  Les  bateaux  chargés  de  produits  explosifs,  quMls 
soient  en  marche  ou  en  stationnement,  porteront,  sur  les  voies  na- 
vigables en  général,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil  et 
d'une  manière  permanente  en  temps  de  brouillard,  entre  les  feux 
réglementaires  ordinaires,  denx  feux  rouges  visibles  tout  autour  de 
rhorizon,  à  une  distance  d'un  mille  marin  au  moins,  fixés  au  mât 
et  disposés  verticalement  l'un  au-dessus  de  l'antre  ft  1"*,  50  au  moins 
de  distance. 

Ces  divers  feux  seront  exhibés  dans  des  lanternes  fermées,  qui  ne 
pourront  être  alimentées  à  Thuile  minérale  ;  on  les  allumera  et  on 
les  éteindra  à  distance  du  bateau . 

L'arrêté  royal  du  l*'  décembre  détermine  les  marques  distinctives 
de  jour  pour  lesdits  bâtiments. 

AttT.lÔS. — ...  Chaque  bateau  portera,  outre  l'écriteau  blanc  bien 
apparent,  prescrit  par  l'article  148  (indication  de  la  nature  précise 
du  chargement,  en  grosses  lettres  noires  de  30  centimètres  au  moins 
de  hauteur),  le  pavillon  rouge  usité  dans  la  navigation  pour  signaler 
toute  substance  dangereuse .  Ce  pavillon  sera  hissé  à  8  mètres  au 
moins  de  hauteur  au-dessus  du  pont. 
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29  D'allégés  occupées  au  relèvement  d'un  navire  ou  k  toute 
autre  opération  ; 

4^  De  bateaux  chargés  de  poudres  ou  toute  autre  matière 
explosive  ; 

5^  De  travaux  en  cours  d'exécution,  soit  dans  le  lit  du  fleuve, 
soit  à  la  rive. 

ÂBT.  36.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  présent 
règlement,  les  bâtiments  amarrés  aux  quais  d'Anvers  portent 
le  feu  de  mouillage. 

Les  allèges  placées  le  long  des  navires  amarrés  aux  dits 
quais  doivent  également  montrer  le  feu  de  mouillage;  s'il  y  a 
deux  allèges  latéralement  au  navire,  le  feu  est  montré  par 
l'allège  amarrée  extérieurement. 

Abt«  37.  —  U  est  défendu  de  mouiller  dans  les  passes 
étroites,  les  courbes  et  les  alignements  des  feux,  ainsi  qu'aux 
abords  d'embarcadères  à  passagers. 

Il  est  interdit  aux  bateaux  d'un  faible  tirant  d'eau  ainsi 
qu'aux  radeaux  et  trains  de  bois  de  mouiller  dans  les  passes 
navigables. 

Art.  38.  —  Les  contraventions  au  présent  règlement  sont 
punies  conformément  à  la  loi  du  6  mars  1818  {BtUletin  officiel, 
no  12). 

Art.  39.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à 
la  navigation  sur  l'Escaut  en  aval  du  «  Melhkuis  »,  sont  abro- 
gées à  partir  du  1®'  septembre  1892. 

Notre  Ministre  des  Chemins  de  fer.  Postes  et  Télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Du  24  juiUet  1892. 

Brésil 
(Code  du  25  juin  1858). 

Art.  749.  —  En  cas  d'abordage  de  navires,  celui  qui  l'aura 
causé  soit  par  inobservation  des  règlements  du  port,  soit  par 
impéritie  ou  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  sup* 
portera  tout  le  dommage  porté  au  navire  ou  à  la  cargaison  :  ce 
dommage  sera*  déterminé  par  expert. 
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Abt.  750.  —  Tous  les  procès  d'abordages  de  navires  seront 
dans  le  plus  bref  délai  tranchés  par  experts.  Ceux-ci  devront 
déterminer  quel  est  le  navire  en  faute  en  jugeant  suivant  les 
dispositions  du  règlement  du  port  et  les  coutumes  locales. 

Si  les  experts  ne  peuvent  pas  juger  avec  certitude  à  quel 
navire  incombe  la  faute,  chaque  navire  supportera  son  propre 
dommage. 

Art.  751.  —  Si  après  un  abordage  en  pleine  mer,  le  navire 
endommagé  se  trouve  obligé  de  faire  route  pour  un  port  de 
relâche  en  vue  de  s'j  faire  radouber,  et  s'il  vient  à  se  perdre 
pendant  ce  vojage,  la  perte  est  supposée  être  la  conséquence 
de  Tabordage. 

ÂBT.  752.  —  Toutes  les  avaries  provenant  de  l'abordage  ap- 
partiennent à  la  classe  des  avaries  particulières,  excepté  dans 
le  cas  où,  pour  éviter  de  plus  graves  avaries,  un  navire  coupe 
son  câble^  et  pour  son  propre  salut  en  aborde  un  autre.  Les 
avaries  qu'éprouve  en  pareil  cas  le  navire  ou  la  cargaison 
sont  réparties  comme  avaries  grosses  entre  le  navire,  le  fret 
et  la  cargaison. 

Chili 

(Code  du  P'  janvier  1867.) 

Art.  1129.  —  Les  avaries  résultant  d'un  abordage  fortuit 
doivent  être  supportées  par  chacun  des  navires  qui  les  ont 
souffertes,  sans  recours  l'un  contre  l'autre,  sans  préjudice  de 
l'assurance  éventuelle. 

Art.  1130.  —  Si  l'abordage  a  été  causé  par  le  dol,  la  négli- 
gence ou  l'incapacité  de  la  part  du  capitaine  ou  de  l'équipage 
d'un  navire^  la  partie  en  faute  doit  réparer  le  dommage. 

Si  l'abordage  est  survenu  à  la  suite  de  faits  des  deux  capi- 
taines ou  des  deux  équipages,  chaque  navire  supportera  son 
avarie . 

Art.  1131.  —  En  cas  d'abordage  fautif,  le  capitaine  est  res- 
ponsable à  l'égard  des  propriétaires  des  avaries  que  le  navire 
et  la  cargaison  peuvent  avoir  éprouvées,  sans  préjudice  de  ses 
droits  contre  les  officiers  et  l'équipage,  dans  le  cas  où  l'abor- 
<lage  peut  être  mis  à  la  charge  de  ces  derniers* 
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ÂBT.  1132.  —  Si  l'abordage  se  produit  pendant  que  le  navire 
est  sous  la  direction  d'un  pilote,  le  capitaine  condamné  au 
paiement  des  avaries,  peut  en  réclamer  le  remboursement  au- 
dit pilote.. 

ART.  1133.  —  En  cas  de  doute  sur  les  causes  de  l'abordage, 
l'avarie  est  mise  en  masse  et  divisée  par  moitié  entre  les  na- 
vires. 

Art.  1134.  —  L'abordage  sera  présumé  fortuit,  mais  cette 
présomption  disparaîtra  quand  le  capitaine  se  trouvera  dans 
un  des  cas  suivants  : 

1^  Si  le  navire  en  violation  du  règlement  du  port  et  des  usa- 
ges n'est  pas  bien  ancré,  ou  si  l'ancre  n'est  pas  pourvue  des 
bouées  nécessaires. 

2^  Si  le  navire  lève  l'ancre  pendant  la  nuit  sans  s'être  d'avance 
préparé  au  départ,  ou  s'il  passe  avec  vent  en  poupe  dans  le 
voisinage  d'un  navire  encore  ancré  ou  avec  les  voiles  à  la 
cape. 

d9  Si  le  navire,  à  l'entrée  d'un  port,  cherche  à  dépasser  un 
navire  qui  le  précède,  ou  si,  k  la  sortie,  il  ne  laisse  pas  le  pas- 
sage libre  à  un  navire  qui  entre! 

4^^  Si  le  navire  qui  est  au  plus  près  du  vent  navigue  de  ma- 
nière à  rencontrer  un  autre  navire  en  un  point  où  ils  doivent 
se  croiser,  et  ne  prend  pas  les  mesures  de  précaution  néces- 
saires pour  éviter  un  abordage. 

5^  Si  un  navire  n'a  aucun  feu  allumé,  en  quelque  lieu  qu'il 
se  trouve. 

ÂBT.  1135.  —  Si  un  navire  après  un  abordage  interrompt  sa 
route  pour  atteindre  un  port  de  relâche  et  réparer  ses  avaries, 
et  s'il  vient  à  se  perdre  pendant  le  vojage,  cette  perte  sera 
supposée  être  la  conséquence  de  l'abordage. 

Colombie 

(Code  du  10  mars  1873.) 

Les  articles  321  à  325  du  Code  colombien  sont  équivalents 
aux  articles  1129  à  1135  du  Code  chilien,  avec  la  seule  diffé- 
rence que  le  paragraphe  5  de  l'article  1134  da  Code  chilien 
fait  défaut  dans  l'article  326  correspondant. 
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Costa-Rica 

(Code  du  23  juin  1853.) 

Art.  875.  —  Appartiennent  à  la  classe  des  avaries  simples 
et  particulières  : 

7^  Les  dommages  que  le  navire  ou  la  cargaison  a  éprouvés 
par  suite  de  l'abordage  avec  un  autre  navire,  si  cet  abordage  a 
été  fortuit  et  inévitable.  Si  l'un  des  capitaines  a  commis  une 
faute  dans  l'accident,  il  doit  supporter  tous  les  dommages 
éprouvés. 

Curaçao 

(Code  de  1869.) 

Les  articles  507  à  517  du  Code  de  cette  colonie  correspon- 
dent aux  articles  534  à  544  du  Code  néerlandais  (voir  Pays- 
Bas). 

Danemarck. 

Voir  :  Infrà,  Code  Suédois* 

Dominicaine 
(République) 
On  suit  la  législation  française. 

Egypte 

(Code  du  1"  janvier  1876.) 

L'article  242  du  Code  égyptien  est  la  reproduction  textuelle 
de  l'article  249  du  Code  ottoman  (voir  Turquie). 

Espagne 

(Code  d'août  1885.) 

Art.  82iS.  —  Si  un  navire  en  aborde  un  autre  par  suite  de 
la  faute,  négligence  ou  incapacité  du  capitaine,  du  pilote,  ou 
de  toute  autre  personne  appartenant  au  navire,  l'armateur  du 
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navîie  abordeur  supportera  les  dommages  et  préjudices  cau- 
sés, après  estimation  par  experts. 

ART.  827.  —  8i  Tabordage  est  imputable  aux  deux  naTires, 
chacun  supportera  le  dommage  qu'il  a  subi^  et  tous  deux 
répondront  solidairement  dès  dommages  et  préjudices  causés 
à  leurs  cargaisons. 

Abt.  828.  —  La  disposition  de  l'article  précédent  est  appli- 
cable au  cas  où  l'on  ne  peut  déterminer  lequel  des  deux  na- 
vires a  été  cause  de  l'abordage. 

ART.  829.  —  Les  dispositions  relatives  aux  cas  indiqués  ne 
préjudicieront  ni  à  l'action  civile  de  l'armateur  contre  l'auteur 
du  dommage,  ni  aux  responsabilités  pénales,  s'il  7  a  lieu. 

ART.  830.  —  Si  un  navire  en  aborde  un  autre,  par  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure,  chaque  navire  et  sa  cargaison  sup- 
portera son  propre  dommage. 

ÂBT.  831.  —  Si  un  navire  est  forcé  d'en  aborder  un  autre 
par  la  faute  d'un  troisième,  l'armateur  de  ce  dernier  supportera 
les  dommages  et  les  préjudices  causés,  et  le  capitaine  demeu- 
rera civilement  responsable  vis-à-vis  de  cet  armateur. 

Art.  832.  —  Si,  par  suite  d'une  tempête  ou  d'une  autre 
cause  de  force  majeure  un  navire,  convenablement  mouillé 
et  amarré,  aborde  des  navires  voisins  et  leur  cause  des  avaries, 
le  dommage  subi  sera  considéré  comme  avarie  particulière  du 
navire  abordé. 

Art.  833.  —  Sera  considéré  comme  perdu,  par  suite  d'abor- 
dage,  le  navire  qui,  après  la  collision,  coule  à  pic  immédia- 
tementy  de  même  que  celui  qui,  obligé  de  gagner  un  port  pour 
réparer  les  avaries  occasionnées  par  l'abordage,  se  perd  pen- 
dant le  trajet  ou  se  voit  obligé  de  s'échouer  pour  se  sauver. 

Art.  834.  —  Si  les  navires  qui  s'abordent  ont  à  bord  des 
pilotes  lamaneurs,  exerçant  leurs  fonctions  au  moment  de 
l'abordage,  la  présence  des  pilotes  ne  déchargera  pas  les 
capitaines  de  la  responsabilité  qu'ils  encourent  ;  mais  ceux-ci 
auront  un  recours  contre  les  pilotes  sans  préjudice  à  la  respon- 
sabilité pénale  que  ces  derniers  pourraient  encourir. 

Art.  837.  — La  responsabilité  civile  qu'encourent  les  arma- 
teurs dans  les  cas  prévus  dans  la  présente  section  est  limitée 
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à  la  valeur  du  nayire  avec  tous  ses  accessoires,  j  compris  le 
fret  gagné  dans  le  vojage. 

ÂBT.  838.  —  Lorsque  la  valeur  du  navire  et  de  ses  acces- 
soires ne  suffira  pas  à  couvrir  toutes  les  responsabilités,  l'in- 
demnité due  pour  mort  d'homme  ou  lésions  faites  aux  per- 
sonnes  aura  la  préférence. 

ÂBT.  839.  -*- Lorsque  l'abordage  se  produit  entre  navires 
espagnols  dans  des  eaux  étrangères,  ou  si,  s' étant  produit  en 
pleine  mer,  les  navires  arrivent  dans  un  port  étranger,  le 
consul  d'Espagne  de  ce  port  procédera  à  une  enquête  som- 
maire au  sujet  de  l'événement  et  enverra  le  procès- verbal  au 
capitaine  général  du  département  le  plus  proche,  pour  conti- 
nuer l'enquête  et  conclure. 

Art.  809.  ^-  Sont  avaries  simples  ou  particulières  : 

...  8^  Le  dommage  subi  par  le  navire  ou  par  sa  cargaison, 
par  suite  de  collision  ou  abordage  avec  un  autre  navire,  lors- 
que ces  événements  sont  fortuits  ou  inévitables. 

Si  l'accident  est  survenu  par  la  faute  ou  la  négligence  du 
capitaine,  celui-ci  sera  responsable  de  tout  le  dommage  causé. 

90  Tout  dommage  qu'éprouve  la  cargaison  par  faute,  négli- 
gence ou  baraterie  du  capitaine  ou  de  Péquîpage,  sans  préju- 
dice au  recours  du  propriétaire  contre  le  capitaine,  le  navire 
et  le  fret. 

États-Unis 

En  cas  d'abordage  fortuit  chaque  navire  supporte  son  dom- 
mage (Béll's  Comm.,  vol.  I,  p.  580). 

En  cas  d'abordage  fautif,  le  dommage  au  navire  et  à  la 
cargaison  est  réparé  par  l'auteur  de  la  faute  (Storj  on  Bail- 
ments,  §  608  and  Bell's  Comm.,  vol.  I,  579). 

En  cas  de  faute  commune,  le  dommage  est  partagé  entre  les 
deux  navires  {The  Woodrop  Sims,  2  Dodson,  83  ;  The  CoUm" 
nne,  17  How.  170). 

De  même,  en  cas  d'abordage  douteux  {ifthe  collision  hap^ 
pens  wiihout  fouit  ofeither  party,  or  if  there  was  fault,  and  ii 
cannot  be  ascertained  which  vessel  was  in  fatUtJ,  —  Si  l'abor- 
dage arrive  sans  faute  d'aucune  part,  ou  s'il  y  a  friute,  et  que 
Ton  ne  puisse  déterminer  quel  navire  a  été  en  faute  (The 
Nautilus,  1  Ware,  2.  Ed.,  529). 
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Finlande 

(Code  du  9  juin  1873.) 

Art.  154.  —  Si  le  capitaine,  par  sa  négligence  à  observer 
les  précautions  prescrites  pour  éviter  Tabordage,  ou  par  toute 
autre  faute  de  soins  ou  d'attention,  est  cause  que  son  navire 
en  heurte  un  autre,  en  faisant  voile  ou  en  dérivant,  il  sera 
tenu  de  tout  le  dommage  ainsi  occasionné.  S'il  y  a  faute  de 
la  part  d'un  homme  de  l'équipage^  celui-ci  en  sera  également 
responsable. 

Art.  155,  —  Si  l'abordage  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit, 
ou  qu'O  y  ait  eu  faute  de  la  part  des  capitaines  des  deux 
navires,  il  n'j  aura  pas  d'obligation  pour  l'un  à  restituer  les 
dommages  soufferts  par  l'autre.  S'il  est  prouvé  que  l'un  des 
capitaines  est  pluB  coupable  que  l'autre,  il  appartiendra  au 
tribunal  d'examiner  les  faits  et  la  part  de  responsabilité  de 
chacun,  puis  de  décider  dans  quelle  proportion  le  plus  cou- 
pable doit  dédommager  l'autre . 

Art.  156.  —  Dans  l'examen  des  causes  qui  ont  amené  un 
abordage,  toutes  les  circonstances  doivent  être  prises  en  mûre 
considération  ;  on  s'attachera  tout  particulièrement  à  recher- 
cher si  le  temps  a  permis  de  délibérer  ou  si  le  péril  est  survenu 
subitement. 

Si  l'abordage  a  lieu  pendant  que  le  navire  est  sous  la  con- 
duite d'un  lamaneur,  sa  responsabilité  sera  établie  selon  les 
lois  spéciales. 

Art.  157.  —  Si  des  marchandises  ont  été  endommagées  ou 
perdues  par  suite  d'un  abordage,  le  coupable  est  tenu  de  ré- 
parer la  perte  conformément  aux  articles  précédents  ;  mais 
en  aucun  cas  le  propriétaire  des  marchandises  à  bord  n'est 
obligé  de  contribuer  à  la  réparation  des  dommages  causés  par 
abordage  au  corps  ou  à  la  cargaison  d'un  autre  navire. 

Art.  158.  —  Concernant  l'obligation  pour  l'armateur  de 
répondre  des  pertes  qu'un  abordage  causé  par  la  faute  ou  la 
négligence  du  capitaine  a  fait  subir  k  un  autre  navire  ou  à  sa 
cargaison,  on  suivra  les  prescriptions  de  l'article  17. 

ABOROAOK  12 
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Grice  et  Iles  Ioniennes 
(Lois  des  19  avril,  1^  mai  1835  et  2/14  mai  186G.) 

On  suit  la  législation  française. 

Gaatemala 

(Code  du  20  juillet  1877.) 

Les  articles  lOOG  à  10(T7  sont  équivalents  aux  articles  321 
à  325  du  Code  colombien.  L'article  1007  n'est  que  la  repro- 
duction de  Tarticle  1134  du  Code  chilien  (voir  Colombie  et 
Chili). 

Huti 

(Code  du  7  mars  102G.) 

L'article  404  est  la  reproduction  de  l'article  407  du  Code 
français. 

Honduras 

(Code  du  27  août  1880.) 

Les  articles  1126  à  1182  sont  la  reproduction  des  articles 
1129  à  1135  du  Code  chilien  (voir  Chili). 

Indes 

(Colonies  hollandaises.) 

On  suit  la  législation  néerlandaise  (voir  Pays-Bas) . 

Italie 
(Code  du  31  octobre  1882.) 

Art.  G60.  —  En  cas  d'abordage  de  navire,  si  l'événement 
a  été  purement  fortuit  ou  dû  à  force  majeure,  les  dommages 
et  les  pertes  qui  en  résultent  sont  supportés,  sans  droits  à 
répétition  pour  le  navire  qui  les  a  éprouvés. 

Art.  661 . —  Si  l'abordage  a  été  causé  par  la  faute  de  l'un  des 
navires,  les  dommages  et  les  pertes  qui  en  résultent  sont  à 
charge  de  ce  navire.   Les  indemnités  dues  aux  personnes 
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mortes  ou  blessées  sont  privilégiées  en  cas  d'insuffisance  de 
la  somme  à  distribuer. 

Art,  662.  —  S'il  y  a  doute  auquel  des  navires  la  faute  est 
imputable,  ou  s'il  y  a  faute  commune,  chacun  supporte  les 
dommages  et  pertes  qu'il  a  éprouvés  sans  droit  à  répétition  ; 
chacun  toutefois  est  solidairement  tenu  de  la  réparation  des 
dommages  et  pertes  causés  aux  marchandises,  et  des  indem- 
nités dues  pour  les  blessures  des  personnes  d'après  les  dispo- 
sitions des  deux  articles  précédents. 

Art.  663.  —  La  responsabilité  des  navires  établie  dans  les 
articles  précédents  laisse  intacte  celle  des  auteurs  de  la  faute 
envers  les  endommagés  et  les  propriétaires  des  navires. 

Art.  664.  —  Lorsqu'un  navire  a  abordé  sans  sa  &ute  un 
autre,  parce  qu'il  a  été  lui-même  abordé  par  la  faute  d'un 
troisième,  toute  la  responsabilité  est  à  charge  de  ce  dernier. 

Art.  873  (1) .  —  Les  actions  résultant  de  l'abordage  des 
navires  peuvent  être  portées  devant  l'autorité  judiciaire  du 
lieu  où  s'est  produit  l'accident  ou  du  lieu  de  la  première 
relâche  ou  du  lieu  de  destination  sans  préjudice  de  la  dispo- 
sition de  l'article  14,  lettre  A,  du  Code  de  la  Marine  mar- 
chande (2). 

Art.  923.  —  Sont  prescrites  par  un  an,  à  dater  de  la  pro- 
testation ou  de  la  réclamation  prévues  à  l'article  665,  les 
actions  en  réparation  des  dommages  causés  par  les  abordages 
de  navires,  et  par  un  an  à  compter  du  jour  du  complet 
déchargement  les  actions  en  contribution  d'avarie  commune . 

(1)  Traduction  et  commentaire  d'Edmond  Turrel,  avocat  géné- 
ral, conseiller  d'État  de  la  principauté  de  Monaco,  membre  de  la 
Société  de  Législation  comparée  ;  Paris,  Pédone-Lauriel,  1892. 

(2)  Art.  14  du  Code  de  la  Marine  marchande  : 

Les  capitaines  du  port  dauR  le  ressort  desquels  est  situé  un  chef 
lien  du  département  et  les  officiers  de  port  dans  leurs  ressorts  sont 
arbitres  des  différends  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  deux 
cents  francs,  pour  : 

A,  dommages  causés  par  l'abordage  des  navires,  soit  en  mouil- 
lant ou  en  jetant  Tancre,  soit  en  exécutant  une  manœuvre  quel- 
conque dans  l'intérêt  des  ports,  bassins  ou  fossés  de  la  circonscrip- 
tion. 
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Malte 

D'après  le  Compendio  de  1841,  on  suit  la  législation  fran- 
çaise. 

Mejdqae 

(Code  du  1«  janvier  1866.) 

ART.  707.  —  Â  la  classe  des  avaries  simples  et  particulières 
appartiennent  : 

7^  Les  dommages  que  le  navire  ou  la  cargaison  supporte 
par  suite  d'un  abordage  ou  d'un  choc  avec  un  autre  navire^ 
s'il  7  a  eu  cas  fortuit  et  inévitable .  Si  l'un  quelconque  des 
capitaines  supporte  la  faute  de  l'événement,  il  doit  prendre  à 
sa  charge  tous  les  dommages  qu'il  a  causés . 

Monaco 

(Code  du  1«'  janvier  1878.) 

L'article  378  du  Code  de  commerce  est  la  reproduction  de 
l'article  407  du  Code  français. 

Nicaragua 
(Code  du  12  mars  1869.) 

Art.  494.  —  Sont  avaries  simples  et  particulières  : 

6^^  Les  dommages  que  le  navire  ou  la  cargaison  supporte  par 

suite  de  l'abordage  avec  un  autre  navire,  si  l'abordage  a  été 

fortuit  et  inévitable. 

Norvège 

Voir  :  Infrà,  Code  Suédois, 

Pays-Bas 

(Code  du  1®'  octobre  1838.) 

Art.  534.  —  Si  un  navire  est  abordé  par  un  autre  par  la 
faute  du  capitaine  ou  des  gens  de  son  équipage,  le  dommage 
entier,  causé  au  navire  abordé  et  à  son  chargement,  doit  être 
supporté  par  le  capitaine  du  navire  qui  l'aura  causé. 
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ÂBT.  535.  —  Si  Tabordage  a  eu  lieu  par  la  faute  des  deux 
capitaines  ou  des  gens  des  deux  équipages»  chaque  navire 
supportera  ses  propres  dommages .  Les  capitaines  sont  respon- 
sables envers  les  propriétaires  des  navires  et  des  marchan- 
dises, dans  les  cas  prévus  par  cet  article  et  le  précédent,  sauf 
leur  recours  contre  les  officiers  et  les  gens  de  l'équipage  s'il 
j  a  lieu. 

ART.  536.  —  En  cas  d'abordage  de  navires  par  un  accident 
purement  fortuit,  le  dommage  est  supporté  par  celui  des  navi- 
res qui  l'a  éprouvé,  sauf  les  dispositions  de  Tarticle  540. 

ART.  537.  —  La  disposition  du  précédent  article  est  encore 
applicable  au  cas  où  l'un  des  deux  navires  n'est  pas  chargé. 

Art.  538.  —  Lorsque  ni  la  faute,  ni  l'accident  fortuit  ne  peu- 
vent être  prouvés  et  qu'ainsi  il  y  a  doute  sur  les  causes  de 
l'abordage,  le  dommage  survenu  aux  navires  et  aux  charge- 
ments sera  réuni  en  une  seule  masse  et  supporté  par  chacun 
d'eux  en  proportion  de  la  valeur  respective  des  navires  et  de 
leurs  chargements.  Ce  dommage  est  réparti  par  forme  d'avarie 
grosse  sur  chaque  navire  et  sur  chaque  chargement. 

Art.  539.  —  Si,  après  l'abordage,  un  navire  périt  dans  fa 
route  qu'il  a  dû  prendre  vers  un  port  de  relâche  pour  se  ^ire 
radouber,  la  perte  du  vaisseau  est  présumée  causée  par  l'abor- 
dage. 

Art.  540.  —  Si  un  navire,  sous  voile  ou  flottant,  endom- 
mage par  abordage  un  autre  navire  qui  est  à  l'ancre  ou 
amarré  dans  un  lieu  convenable,  et  que  l'abordage  ait  été  fait 
sans  la  faute  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  du 
navire  abordant,  le  navire  qui  était  à  la  voile  ou  qui  flottait, 
supportera  la  moitié  du  dommage  du  navire  qui  était  à  l'ancre 
ou  amarré  et  du  chargement,  sans  que  ce  dernier  navire  soit 
tenu  des  dommages  arrivés  à  l'autre  ou  à  son  chargement. 
Ces  dommages  sont  répartis  par  forme  d'avarie  grosse  sur  le 
navire  et  le  chargement. 

H  n'y  a  pas  lieu  à  ce  dédommagement,  si  le  capitaine  du 
navire  amarré  avait  été  en  état  de  prévenir  l'abordage  ou  de 
diminuer  le  dommage  en  relâchant  ses  câbles  ou  coupant  ses 
amarres  lorsqu'il  a  pu  le  faire  sans  danger,  et  qu'il  ne  l'a  pas 
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fait  après  en  avoir  été  requis   à  temps  par  le  capitaine  du 
navire  abordeur. 

Art.  541  •  —  Si  un  navire  chassant  sur  ses  ancres  est  jeté 
sur  les  câbles  d'un  navire  qui  se  trouve  à  l'ancre  près  de  lui, 
et  que  le  capitaine  du  premier  navire  coupe  les  câbles  de 
l'autre  et  le  détache  ainsi  de  ses  ancres,  de  sorte  que  par  cet 
événement  il  soit  endommagé  ou  fasse  immédiatement  nau- 
frage^ le  navire  chassant  sur  ses  ancres  est  tenu  de  tout  le 
dommage  arrivé  à  l'autre  navire  ou  à  son  chargement. 

ÂST.  542.  —  Si  un  navire  à  l'ancre  ou  amarré  dans  le  port 
se  détache  et,  par  l'effet  de  l'impétuosité  des  eaux,  d'une 
tempête  ou  autre  force  majeure,  endommage  d'autres  navires 
qui  se  trouvent  près  de  lui,  les  dommages  qui  en  résultent  sont 
supportés  par  le  navire  endommagé^  comme  avarie  particu- 
lière. 

Art.  543.  —  Lorsqu'un  navire  se  trouve  sur  des  bas-fonds  et 
ne  peut  s'en  retirer^  son  capitaine  a  le  droit,  en  cas  de  danger, 
d'exiger  que  le  navire  qui  en  est  proche  lève  ses  ancres  ou  coupe 
ses  câbles  pour  lui  faire  passage,  pourvu  que  ce  navire  soit  en 
état  de  faire  cette  manœuvre  sans  risques,  à  charge  par  le  navire 
en  danger  de  dédommager  l'autre  de  ses  pertes. 

Le  capitaine  qui^  dans  ce  cas^  aurait  refusé  ou  négligé  de 
faire  cette  manœuvre,  doit  supporter  les  dommages  qui  en  sont 
résultés . 

Art.  544.  —  Tout  capitaine  dont  le  navire  est  à  l'ancre,  est 
responsable  des  dommages  causés  par  le  manque  de  balises  ou 
bouées  à  ses  ancres,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  perdues  sans  sa 
faute  et  n'ait  pu  les  remplacer. 
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Arrêté  da  18  mai  1892,  établissant  un  règlement  pour  pré- 
Tenir  l'abordage  dans  des  eaux  publiques  du  Royaume, 
ouvertes  à  la  navigation.  [Bulletin  de$  loi$,  n*  102.)  (1) 

Chapitre  I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1*"'.  —  Pour  Tapplication  du  présent  règlement  est 
considéré  : 

Chaque  navire  destiné  à  naviguer  sur  mer  comme  bâtiment 
de  mer,  et  chaque  navire  non  destiné  à  naviguer  sur  mer 
comme  navire  de  navigation  intérieure  ; 

Chaque  navire  à  vapeur  sous  voile  et  non  sous  vapeur  comme 
navire  à  voile,  et  chaque  navire  à  vapeur  sous  va^.eur,  ayant 
ou  n'ayant  pas  de  voile,  comme  navire  à  vapeur  ; 

Chaque  passe  navigable  dont  la  largeur  navigable  moyenne 
entre  le  balisage,  et,  à  défaut,  dans  le  chenal,  est  inférieure  à 
300  mètres,  comme  passe  navigable  étroite  ; 

Le  temps  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  comme  jour  ; 

Le  temps  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  comme  nuit. 

ÂBT.  2. —  Le  présent  règlement  est  valable  en  dedans  des 
balises  extérieures  pour  toutes  les  eaux  du  Royaume  ouvertes 
à  la  navigation,  à  l'exception  des  rivières  dénommées  aux 
arrêtés  royaux  des  12  avril  1892  {Bulletin  des  lois,  n°  86)  et 
6  mai  1892  {Bulletin  des  lois,  o?  97) . 

Est  considérée  comme  limite  pour  les  accès  à  la  mer  non 
balisés  la  ligne  de  profondeur  de  80  décimètres,  dans  le  cas 
où  elle  est  située  en  dedans  de  la  limite  territoriale,  autrement 
ladite  limite  territoriale  eUe-méme. 

Art.  3 .  ^  L'équipage  est  obligé  d'obéir  à  tous  les  ordres 
qui  lui  seront  donnés  par  le  patron  en  exécution  du  présent 
règlement. 

Art.  4.  —  Lors  de  l'application  du  présent  règlement,  les 
patrons  doivent  faire  attention  aux  exigences  de  bonne  navi- 
gation dans  le  cas  où  elles  comportent,  dans  des  circonstances 
spéciales, une  dérogation  aux  dispositions  comprises  au  présent 
règlement. 

(1)  Voir  :  Rev,  ini.  du  Dr,  marit.,  JX,  p.  705. 
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ART.  5>. —  Est  confié  le  maintien  du  présent  règlement  aux 
fonctionnaires  et  employés  des  polices  gouvernementale  et 
communale,  à  ceux  du  Waterstaat  et  du  pilotage,  aux  fonc- 
tionnaires chargés^  par  ou  delà  part  du  ministre  desWaterstaat, 
Commerce  ou  Industrie^  de  quelque  surveillance  ou  adminis- 
tration sur  les  eaux  navigables  ou  d'une  partie  de  ces  eaux^ 
aux  fonctionnaires  de  la  recherche  ambulante  sur  l'eau,  et 
aux  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  sur  la  pêche . 

Les  patrons  sont  obligés  de  suivre  sur  les  eaux  navigables^ 
dont  le  peu  de  profondeur  ou  largeur  ou  bien  un  bas-fond 
temporaire  rendrait  nécessaire  une  prudence  particulière  lors 
du  passage,  les  prescriptions  et  ordres  à  donner  relativement  au 
passage  par  les  fonctionnaires  et  employés  désignés  à  cet  effet. 

Chapitre  II.  —  Prescriptions  eoticernant  les  feux  et  les 

signaux. 

Art.  6. —  Les  patrons  ont  soin  que  leurs  navires  portent 
pendant  la  nuit,  quel  que  soit  le  temps  qu'il  fait,  les  feux  pres- 
crits par  les  articles  suivants. 

Il  est  défendu  d'avoir  d'autres  feux. 

Art.  7.  —  1®  Chaque  navire  à  vapeur  sous  vapeur  doit 
avoir  : 

a)  Au  mât  de  misaine  ou  devant,  à  une  hauteur  au-dessus  du 
corps  d'au  moins  la  largeur  du  navire,  mais  en  aucun  cas  plus 
bas  que  trois  mètres,  une  lanterne,  qui  fait  luire  un  feu  blanc, 
clair,  régulier  et  non  interrompu,  soit  sur  tout  l'horizon,  ou 
au  moins  sur  un  arc  de  l'horizon  de  vingt  points  de  compas  et, 
dans  le  dernier  cas,  placé  de  telle  façon  qu'elle  jette  la 
lumière  sur  au  moins  dix  points  des  deux  côtés  du  navire, 
savoir  de  tout  droit  eu  avant  jusqu'à  deux  points  plus  en  arrière 
que  de  travers,  de  chaque  côté. 

Le  feu  doit,  dans  une  nuit  obscure  et  bonne  vue,  être  visible 
à  une  distance  d'au  moins  deux  lieues  de  mer  (de  60  au  grade 
de  latitude,  3,704  mètres). 

b)  A  tribord,  une  lanterne,  qui  fait  luire  un  feu  vert  régulier 
et  non  interrompu,  sur  un  arc  de  l'horizon  de  dix  points  de 
compas,  et  bien  de  tout  droit  en  avant  jusqu'à  deux  points  plus 
en  arrière  que  de  travers. 
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c)  A  bâbord,  une  lanterne,  qui  fait  luire  un  feu  rouge  régu- 
lier et  non  interrompu  sur  un  arc  de  l'horizon  de  dix  points  de 
compas  et  bien  de  tout  droit  en  avant  jusqu'à  deux  points  plus 
en  arrière  que  de  travers. 

Les  feux  mentionnés  sous  6  et  c  doivent,  dans  une  nuit 
obscure  et  bonne  vue,  être  visibles  à  une  distance  d'au  moins 
une  lieue  de  mer  (de  60  dans  le  degré  de  latitude,  1,852  mè- 
tres). Ils  doivent  être  placés  de  telle  façon  que  le  feu  de 
bâbord  ou  rouge  ne  se  voie  pas  de  tribord,  et  que  le  feu  de 
tribord  ou  vert  ne  se  voie  pas  de  bâbord. 

Ces  deux  feux  peuvent  être  placés  à  bord  de  petits  navires 
à  vapeur  dans  une  seule  lanterne  à  l'avant,  pourvu  qu'il  soit 
satisfait  aux  exigences  de  visibilité  posées  ci-dessus . 

2^  Chaque  navire  à  vapeur  doit  avoir,  pendant  l'exercice  de 
quelque  service  de  remorquage,  en  outre  des  feux  prescrits 
ci-dessus,  un  deuxième  feu  de  tète  blanc. 

Ce  feu  doit  être  conforme  sous  tous  rapports  au  feu  de  tête 
décrit  sous  1^  a  et  être  pendu  à  une  distance  d'au  moins 
0.5  centim.  et  d'au  plus  1  mètre,  perpendiculairement  au-dessus 
de  celui  nommé  en  premier  lieu. 

ART.  8. —  1^  Tous  les  navires  qui  sont  sous  voile  ou  flot- 
tants, ou  remorqués,  traînés,  rames,  poussés  ou  tirés,  doivent 
porter  à  la  grande  tête  un  feu  clair  blanc.  Le  feu  doit  être 
visible  des  navires,  qui  sont  sous  voile  ou  remorqués^  dans 
une  nuit  obscure  et  bonne  vue  à  au  moins  une  lieue  de  mer 
(de  60  au  grade  de  latitude,  1,852  mètres). 

Des  navires  à  mât  baissé  doivent  porter  le  feu  à  une  hau- 
teur d'au  moins  3  mètres  au-dessus  du  corps.  Sur  des  navires 
sans  mât,  le  feu  doit  être  placé  de  teUe  façon  qu'il  soit 
bien  visible  de  tous  les  côtés. 

2^  Des  bateaux-pêcheurs  qui  se  trouvent  en  couple  sur  leurs 
filets  doivent  porter  à  l'avant  un  feu  clair  blanc. 

ÂBT.  9. —  Des  trailles,  de  même  que  les  bacs,  qui  sont  mis 
en  mouvement  le  long  d'un  câble  posé  à  travers  de  la  passe 
navigable,  doivent  avoir,  pendant  la  nuit,  à  une  hauteur  d'au* 
moins  6  mètres  au  dessus  du  niveau,  un  feu  clair  vert,  et,  à 
un  mètre  perpendiculairement  en  dessous,  un  feu  clair  blanc . 
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Aux  traiUes,  le  batelet  de  tête,  et  dans  le  cas  où  il  serait 
fait  usage  de  bouées  au  lieu  de  batelets^  la  bouée  de  tête  sor- 
tant de  l'eau,  doit  être  munie  d'un  feu  clair  blanc  qui  doit  être 
accroché  aux  batelets  au  moins  3  mètres  au-dessus  du 
niveau. 

Pour  l'exécution  des  susdites  dispositions^  le  passeur  est 
considéré  comme  patron. 

Les  patrons  de  navires  à  vapeur,  faisant  le  service  en  bacs, 
doivent  faire  porter  les  feux,  stipulés  ci-dessus  pour  des 
trailles  et  des  bacs,  au  lieu  de  ceux  prescrits  à  l'article  7 . 

ART.  10.  —  Des  radeaux, n'importent  où  ils  se  trouvent, 
s'ils  sont  amarrés  ou  bien  en  mouvement,  doivent  porter,  tant 
à  l'avant  qu'à  l'arrière,  du  côté  de  la  passe  navigable,  deux 
feux  clairs  blancs,  hissés  l'un  à  côté  de  l'autre,  avec  un  espace 
d'au  plus  4  mètres  et  d'au  moins  2  mètres,  et  à  une  hauteur 
d'au  moins  4  mètres  au-dessus  du  radeau. 

Art.  11.  —  Des  navires  se  trouvant  en  quelque  eau  navi- 
gable mouillés  ou  amarrés  ne  peuvent  pas  porter  les  feux  qui 
sont  prescrits  pour  des  navires  en  cours  de  navigation.  Un  tel 
navire  porte,  à  l'endroit  où  il  peut  se  voir  le  mieux,  toutefois 
au  moins  à  3  mètres  et  au  plus  à  6  mètres  au-dessus  du  corps, 
un  feu  bien  visible  de  tous  les  côtés . 

Ce  feu  doit  être  visible,  dans  une  nuit  obscure  et  bonne  vue, 
au  moins  à  une  lieue  de  mer  (de  60  au  grade  de  latitude, 
1,852  mètres). 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  navires  se  trou- 
vant : 

1^  Dans  des  passes  navigables,  dans  lesquelles  la  navigation 
est  empêchée  par  la  glace  ou  autres  circonstances  ; 

2^  A  un  endroit  d'amarrage,  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement convenablement  éclairé. 

Abt.  12. —  Les  patrons  des  bateaux-dragueurs,  bateaux  de 
travail  et  autres  de  la  même  espèce  doivent  désigner  toutes 
leurs  ancres,  qui  sont  mises  dehors,  dans  ou  près  de  l'eau 
navigable^  par  une  balise  rouge,  munie  pendant  la  nuit  d'un 
feu  blanc  clair. 
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Cette  obligation  repose,  pour  autant  que  concerne  les  ancres 
de  côté,  sur  les  patrons  de  tous  les  navires  qui  ont  mis  dehors 
de  telles  ancres  dans  ou  près  de  la  passe  navigable . 

S'il  n'est  pas  possible  de  désigner  pendant  la  nuit  les  ancres 
ou  les  ancres  de  côté  par  un  feu,  les  patrons  ont  soin  qu'à 
bord  de  leurs  navires  soient  placés  les  feux  prescrits  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  13  pour  des  navires  placés  auprès 
de  débris. 

Art.  13. —  Un  navire  qui  a  touché  dans  la  passe  navigable 
ou  qui,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peut  pas  être  ma- 
nœuvré, porte  pendant  le  jour  le  paviUon  en  berne,  et  ne  peut 
pas  porter  pendant  la  nuit  les'  feux  prescrits  pour  les  navires 
en  navigation^  mais  doit  avoir  en  place  le  feu  stipulé  à  l'arti^ 
cle  11  et  perpendiculairement  là-dessus,  avec  un  espace  d'au 
moins  50  centim.  et  d'au  plus  1  mètre,  un  feu  rouge  satisfaisant 
aux  exigences  prescrites  pour  le  feu  blanc . 

Une  même  disposition  est  applicable  aux  débris^  en  ce  sens 
que  les  feux,  s'ils  ne  peuvent  pas  être  hissés  sur  les  débris 
mêmes,  soient  montrés  dans  des  passes  navigables  étroites  sur 
un  bateau  placé  au-dessus  des  débris. 

Si  le  bateau  est  placé  à  côté  des  débris,  il  porte,  en  outre 
des  feux  décrits  ci-dessus,  un  feu  rouge  du  côté  où  la  passe 
n'est  pas  libre .  Ces  feux  sont  remplacés  pendant  le  jour  par 
des  boules  noires. 

Abt.  14. —  Les  patrons  de  tous  les  navires  sans  distinction, soit 
qu'ils  soient  eu  cours  de  navigation,  soit  qu'ils  soient  amarrés^ 
s'ils  sont  approchés  par  un  autre  navire  dans  une  direction  dans 
laquelle  leur  feu  ou  leurs  feux  ne  peut  ou  ne  peuvent  être 
observé  ou  observés  que  difficilement  ou  pas  du  tout,  doivent 
montrer  temporairement  un  feu  clair  blanc,  dans  une  telle 
position  qu'il  peut  être  observé  à  temps  du  navire  s'appro- 
chant. 

ÂBT.  15.  —  Quand,  par  suite  de  brume,  de  tourbillons  de 
neige  ou  autres  circonstances,  la  bonne  vue  est  entravée,  les 
patrons  de  navires,  qui  se  trouvent  dans  l'eau  navigable,  ont 
soin,  qu'aussi  bien  pendant  le  jour  que  pendant  la  nuit,  soient 
donnés  de  leurs  navires  les  signaux  suivants  : 
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a)  Un  navire  à  vapeur  sous  vapeur  fait  entendre  un  coup 
continu  par  le  sifflet  à  vapeur,  par  des  intervalles  de  deux 
minutes  au  plus  ; 

h)  Tout  autre  navire  qui  est  en  cours  de  navigation,  fait 
donner  des  coups  courts  par  la  trompette  de  brume,  par  de 
petits  intervalles  ; 

c)  Des  navires  mouiUés  font  sonner  la  cloche  ou  entendre  un 
pareil  son,  au  moins  chaque  minute  et  de  même  quand  des 
signaux  de  bruit  annoncent  l'approche  d'autres  navires. 

Quand  il  est  question,  au  présent  article  et  aux  articles  sui- 
vants^ d'un  coup  continu,  on  entend  un  signal  de  son  d'une 
durée  d'au  moins  cinq  secondes.  Par  des  coups  courts  on 
entend  des  signaux  de  son  ne  durant  pas  plus  de  deux 
secondes. 

Art.  16. —  Les  patrons  de  navires  à  vapeur,  qui  s'appro- 
chent en  vue  l'un  de  l'autre,  avec  danger  d'abordage^  peuvent 
faire  indication,  concernant  la  manœuvre  ayant  lieu,  par  les 
signaux  suivants  : 

Un  coup  court  signifie  :  «  Je  mets  la  barre  sur  tribord.  » 

DetAx  coups  courts  signifient  :  <  Je  mets  la  barre  sur 
bâbord.  » 

Trois  coups  courts  signifient  :  «  Je  fais  machine  en  arrière 
avec  toute  force.  » 

Si  un  navire  ne  peut  pas  manœuvrer,  il  a  la  faculté  d'en  don- 
ner connaissance  par  quatre  coups  courts  ;  lequel  signal  alors 
signifie,  aussi  bien  envers  le  navire  à  vapeur  qu'envers  le 
navire  à  voile  :  «  Vous  devez  virer  de  bord,  je  ne  puis  pas 
manœuvrer.  » 

Art.  17.  —  Un  drapeau  rouge,  ayant  un  carré  blanc  au 
centre^  sert  comme  reconnaissance  entxe  le  patron  du  bateau- 
remorqueur  et  celui  des  navires  remorqués  réciproquement. 

Sont  déterminés  comme  signaux  :  le  drapeau  en  tête  signifie 
sur  le  bateau-remorqueur  que  la  machine  fonctionnera  avec 
pleine  force  et,  sur  les  navires  remorqués,  prière  ou  appro- 
bation de  fonctionner  avec  pleine  force  ;  le  drapeau  moitié 
amené  signifie,  sur  le  bateau-remorqueur^  que  la  machine  ne 
fonctionnera  que  moitié  force  et,  sur  les  navires  remorqués, 
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prière  ou  approbation  de  fonctionner  moitié  force  ;  le  drapeau 
entièrement  amené  signifie,  sur  le  bateau-remorqueur,  que  la 
machine  sera  arrêtée  immédiatement  et,  sur  les  navires 
remorqués,  prière  ou  approbation  d'arrêter  immédiatement  la 
machine . 

ÀBT.  18. —  Les  patrons  de  bâtiments  de  mer  doivent  faire 
porter  et  donner  les  signaux  prescrits  par  l'arrêté  royal  du 
26  juillet  1885  (Bulletin  des  lois,  nP  168),  établissant  des  dis- 
positions modifiées  pour  prévenir  des  abordages  sur  mer  ou 
bien  celles  qui  peuvent  être  prescrites  pour  ces  navires  par 
des  arrêtés  ultérieurs. 

Les  patrons  de  petits  navires  et  de  navires  non  couverts, 
stipulés  aux  articles  7  et  10  du  susdit  arrêté,  font  cependant 
porter  les  feux  et  donner  les  signaux  prescrits  au  présent 
règlement,  à  moins  que  ces  navires  ne  soient  munis  de  feux 
latéraux  fixes. 

Si  ces  feux  sont  portés  attachés  à  bord,  les  patrons  restent 
assujettis,  pour  ce  qui  concerne  les  feux  et  les  signaux,  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  royal  cité  au  premier  paragraphe  dû 
présent  article. 

La  faculté  d'avoir  des  feux  détachés  accordés  par  les  articles 
7  et  10  dudit  arrêté,  est  abrogée  pour  les  navires  y  mentionnés 
dans  le  terrain  du  présent  règlement. 

Chapitre  III.  —  Prescriptions  concernant  la  vitesse , 

le  virement  et  le  mouillage. 

Art.  19. —  Le  patron  de  chaque  navire  à  vapeur,  qui  s'ap. 
proche  d'un  autre  navire,  doit,  quand  il  y  a  danger  d'abor- 
dage, diminuer  sa  vitesse,  ou,  au  besoin,  stopper  et  faire 
marcher  les  machines  en  arrière . 

Art. 20.—  Quand  la  bonne  vue  est  empêchée  par  la  brume, 
les  tourbillons  de  neige  ou  autres  causes,  les  patrons  modifie- 
ront la  vitesse  autant  que  les  circonstances  le  rendront 
nécessaire . 

Art.  21 .  —  Le  patron  d'un  navire  à  vapeur  fait  arrêter  les 
machines  avant  les  bateaux  au  long  du  bord  pour  chercher 
de  bord  ou  amener  à  bord. 
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AsT.  22.  —  Les  patrons  de  navires,  qui  sont  sous  vapeur  ou 
aous  voile,  ou  remorqués,  rames  ou  traînés  tous  les  deux  le 
le  long  de  la  même  rive,  doivent,  dans  le  cas  où  les  navires  se 
rencontrent  l'un  l'autre  dans  des  directions  opposées  ou  presque 
opposées,  de  sorte  qu'ils  courent  risque  de  s'aborder  l'un 
Tautre,  pour  éviter  tous  les  deux  l'abordage,  tenir  vers  tribord 
et  passer  l'un  et  l'autre  à  bâbord . 

Quand  cependant  un  navire,  qui  est  traîné,  rencontre  en 
direction  opposée  un  autre  navire,  qui  n'est  pas  à  la  ligne,  le 
patron  du  navire  traîné  tient  en  dedans  le  long  du  chemin  de 
halage,  et  celui  du  navire  qui  n'est  pas  traîné  en  dehors. 

Art.  23 .  —  Quand  deux  navires  à  voile  s'approchent  l'un  de 
l'autre  eu  directions  croisantes,  de  sorte  qu'il  y  ait  danger 
d'abordage,  les  patrons  doivent  se  conformer  aux  règles 
suivantes  : 

a)  Un  navire,  qui  fait  voile  avec  un  vent  franc,  doit  virer 
de  bord  pour  un  navire  qui  fait  voile  vent  au  plus  près  ; 

b)  Un  navire,  qui  est  incliné  sur  tribord  vent  au  plus  près, 
doit  virer  de  bord  pour  un  navire  qui  est  incliné  sur  bâbord 
vent  au  plus  près  ; 

c)  Si  tous  les  deux  font  voile  avec  un  vent  franc,  mais  se 
trouvent  sur  différentes  bordées,  le  navire  qui  est  incliné  sur 
tribord  doit  virer  de  bord  pour  celui  qui  est  incliné  sur 
bâbord  ; 

d)  Quand  tous  les  deux  font  voile  avec  un  vent  franc,  mais 
se  trouvent  sur  la  même  bordée,  le  navire  qui  est  au  vent  doit 
virer  pour  celui  qui  est  sous  le  vent  ; 

c)  Un  navire  qui  fait  voile  avec  le  vent  en  arrière  doit  virer 
de  bord  pour  chaque  autre  navire  à  voile. 

Art.  24.  —  Quand,  dans  des  passes  navigables  larges,  Tleux 
navires  à  vapeur  s'approchent  l'un  et  l'autre  dans  de  telles 
directions  que  la  continuation  de  ces  directions  produit  un 
danger  d'abordage,  le  patron  du  navire,  qui  a  l'autre  à  tribord 
de  lui,  doit  virer  de  bord. 

Si  un  navire  à  vapeur  et  un  navire  à  voile  s'approchent  l'un 
de  l'autre  dans  ces  circonstances  dans  de  telles  directions  qu'il 
y  ait  un  danger  d'abordage,  le  patron  du  navire  à  vapeur  est 
obligé  de  virer  de  bord  pour  le  navire  à  voile. 
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ÂBT,  25.  —  Aux  endroits  où  la  passe  navigable  étroite 
forme  de  fortes  courbes,  les  patrons  de  tous  les  navires  à  va- 
peur sont  obligés  de  tenir  le  côté  de  tribord  de  la  passe  navi- 
gable, et  ceux  de  navires  à  voile,  si  la  direction  du  vent  le 
permet,  de  tenir  le  milieu  de  la  passe  navigable  ou  la  rive  de 
tribord. 

Abt.  26.  —  Si,  dans  les  passes  navigables  étroites^  des  na- 
vires à  vapeur  tiennent  le  côté  de  tribord  de  la  passe  navi- 
gable, les  patrons  de  tous  les  autres  navires,  excepté  ceux 
stipulés  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  22  et  les  navires 
à  vapeur  stipulés  au  premier  paragraphe  de  l'article  27,  doi- 
vent se  garder  minutieusement  de  venir  entre  les  navires  à 
vapeur  et  la  rive  que  ceux-ci  tiennent. 

Les  patrons  de  navires  à  vapeur  qui,  dans  une  passe  navi- 
gable étroite,  ne  peuvent  pas  tenir  la  rive  de  tribord,  doivent 
virer  de  bord  pour  des  navires  louvoyants. 

S'ils  traversent  la  passe  navigable  étroite  entièrement  ou  en 
partie,  ils  ne  peuvent  pas  couper  les  lignes  de  route  d'autres 
navires,  si  ceux-ci  étaient  obligés  par  cela  de  décliner  de  la 
route  pour  prévenir  un  abordage. 

Les  patrons  de  deux  navires  à  vapeur^  qui  traversent  tous 
les  deux  la  passe  navigable  entièrement  ou  partiellement^  se 
conforment  mutuellement  aux  règles  posées  au  premier  para- 
graphe de  l'article  24. 

Les  patrons  de  navires  faisant  voile  avec  un  vent  franc 
doivent,  en  traversant  entièrement  ou  partiellement  une  passe 
navigable  étroite,  virer  de  bord  pour  des  navires  h.  vapeur 
qui  s'avancent  dans  la  direction  de  la  passe  navigable. 

ÂBT.  27.  —  Le  patron  d'un  navire  à  vapeur,  qui  agante  et 
dépasse  un  autre  navire  à  vapeur  ou  à  voile,  doit  tenir  à 
bAbord  le  navire  qui  a  été  dépassé. 

Si  un  navire  à  voile  agante  et  dépasse  un  autre,  le  patron 
du  premier  navire  doit  passer  au  vent. 

Si  le  navire  agante,  qui  doit  être  dépassé,  est  traîné,  celui- 
ci  tient  alors  le  chemin  de  halage. 

En  agantant  et  dépassant  un  navire  à  la  ligne  par  un  autre 
navire  à  la  ligne,  le  patron  du  navire  dépassant  tient  à  l'inté- 
rieur, et  celui  de  l'autre  navire  laisse  lomber  à  temps  la  ligne. 
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Le  patron  du  navire  aganté  est  obligé  de  laisser  l'espace  au 
navire  agantant  et^  dans  le  cas  où  il  est  sous  voile,  de  dimi- 
nuer la  voile  d'après  les  circonstances. 

Le  patron  d'un  navire,  qui  agante  et  veut  dépasser  un  autre 
navire^  fait  connaître  son  intention,  à  une  distance  d'au  moins 
200  mètres,  en  hélant,  criant  ou  donnant  un  coup  continu  de 
sifflet  à  vapeur.  Au  besoin,  ce  signal  est  répété. 

Abt.  28.  —  Si  les  circonstances  obligent  le  patron  de  quel- 
que navire  à  vapeur  à  virer  vers  bâbord,  il  n'est  pas  tenu, 
sous  ce  rapport;  aux  prescriptions  des  articles  22  et  25  et  du 
premier  paragraphe  de  l'article  27  ;  il  fait  connaître  son  inten- 
tion à  temps,  le  jour,  en  montrant  à  un  endroit  bien  visible 
un  drapeau  bleu  ;  la  nuit,  par  deux  coups  courts  se  répétant 
chaque  fois.  Il  doit,  en  outre,  dans  les  cas  de  dérogation  des 
articles  22  et  25,  diminuer  considérablement  la  vitesse. 

Abt.  29.  — Quand,  dans  des  passes  navigables  où  il  y  a 
un  courant,  deux  navires  se  rencontrent  près  d'une  impasse, 
un  pont  ou  une  courbe,  dont  le  passage  est  teUement  étroit 
que  la  passe  des  deux  à  la  fois  offrirait  du  danger,  le  patron 
du  navire  eu  amont  doit  le  tenir  en  haleine,  jusqu'à  ce  que  le 
navire  en  aval  ait  passé  l'impasse,  le  pont  ou  la  courbe. 

Quand,  dans  une  passe  navigable,  où  il  n'y  a  pas  de  cou- 
rant, des  navires  se  rencontrent  près  d'une  courbe  de  sorte 
qu'il  y  ait  un  danger  si  les  navires  passent  dans  la  courbe,  les 
patrons  du  navire  ou  des  navires  qui  ont  la  grande  courbe  à 
leur  tribord,  continuent  leur  route,  et  les  patrons  de  l'autre  ou 
des  autres  navires  attendent  jusqu'à  ce  que  la  courbe  soit 
libre. 

Abt.  30.  —  Le  patron  d'un  navire  est  obligé  de  virer  de 
bord  pour  des  navires  flottants  courant  arrière.  A  défaut  d'es- 
pace suffisant,  le  patron  du  navire  naviguant  courant  con- 
traire est  obligé  de  laisser  de  l'espace  par  moyen  d'ancres  ou 
de  rames. 

Abt.  31.  —  Il  est  défendu,  dans  des  passes  navigables 
étroites,  de  laisser  flotter  un  navire  en  travers  du  courant. 

Abt.  32.  —  Les  patrons  de  bacs,  qui  s'avancent  le  long 
d'un  câble  posé  en  travers  de  la  passe  navigable,  de  même 
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que  ceux  de  traîUes,  doivent  laisser  libre  la  passe  navigable 
à  tous  les  navires  pendant  la  traversée» 

Art.  33.  —  Quand^  conformément  aux  prescriptions  ci- 
dessus,  un  des  deux  navires  doit  ^  irer  de  bord,  le  patron  de 
Taulre  navire  doit  suivre  sa  route. 

Fait  partie  de  l'arrêté  royal  du  18  mai  1892. 
Connu  de  nous^ 

Le  ministre  des  Waterstaat^  commerce  et  industrie, 

Signé  :  C.  Lely. 
IjC  ministre  de  la  marine. 

Signé  :  J.  C.  Jansek. 
Le  miniaire  de  la  justice, 

Signé  :  Smidt. 
Pérou 

Code  du  15  mai  1853. 

Les  principes  sont  les  mêmes  que  ceux  adoptés  à  Costa* 
Rica  et  au  Mexique.  (Voir  les  lois  de  ces  deux  pays.) 

Portugal 

(Code  de  commerce  de  1888.)  (1) 

Tftre  vn 

De  Tabordage 

Art.  664.  —  S'il  survient  un  abordage  de  navires  par  suite 
d'un  cas  purement  fortuit  ou  dû  à  une  force  majeure,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  indemnité.  (Fr.,  art.  407  ;  A.,  736  ;  Es.,  826  ;  Eg.,  242  ; 
Fini.,  155;  H.,  536  ;  R.,  672  ;  T.,  249  ;  N.,  222  ;  It.,  660.) 

Art.  665.  —  Si  le  dommage  a  été  causé  par  la  faute  de 
l'un  des  navires,  les  dommages  seront  supportés  par  le  navire 
abordeur.  (Fr.,  art.  407  ;  A.,  736  ;  Es,,  826  ;  Ég.,  242  ;  Fini., 
154;  H.,  534;  R.,  673  ;  T.,  249  ;  N.,  221  ;  It.,  661.) 

Art.  666.  —  Si  les  deux  navires  sont  en  faute,  on  fait  une 
masse  des  préjudices  soufferts,  et  ils  sont  supportés  par  les 
deux  navires  à  proportion  de  la  gravité  de  la  faute  qui  leur 
est  respectivement  imputable.  (Fr.,  art.  407  ;  A.,  737  ;  Es., 

(1)  Voir  :  Bev.  int,  du  Dr,  marit,,  vi,  p.  635. 
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827;Ég.,242;  Fini.,  155;  H.,  535;  R.,  574;  T.,  249; 
N.,  221;It.,  6G2.) 

Art.  667.  —  Quand  l'abordage  est  causé  par  la  faute 
d'un  troisième  navire  et  ne  pouvait  être  évité,  c'est  ce  dernier 
qui  est  responsable.  (A.,  art. ,541  ;  P>.,  831  ;  Tt.,  664.) 

Arï.  668.  — S'il  y  a  des  doutes  sur  la  question  de  savoir 
auquel  des  navires  l'abordage  doit  être  imputé,  ils  supportent 
chacun  les  dommages  qu'ils  ont  éprouvés,  mais  répondent 
solidairement  des  dommages  causés  aux  cargaisons  et  des 
indemnités  dues  aux  personnes.  (Fr.,  407  ;  Es.,  827  ;  Ég., 
242  ;  H.,  538  ;  R. ,  674  ;  T.,  249  ;  R,,  222  ;  It.,  662). 

Art.  669.  —  L'abordage  est  présumé  fortuit. à  moins  que 
les  règlements  généraux  sur  la  navigation  et  les  règlements 
spéciaux  du  port  n'aient  pas  été  observés. 

Art.  670.  — Si  un  navire  qui  a  souffert  des  avaries  à  la 
suite  d'un  abordage  vient  à  se  perdre  alors  qu'il  cherche  un 
port  de  relâche  pour  se  réparer,  sa  perte  doit  être  présumée 
provenir  de  l'abordage.  (A.,  art.  739  ;  Es.,  833  ;  It.^  539.) 

Art.  671.  —  La  responsabilité  des  navires,  telle  qu'elle  est 
établie  dans  les  articles  précédents,  ne  libère  pas  les  auteurs 
de  la  faute  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  souffert  un  préjudice  et 
des  propriétaires  des  navires.  (Fr.,  art.  407  ;  A.,  736  ;  Es., 
826  ;  H. ,  534-535  ;  R.,  675  ;  It.,  663.  ) 

Art.  672.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  responsabilité  retombe 
sur  le  capitaine,  si,  au  moment  de  l'abordage,  et  en  confor- 
mité des  règlements,  le  navire  était  sous  la  direction  du  pilote 
du  port  ou  d'un  lamaneur  de  la  côte,  le  capitaine  a  droit  à 
être  indemnisé  par  le  pilote  ou  la  corporation  respective,  s'il 
en  existe  une.  (A.,  art.  740  ;  Es.,  834;  Fini.,  156.) 

Art.  673.  —  Les  réclamations  pour  pertes  et  dommages 
résultant  d'un  abordage  de  navires  seront  présentées  dans  les 
trois  jours  à  l'autorité  de  la  localité  où  il  a  eu  lieu  ou  du 
premier  endroit  où  le  navire  abordera,  sous  peine  de  ne  pou- 
voir être  admises. 

L'absence  de  réclamation  au  sujet  des  dommages  causés 
aux  personnes  et  aux  marchandises,  ne  préjudicie  pas  aux 
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droits  des  intéressés  qui  n'étaient  pas  à  bord  et  qui  se  trou- 
vaient empêchés  de  manifester  leur  volonté.  (Fr.^  art.  435- 
436;  A.,  906;  Es.,  835-836;  Eg.,  274-275;  Fini.,  17-18; 
H.,  742  et  746  ;  R.,  677  ;  T.,  250  ;  It.,  665.) 

Art.  674.  —  Les  questions  concernant  les  abordages  sont 
régies  : 

1^  Dans  les  ports  et  dans  les  eaux  territoriales,  par  la  loi 
du  lieu  ; 

2^  En  haute  mer,  entre  navires  de  même  nationalité,  par 
leur  loi  nationale  ; 

3^*  En  haute  mer,  entre  navires  de  nationalité  différente, 
chacun  d'eux  est  obligé  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  de  son  pavillon,  sans  pouvoir  recevoir  plus  que  cette  loi 
ne  lui  accorde. 

Art.  675.  —  L'action  pour  pertes  et  dommages  résultant 
d'un  abordage  peut  être  portée  tant  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  il  s'est  produit  que  devant  celui  du  domicile  du  proprié- 
taire du  navire  abordeur,  du  port  d'attache  de  ce  navire  ou 
de  l'endroit  où  il  a  été  rencontré.  (Es.,  art.  835;  R.,  677  ; 
Fini.,  236;  It.,  665.) 

République  Argentine 

Code  du  10  septembre  1862. 

Art.  1423.  —  Si  un  navire  en  aborde  un  autre,  par  inca- 
pacité ou  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  ou  par 
inobservation  des  règlements  du  port,  le  capitaine  qui  a 
causé  l'abordage  doit  supporter  tous  les  dommages  causés 
au  navire  et  à  s£v  cargaison. 

Art.  1424.  —  Si  les  deux  capit\ines  ou  si  les  hommes 
des  deux  équipages  sont  en  faute  dans  l'abordage  des  navi- 
res, chacun  de  ces  derniers  supporte  son  dommage. 

Dans  ce  cas  comme  dans  celui  prévu  par  l'article  précé- 
dent, les  capitaines  sont  responsables  à  l'égard  des  proprié- 
taires des  navires  et  des  cargaisons  avariés,  sans  préjudice  de 
leur  recours  éventuel  contre  les  officiers  et  les  hommes  de 
l'équipage. 
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Art.  1425.  —  Si  l'abordage  des  navires  survient  par  cas 
fortuit,  chacun  d'eux  supporte  son  dommage,  sans  répétition 
d'aucune  sorte. 

Dans  cette  disposition  est  compris  le  cas  où  un  navire 
par  fortune  de  mer  se  voit  obligé^  pour  son  propre  salut,  de 
couper  le  câble  d'un  autre. 

Art.  1426. —  S'il  7  a  un  doute  sur  les  causes  de  l'abor- 
dage des  navires,  les  avaries  subies,  estimées  par  experts, 
sont  mises  en  masses  et  divisées  entre  les  navires  à  propor- 
tion de  leur  valeur  respective. 

L'avarie  sera  répartie  entre  les  navires  comme  avarie  grosse. 

Art.  1427.  —  En  ce  qui  concerne  la  cargaison,  tout 
abordage  de  navire  sera  considéré  comme  fortuit,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  T impéri tie  ou  la  négligence  de  la  part  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  (art.  1423).  En  ce  cas  les  dom- 
mages soufferts  par  la  cargaison  seront  considérés  comme 
avarie  particulière  à  la  cargaison  qui  la  supporte. 

Art.  1428.  —  S'il  est  prouvé  que  l'abordage  provient  de 
la  faute  ou  de  la  négligence  de  l'un  des  deux  capitaines  ou 
des  deux  (art.  1423,  1424),  les  avaries  éprouvées  par  le  char- 
gement seront  supportées  par  le  capitaine  ou  les  capitaines  et 
par  leurs  navires  respectifs. 

Art.  1429.  —  Tous  les  dommages  résultant  d'abordages 
de  navires  devront  être  déterminés  par  experts. 

Aussi  bien  dans  le  cas  de  l'article  1426  que  dans  les  autres 
qui  pourront  se  présenter  se  rapportant  à  l'abordage  des  na- 
vires^ la  discussion  devra  être  soumise  à  l'appréciation  d'ar- 
bitres compétents  qui  devront  décider  le  plus  rapidement 
possible  quel  est  le  navire  en  faute,  et  cela  en  jugeant  d'après 
les  règlements  du  port  et  les  usages  pratiques  du  lieu. 

Art.  1430.  —  Si,  après  un  abordage  en  pleine  mer,  le  navire 
endommagé  se  trouve  obligé  de  faire  route  pour  un  port  de 
relâche  en  vue  de  s'y  faire  radouber,  et  s'il  vient  à  se  perdre 
pendant  ce  voyage,  la  perte  est  supposée  être  la  conséquence 
de  l'abordage. 

Art.  1431.  —  Toutes  les  avaries  provenant  de  l'abordage 
appartiennent  à  la  classe  des  avaries  particulières,  excepté 
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dans  le  cas  prévu  par  Fart.  1426  oh,  pour  éviter  de  plus  graves 
avaries,  un  navire  coupe  son  câble  et  pour  son  salut  aborde  un 
autre  navire.  Les  avaries  subies  dans  ce  cas  sont  réparties 
comme  avaries  communes  entre  le  navire  et  la  cargaison,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  1426. 

Abt.  1432.  —  Dans  tous  les  cas  où,  suivant  les  dispositions 
de  ce  titre,  la  responsabilité  tombe  sur  le  capitaine  pour  faute, 
négligence  ou  impéritie^  il  a  le  droit,  si  un  pilote  était  h  bord 
au  moment  do  l'abordage,  d'exiger  de  ce  dernier  le  rembour- 
sement des  sommes  qu'il  aura  été  obligé  de  payer. 

Roumanie 

Code  du  lil3  septembre  1887. 

Les  articles  672  et  suivants  sont  la  reproduction  des  articles 
660  et  s.  du  Code  italien.  (Voir  Italie.) 

Règlement  de  navigation  et  de  polioe  applicable 

au  Bas-Danube  (1). 

La  Commission  européenne  du  Danube  a  modifié  comme 
suit  les  articles  89  et  92  du  règlement  de  navigation  et  de 
police  actuellement  applicable  au  Bas-Danube  : 

Art.  89.  —  Le  capitaine  qui  a  pris  à  son  bord  un  pilote 
fluvial  breveté  n'en  demeure  pas  moins,  même  dans  le  cas  où 
le  pilotage  est  obligatoire,  responsable  de  l'observation  des 
règlements  de  navigation  et  de  police  en  vigueur  sur  le  Bas- 
Danube,  et  notamment  des  articles  30  et  44  du  présent  règle- 
ment. 

...Art.  92.  —  La  responsabilité  du  pilote  est  limitée  à  l'in- 
dication des  passes  navigables  et  des  particularités  de  la 
navigation.  Elle  cesse  s'il  est  prouvé  que  le  capitaine  n'a 
pas  tenu  compte  de  ces  indications. 

Le  capitaine  qui  abandonne  à  son  pilote  la  direction  de 
son  navire  le  fait  sous  sa  propre  responsabilité. 

Les  pilotes  qui,  par  incapacité  ou  mauvaise  volonté,  ont 
été  cause  d'un  abordage,  d'un  échouement  ou  d'un  naufrage, 

(1)  Voir  :  Rev,  int,  du  Dr,  marit,,  vu,  p.  ^2,\). 
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sont  destitués,  sans  préjudice  de  l'action  civile  que  les  ayants- 
droit  peuvent  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux  com- 
pétents . 

Si  les  faits  qui  ont  amené  le  sinistre  sont  de  nature  à  en- 
traîner l'application  d'une  peine  criminelle,  les  pilotes  sont 
livrés  aux  autorités  compétentes  pour  être  jugés  conformément 
aux  lois . 

Russie 
Nouveau  Code  de  commerce  maritime.   (1) 

Chapitre  III.  —  Des  avaries  ou  dommages  maritimes provcnnnt 
de  dommages  réciproques  entre  navires  de  commerce. 

Art.  419.  —  L'avarie  provenant  de  dommages  récipro- 
ques, subie  par  un  navire,  une  marchandit?e  ou  une  cargaiî?on, 
est  le  dommage  causé  par  un  autre  navire,  marchandise  ou 
cargaison.  —  1781,  le  23  novembre  (15285),  art.  259. 

Art.  420.  —  Lorsqu'un  navire^  une  marchandise  ou  une  car- 
gaison subit  une  avarie  provenant  de  dommages  réciproques, 
ce  dommage  est  réglé  par  celui  qui  l'a  causé.  — Ibid,^  art.  2G0. 

Art.  421.  —  Afin  de  prévenir  l'abordage  des  navires  en 
mer,  on  a  adopté  les  règles  contenues  dans  les  articles  suivants 
(422-446).  —  Dans  ces  textes,  tout  navire  marchant  à  la  voile 
et  sans  vapeur  est  considéré  comme  voilier,  et  tout  navire  à 
vapeur  marchant  sous  vapeur,  qu'il  porte  ou  non  des  voiles, 
est  considéré  comme  navire  à  vapeur.  —  1880,  le  18  février 
(60538),  remarque,  art.  1. 

Art.  422.  —  Les  feux  prescrits  par  les  articles  423-431 
doivent  être  portés  par  tous  les  navires,  en  tout  temps,  du 
coucher  du  soleil  à  son  lever,  et  il  leur  est  interdit  d'en  porter 
d'autres.  —  Ibid.y  art.  2. 

423.  Les  navires  à  vapeur  doivent  porter,  lorsqu'ils  voyagent 
sur  mer  : 

1)  Au  mât  de  misaine  ou  en  tête  de  celui-ci,  à  la  hautear 
d'au  moins  vingt  pieds  et,  si  la  largeur  du  navire  dépasse 

(l)  Voir  :  Rev,  int,  du  Dr,  marit,,  x,  p,  706  et  812. 
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vingt  pieds,  à  une  hauteur  au  moins  égale  à  cette  largeur,' un 

feu  blanc  clair,  disposé  de  manière  à  éclairer  d'une  manière 
égale  et  sans  intermittences  tout  le  parcours  d'un  arc  hori- 
zontal de  vingt  rhumbs  ;  ce  feu  doit  être  installé  de  façon  k 
éclairer  dix  rhumbs  du  compas  de  chaque  côté  du  navire,  en 
allant  de  la  proue  h  la  poupe,  et  deux  rhumbs  en  arrière  du 
travers  du  navire  d'un  bord  à  l'autre.  Il  doit  être  d'une  portée 
telle  qu'on  puisse  le  voir  par  une  nuit  sombre,  mais  l'atmos- 
phère étant  claire,  à  la  distance  d'au  moins  cinq  milles. 

2)  A  tribord,  il  doit  y  avoir  un  feu  vert,  qui  doit  fournir  un 
rayonnement  égal  et  non  interrompu  sur  un  arc  horizontal  de 
dix  rhumbs^  de  façon  que  sa  lumière,  commençant  à  la  proue 
du  navire,  dépasse  de  deux  rhumbs  en  arrière  par  son  travers 
de  tribord.  Ce  feu  doit  avoir  assez  de  force  pour  être  aperçu 
par  une  nuit  sombre,  mais  avec  une  atmosphère  claire,  à  la 
distance  d'au  moins  deux  milles. 

3)  A  bîibord,  il  doit  y  avoir  un  feu  rouge,  qui  doit  fournir  un 
rayonnement  uniforme  et  non  interrompu  sur  un  arc  horizontal 
de  dix  rhumbs,  de  telle  façon  que  sa  lumière  soit  visible  de 
l'avant  jusqu'à  deux  rhumbs  en  arrière  du  travers  de  bâbord. 
Ce  feu  doit  avoir  assez  de  force  pour  être  aperçu  par  une 
nuit  sombre,  mais  avec  une  atmosphère  claire,  à  la  distance 
d'au  moins  deux  milles. 

4)  Les  feux  de  côté  verts  et  rouges  suàindiqués  doivent 
être  pourvus,  du  côté  de  l'intérieur  du  navire,  d'écrans  s'éten- 
dant  à  au  moins  trois  pieds  en  avant  des  feux,  afin  que  chaque 
feu  ne  puisse  être  aperçu  de  l'avant  et  du  côté  opposé  du  na- 
vire. —  Ihid.j  art.  3. 

Art.  424.  —  Le  navire  à  vapeur  qui  remorque  un  autre  bâti- 
ment doit  porter,  en  plus  des  feux  de  côté,deu;c  feux  clairs  et 
blancs  placés  verticalement,  l'un  au-dessus  de  l'autre,  à  une 
distance  d'au  moins  trois  pieds^  afin  qu'on  puisse  discerner  ce 
bâtiment  des  autres  navires  à  vapeur.  Chacun  de  ces  feux 
doit  être  installé  d-e  la  même  façon,  avoir  la  même  puissance  et 
être  placé  au  même  endroit  que  le  feu  blanc  obligatoire  pour 
les  autres  navires  à  vapeur.  —  IbicL,  art.  4, 
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Abt.  425.  ~  Quand  un  navire  à  voiles  est  employé  à  poser  ou 
à  retirer  un  câble  télégraphique  sous-marin,  ou  qu'il  ne  peut 
marcher  librement  pour  un  motif  quelconque,  il  doit  porter  la 
nuit  un  feu  blanc,  à  la  place  où  les  navires  à  vapeur  doivent  en 
porter  un,  et  trois  feux  rouges  dans  des  lanternes  en  forme  de 
ballons,  chacune  d'un  diamètre  de  dix  pouces  au  moins,  dispo- 
sées verticalement  l'une  au-dessus  de  l'autre,  à  des  intervalles 
d'au  moins  trois  pieds  ;  le  jour,  ce  navire  doit  porter,  dans  la 
même  disposition  verticale,  à  des  distances  d'au  moins  trois 
pieds  l'un  au-dessus  de  l'autre  à  l'avant,  et  pas  plus  bas  que 
le  mât  de  misaine,  trois  ballons  noirs  ou  autres  objets  sembla- 
bles d'un  diamètre  de  deux  pieds  chacun. 

Ces  signaux  et  feux  ont  pour  but  d'indiquer  aux  navires  qui 
s'approchent,  que  le  navire  qui  les  porte  ne  peut  marcher  libre- 
ment et,  en  conséquence,  ne  peut  leur  céder  la  place.  Lorsque 
les  navires  ne  marchent  pas,  ils  ne  doivent  pas  porter  de 
feux  de  côté  ;  ils  doivent  en  porter  dès  qu'ils  sont  en  marche. 
—  Ibid,,  art.  5  ;  1884,1e  10  octobre,  Collect.  des  arrêts,  1888, 
380,  art.  5. 

Art.  426.  —  Le  bâtiment  à  voiles,  lorsqu'il  fait  route  à  la 
voile  ou  à  la  remorque,  doit  porteries  feux  que  l'article  423 
prescrit  pour  les  bateaux  à  vapeur  en  marche,  à  l'exception 
du  feu  blanc  qu'il  ne  doit  exhiber  en  aucun  cas.  —  1880,  le  18 
février  (60538),  remarque,  art.  6. 

Art,  427.  — Lorsque,  sur  des  bâtiments  de  faible  tonnage, 
comme  cela  se  produit  parles  mauvais  temps,  on  ne  peut  fixer 
les  feux  de  côté  rouges  et  verts,  ces  feux  doivent  néanmoins 
être  tenus  sur  le  pont,  du  côté  où  on  doit  les  placer,  prêts  à 
servir,  et  on  doit  les  montrer,  toutes  les  fois  qu'on  rencontre 
un  autre  navire, assez  tôt  pour  prévenir  un  abordage,et  de  façon 
telle  qu'ils  soient  clairement  visibles  ;  en  pareil  cas,  on  doit 
veiller  à  ce  que  le  feu  vert  ne  soit  pas  aperçu  à  bâbord  et  le 
feu  rouge  à  tribord  du  bâtiment.  Afin  de  rendre  plus  sûre  et 
plus  commode  l'exhibition  de  ces  fanaux  portatifs,  on  doit  les 
peindre  extérieurement  de  la  couleur  des  feux  qu'ils  renfer- 
ment, et  les  pourvoir  d'écrans  suffisants.  —  Ibid.,  art.  7, 
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Art.  428.  —  Tout  navire,  à  vapeur  ouà  voiles,  doit,  lorsqu'il 
est  à  Taucre,  exhiber,  à  sa  partie  la  plus  visible ,  à  une  hauteur  de 
vingt  pieds  ou  plus  au-dessus  du  corps,  un  feu  blanc  contenu 
dans  une  lanterne  en  forme  de  ballon,  d'un  diamètre  d'au 
moins  huit  pouces.  Ce  feu  doit  être  placé  de  façon  à  fournir 
une  lumière  uniforme  et  non  intermittente,  visible  de  tous  les 
points  de  l'horizon  à  une  distance  d'au  moins  un  mille.  — 
Ibid.^  art.  8. 

Art.  429.  —  Un  bateau-pilote,  occupé  à  remplir  ses  fonctions  à 
sa  station  de  pilotage,  n'est  pas  obligé  de  porteries  feux  prescrits 
par  les  autres  navires  ;  il  doit  seulement  porter  un  feu  blanc 
au  sommet  du  mât,  visible  de  tous  les  points  de  l'horizon,  et, 
en  outre,  montrer  un  ou  plusieurs  feux  instantanés  à  courts 
intervalles,  qui  ne  doivent  jamais  dépasser  quinze  minutes. 
Un  bateau-pilote  qui  n'est  pas  occupé  à  remplir  ses  fonctions 
à  sa  station  de  pilotage  doit  porter  les  mêmes  feux  que  tous 
les  autres  navires.  —  Ibid.,  art.  9. 

Art.  430.  —  En  ce  qui  concerne  les  feux  des  bateaux  de 
pèche,  on  doit  observer  les  règles  suivantes  : 

1)  Les  bateaux  de  pèche  non  pontés  et  tous  les  autres  bateaux 
non  pontés  en  marche  ne  sont  pas  obligés  de  porter  les  feux 
de  côté  exigés  pour  les  autres  navires^  mais  tous  ces  bateaux 
doivent  tenir  toujours  prêt  un  fanal  muni  sur  l'un  de  ses  côtés 
d'un  verre  de  couleur  verte,  sur  l'autre  d'un  verre  rouge. 
Lorsqu'ils  approchent  d'autres  navires,  ce  fanal  doit  être 
exhibé  en  temps  opportun,  afin  de  prévenir  l'abordage  et  de 
façon  à  ce  que  le  feu  vert  ne  puisse  être  aperçu  de  bâbord  et 
le  feu  rouge  de  tribord . 

2)  Les  bateaux  de  pêche  et  les  bateaux  non  pontés  qui  sont 
à  l'ancre  doivent  porter  un  feu  blanc  et  clair. 

3)  Un  bateau  de  pêche  qui  a  les  filets  dehors  pour  la  pêche 
est  tenu  d'exhiber  à  l'un  de  ses  mâts  deux^fanaux  rouges 
placés  verticalement,  à  intervalles  d'au  moins  trois  pieds  l'un 
de  l'autre. 

4)  Les  bateaux  de  pêche,  qu'on  appelle  en  anglais  «  trawlers» 
et  qui  pèchent  à  l'aide  de  «  trawls  »,  sont  tenus  de  porter  sur 
l'un  de  leurs  mâts  deux  feux  verticaux  à  intervalles  d'au 
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moins  trois  pieds,  et  dont  le  supérieur  doit  être  rouge  et  l'in- 
férieur vert  ;  en  outre,  ils  doivent  avoir  à  bord  ou  les  feux  de 
côté  exiges  pour  les  autres  navires^  ou,  s'ils  ne  peuveut  pas  les 
porter  d'une  façon  constante,  les  avoir  toujours  prêts  sur  le 
pont,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  navires  de  faible  tonnage 
par  Tarlicle  127,  ou,  tout  au  moins,  avoir  un  fanal  avec  des 
glissoires  vertes  et  rouges,  conformément  au  présent  arti- 
cle 430. 

5)  Il  est,  d'ailleurs,  permis  aux  bateaux  de-  pêche  et  aux 
bateaux  non  pontés  d'exhiber,  s'il  leur  convient,  en  plus  des 
feux  constants,  deux  feux  visibles  à  courts  intervalles. 

6)  Tous  les  feux  exigés  par  cet  article,  à  l'exception  des  feux 
de  côté,  doivent  être  placés  dans  des  fanaux  en  forme  de  bal- 
lons, faits  de  manière  à  ce  que  le  feu  soit  visible  de  tous  les 
points  de  l'horizon.  —  Mir/.,  art.  10;  ISSO,  le2  juin  (6102:>);  1S82, 
le  8  mars  (722),  Ordre  Impérial  innnédiat;  lS.S3,le  14  septembre 
(1723),  Ordre  Imp.  imméd.  —  Collect.  lSG3,le  4  mars  (3934), 
règlement,  art.  0. 

Akt.  431.  —  Tout  navire  rattrapé  par  un  autre  est  tenu  de 
montrer  à  ce  dernier  un  feu  blanc  ou  un  feu  intermittent  à  sa 
poupe.  —  18S0,  le  18  février  ((J0538),  remarque,  art.  11. 

Akt.  432.  —  En  temps  de  brume,  ou  lorsqu'il  fait  sombre 
ou  qu'il  neige,  les  signaux  suivants  sont  prescrits  pour  le  jour 
comme  pour  la  nuit  : 

1"  Les  navires  à  vapeur  en  marche  doivent,  au  moyen  du 
sifflet  à  vapeur  ou  d'un  autre  appareil  fonctionnant  à  la  vapeur 
(art.  114),  donner,  par  un  sifflement  prolongé,  des  signaux 
espacés  de  deux  en  deux  minutes  ; 

2^^  Les  bateaux  à  voiles  doivent,  lorsqu'ils  sont  en  marche, 
corner  avec  leur  trompe  par  intervalles  de  deux  minutes  au 
plus  :  lorsque  le  navire  a  les  amures  à  tribord,  il  corne  une  fois  ; 
lorsqu'il  a  les  amures  à  bâbord,  deux  fois,  et,  s'il  a  du  largue, 
iFois  fois  de  suite. 

3'^  Les  bateaux  à  vapeur  et  les  voiliers,  lorsqu'ils  sont 
ancrés,  doivent,  toutes  les  doux  minutes,  faire  des  signaux 
avec  la  cloche. 
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Art.  433.  —  Tout  navire  h  voiles  ou  à  vapeur  doit  marcher 
lentement  lorsque  le  temps  est  sombre  ou  bruuieux,  ou  lors- 
qu'il neige.  —  Loco  citato,  art.  13. 

Art.  431.  —  Lorsque  deux  navires  à  voiles  .«e  rapprochent 
(le  façon  à  faire  craindre  un  abordage,  l'un  des  deux  doit  céder 
hi  place  à  l'autre  d'après  les  règles  suivantes  : 

1*^  Le  navire  qui  court  grand  largue  doit  faire  place  à  celui 
(fui  marche  au  plus  près  ; 

2®  Le  navire  qui  marche  au  plus  près  et  a  les  amures  à 
bâbord  doit  céder  la  route  à  celui  qui  marche  au  plus  près 
avec  les  amures  à  tribord  ; 

3**  Lor-que  les  deux  navires  courent  Tua  et  Tautro  sous  le 
vent,  mais  avec  des  amures  différentes,  le  navire  qui  marche 
à  bâbord  amures  doit  céder  la  route  à  l'autre  ; 

4*^  Lorsque  les  deux  navires  courent  sous  le  veut  avec  les 
mêmes  amures,  celui  qui  a  du  largue  doit  céder  la  route  à 
celui  qui  marche  au  plus  près  ; 

5"  Le  navire  qui  marche  avec  le  vcjit  en  poupe  doit  céder 
la  route  à  toutnavife  à  voiles  qu*il  croise.  —  //>/(/.,  art.  14, 

Art.  435.  —  Si  deux  navires  à  vapeur  courent  directement 
ou  à  peu  près  directement  l'un  sur  l'autre,  de  façon  à  ren- 
dre un  abordage  imminent,  tous  deux  doivent  naviguer  sur  tri- 
bord,de  façon  à  passera  bâbord  l'un  derautre.  —  IhiiL,  art.  15. 

Remarque,  —  Cet  article  n'est  applicable  que  lorsque  les 
navires  font  des  routes  directement  ou  presque  directement 
opposées,  et  qu'une  collision  est  imminente  ;  si  les  deux  na- 
vires, en  continuant  leur  marche,  peuvent  passer  aisément 
l'un  près  de  l'autre,  il  cesse  d'être  applicable.  Le  seul  cas  où 
il  est  ap^dicable  est  celui  où  des  bateaux  à  vapeur  font  des 
routes  directement  ou  presque  directement  opposées  ;  en 
termes  plus  précis,  il  n'est  ap^dicable  que  lorsque,  deux  na- 
vires se  rencontrant  de  jour,  chacun  d'eux  aperçoit  les  mâts 
de  l'autre  dans  ralignement  direct  ou  presque  direct  de  ses 
propres  mâts  ou  lorsque,  se  rencontrant  de  nuit,  chacun  d'eux 
aperçoit  simulUmément  les  deux  feux  de  position  de  l'autre 
navire.  Cet  article  n'est  pas  applicable  le  jour,  lorsqu'un  na- 
vire aperçoit  en  avant  de  lui  un  autre  navire  lui  coupant  sa 
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route  ;  ni  la  nuit,  lorsque  le  feu  rouge  d'un  des  navires  est  du 
même  côté  que  le  feu  rouge  de  l'autre,  ou  lorsque  le  feu  vert 
d'un  navire  est  du  même  côté  que  le  feu  vert  de  l'autre,  ou 
lorsqu'on  n'aperçoit  à  l'avant  qu'un  feu  rouge  et  point  de  feu 
vert,  ou  lorsqu'on  n'aperçoit  qu'un  feu  vert  et  point  de  feu 
rouge,  ou  quand  les  deux  feux  rouge  et  vert  sont  aperçus 
l'un  et  l'autre,  mais  de  côté  et  non  en  avant,  sur  la  route  du 
navire.  —  Loco  citato. 

Art.  436.  —  Lorsque  deux  navires  à  vapeur  font  des  routes 
se  croisant  de  façon  à  faire  craindre  un  abordage  imminent,  le 
navire  qui  voit  l'autre  par  tribord  doit  céder  la  route.  —  Ihid.y 
art.  16. 

Art.  437.  —  Si  deux  navires,  l'un  à  voiles,  l'autre  à  vapeur, 
se  rapprochent  suivant  des  routes  pouvant  amener  un  abor- 
dage, le  navire  à  vapeur  doit  céder  la  place  au  navire  k  voi- 
les. —  Ihid.^  art  17. 

Art.  438 .  —  Tout  navire  à  vapeur,  qui  approche  un  autre 
navire  de  manière  à  faire  craindre  un  abordage,  doit  diminuer 
son  allure,  et,  s'il  est  nécessaire,  stopper  et  faire  machine 
en  arrière.  —  Ibid.^  art.  18. 

Art.  439.  —  Tout  navire  à  vapeur,  qui  prend  une  direction 
autorisée  ou  prescrite  par  les  articles  421-438  et  440-446,  peut 
indiquer  cette  direction  à  un  autre  navire  en  vue  par  les 
signaux  suivants,  au  moyen  du  sifflet  à  vapeur  :  un  sifflement 
bref  indique  :  «  Je  change  de  route  vers  tribord  »  ;  deux  siffle- 
ments brefs  veulent  dire  :  «  Je  change  de  route  vers  bâbord  »  ; 
trois  sifflements  courts  signifient  :  «  Je  fais  machine  en  arrière 
à  toute  vapeur.  »  U  est  laissé  au  discernement  des  capitaines 
de  faire  ou  non  ces  signaux  ;  mais,  si  on  les  fait,  la  marche 
du  navire  qui  les  fait  doit  leur  être  exactement  conforme.  — 
Ihid.y  art  19. 

Art.  440.  —  En  dehors  des  règles  indiquées  par  les  articles 
précédents,  tout  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  qui  en  dépasse  un 
autre  doit  gouverner  hors  la  route  du  navire  dépassé.  —  ièirf., 
art,  20, 
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Art.  441. — Tout  navire  à  vapeur  doit,  si  cela  lui  est  possi- 
ble sans  danger,  prendre,  dans  un  chenal  étroit^  le  côté  du  che- 
nal qu'il  a  à  tribord .  —  Ibid*^  art.  21. 

ÂBT.  442.  —  Dans  les  cas  où,  en  vertu  des  articles 434-441^ 
l'un  des  deux  navires  qui  se  rencontrent  est  obligé  de  céder  la 
route  à  l'autre^  celui-ci  doit  continuer  sa  route  suivant  sa  pre- 
mière direction.  —  Ibid.,  art.  22. 

Abt.  443.  —  Aucun  navire  ne  doit,  dans  aucun  cas,  négliger 
de  prendre  les  mesures  de  précaution.  Dans  l'observation  des 
règles  ci-dessus  (art.  421-442  et  444  à  44G),  les  navires  doi- 
vent tenir  compte  de  toutes  les  sortes  de  dangers  inhérentes  à 
la  navigation  et  des  circonstances  particulières  en  présence 
desquelles  il  peut  devenir  nécessaire  de  déroger  à  ces  règles 
pour  parer  à  un  péril  immédiat.  —  Art.  23,  loco  citato. 

Art.  444. — L'observation  des  règles  indiquées  par  les  ar- 
ticles 421  à  443,  445  et  446  n'affranchit  nuUement  un  navire^ 
son  armateur,  son  capitaine  ou  son  équipage,  de  la  responsabi- 
lité des  suites  de  leur  négligence  touchant  l'entretien  des  feux 
et  des  signaux  de  l'avant  du  navire  ou  les  mesures  de  pré- 
caution auxquelles  les  marins  sont  tenus  en  vertu  des  pratiques 
ordinaires  de  la  navigation  ou  des  circonstances  spéciales 
dans  lesquelles  on  se  trouve.  —  Ibid.,  art.  21. 

Art.  445.  —  Les  dispositions  des  articles  421444  et  44G  ne 
font  aucun  obstacle  à  la  force  exécutoire  des  mesures  prescrites 
spécialement  par  les  autorités,  relativement  à  la  navigation 
dans  les  ports,  sur  les  fleuves  et  les  lacs.  —  Ibid.,  art.  25. 
Coll.  1803,  le  27  janvier  (20G00),  Ordre  imméd.,  art.  1  ;  le 24 
octobre  (21007),  Ordre  imméd.,  III,  art.  116  ;  1837,  le  3  juin 
(10300),  Ordre  imméd.  ;  1845,  le  12  mars  (18824)  ;  1852,  le  24 
mars  (26095);  1856,  le  17  juiUet  (30734);  1862,  le  25  décembre 
(39087),  Ordre  imméd.,  art.  2,  9;  1864,  le  1«' janvier  (40457), 
arrêt,  art.  62,  titre  III  ;  1867,  le  18  juin  (44714),  art.  52,  53, 
77,98;  1870,1e  16juin  (48498),  arrêt,  art.  2,  c;  103,  c;  115;  1873, 
le  16  juin  (52397),  art.  3  ;  1877,  le  3  septembre  (57690),  arrêt 
du  Cons.  d.  min  ,  II  ;  1878,  le  26  octobre  (58949),  arrêt  du  Cons. 
d.  min.  1879,  le  21  mai  (59703);  1880,  le  20  mai  (60961);  1881, 
le  12  juin  (261),  arrêt  du  Cons.  d.  min.  ;  1882,  le  12  avril  (783) 
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arrêt  du  Cons.  d.  miii.;le  28  décembre  (1278),  art.  1,  2;  1S84, 
le  13  mars  (2085);  1985,  le  3  juin  (3023),  arrot,art.  105,  titre  V, 
110;  1888,  le  G  mars  (5,060),  arrêt,  art.  10,  11,  22,  28,  31  h  3G, 
40  ;  le  18  août  (5450),  art.  381,  411,  titre  I,  4;  1890,  le  12  juin 
Co:i.  d.  L.,  597,  arrêt,  art.  2,  titre  IV;  G3,  titre  IV  ;  83,  titre 
VI  ;  108,  titre  III  ;  1891,  le  20  janvier.  Coll.  d.  L.,  G02,  arrêt 
du  Cons.  d.  min;  le  27  avril.  Coll.  d.  L.,  G04,  règlement 
provisoire,  art.  2,  titre  XI  ;  108,  titre  IV  ;  remarque  2  ;  1893, 
le  8  mars,  Coll.  d.  L,,  503,  II. 

Art.  446.  —  Les  dispositions  des  articles  421-445  n'empê- 
chent pas  les  autorites  de  prescrire  des  règles  spéciales  relative- 
ment à  des  feux  supplémentaires  permanents  et  des  signaux 
pour  deux  on  plusieurs  navires  de  guerre  marchant  ensemble 
ou  pour  les  navires  marchant  sous  escorte.  —  1880,  le  18  fé- 
vrier (60538),  annexe,  art.  26. 

Art.  447.  —  Dans  le  jour,  les  navires  de  commerce  doivent 
toujours  se  tenir  à  une  distance  des  navires  de  Tescadre  ou  de 
la  marine  de  guerre,  qui  écarte  tout  danger,  et  ne  doivent 
jamais  croiser  la  ligne  sur  laquelle  se  trouve  Tescadre  ou  la 
division  de  guerre.  Tout  accident  pouvant  résulter  d'abordage 
reste  à  la  charge  exclusive  du  navire  de  commerce  qui  n'aura 
pas  observé  la  disposition  du  présent  article.  —  1843,  le  15 
novembre  (17327),  art.  9. 

Art.  448.  —  Pendant  la  nuit, lorsqu'un  navire  de  guerre  fait 
route  seul,  les  navires  de  commerce,  ainsi  que  les  navires  de 
g,uerre,sont  soumis  aux  règles  générales  relatives  à  l'abordage; 
mais,  si  les  navires  de  guerre  font  route  en  niasse,  ce  qui  peut 
toujours  se  distinguer  par  le  plus  grand  nombre  des  feux,  le 
navire  de  commerce  qui  fait  route  dans  leur  direction  doit  se 
tenir,  comme  pendant  le  jour,  à  une  distance  suffisamment 
prudente  de  l'escadre  ainsi  rencontrée.  Le  navire  de  guerre 
qui  n'observerait  pas  cette  règle  serait  soumis  à  la  responsa- 
bilité indiquée  par  l'article  4t7  ci-dessus.  —  Ilnd.,  art  10. 

Art.  449.  —  En  temps  de  guerre,  tout  navire  de  commerce 
doit,  dans  tous  les  cas,  sans  exception,  faire  la  route  libre  aux 
navires  de  guerre,  soit  le  jour,  soit  la  nuit.  —  77>/V/.,  art.  11, 
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Art.  450.  —  Lorsque  deux  navires  s'abordent  par  cas 
fortuit  et  sans  faute,  et  que  Tun  d'eux  ou  tous  les  deux  ou 
leurs  marchandises  souffrent  des  dommages  par  échouement 
ou  par  naufrage,  et  que  le  capitaine,  le  second  et  deux  hom- 
mes d'équipage  au  moins  d(?olarent  sous  serment  que  l'acci- 
dent a  été  fortuit  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  faute,  le  sini>tre 
est  réputé  avarie  simple  ou  particulière,  et  chacun  supporte 
lui-même  ses  dommages. —  1781,  le  23  novembre  (1528r>), 
art.  2G1  ;  1851 ,  le  21  mars  (25055),  II,  art.  39  ;  III,  art.  70  ; 
1804,  le  20  novembre  (41477),  art.  395,  411,  485  ;  1878,  le  25 
janvier  (58111),  II,  art.  2. 

Art.  451.  —  Si  l'abordage  a  eu  lieu  par  la  faute  d'un  des 
navires,  par  inobservation  des  règles  prescrites  ou  par  négli- 
gence des  mesures  de  précaution  (art.  421-549)  ou  parimpé- 
ritie,  étourderie  ou  aveuglement  du  capitaine,  du  second  ou  de 
l'équipage,  la  partie  h  nui  la  faute  est  imputable  est  tenue  de 
réparer  les  dégâts  et  pertes  occasionnés  par  l'abordage  à  l'un 
des  navires  ou  aux  hommes  ou  aux  marchandises  qu'il  portait 
(voir  art.  320  et  321).  —  1871,  le  25  juin  (1517G),  art.  105, 
le  23  novembre  (15285),  art.  202-208,  272  ;  1853,  ]e  29  juin 
(27390)  ;  1878,  le  25  janvier  (5811 1),  II,  art.  2,  a;  8  ;  1880,  le 
18  février  (00538),  annexe,  art.  21 . 

Art.  452.  —  La  responsabilité  des  armateurs  pour  les 
fautes  ou  les  négligences  du  capitaine  et  de  l'équipage  en  cas 
d'abordage  est  réglée  par  les  dispositions  des  art.  223-225, 
453-459,  403  et  404.  —  1781,  le  25  juin  (15170),  art.  105  ;  le  23 
novembre  (15285),  art.  202-208,  272  ;  1853,  le  29  juin  (27390)  ; 
1878,  le  25  janvier  (58111),  II,  art.2,  ff  ;  8  ;  1880,  le  18  février 
(00538),  annexe,  art.  21. 

Art.  453.  —  Si  l'un  des  deux  capitaines  s'obstine  a  ne  pas 
céder  la  place,  et  si  l'un  des  navires  aborde  l'autre  en  lui  occa- 
sionnant ou  en  s'occasionnantiiussi  à  lui-même  des  avaries,  le 
capitaine  qui  s'est  ainsi  obstiné  paye  ses  dommages.  Si  les 
marchandises  embarquées  sur  l'un  des  deux  ou  sur  les  deux 
navires  ont  souffert  des  avaries,  le  capitaine  fautif  est  obligé 
de  désintéresser  le  chargeur  en  proportion  de  la  valeur  de  son 
avarie;  s'il  n'est  pas  en  mesure  de  le  faire,  l'armateur  ou  les 
co-armateurs  sont  obligés  de  compléter  ce  qu'il  n'a  pu  payer. 
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—  1781,  le  23  novembre  (15285),  art.  262,  1845,  le  15  août 
(19283),  art.  1G51;  1880,1e  18  février  (60538),  annexe,  art, 
14,  22,  24. 

Art.  454.  —  Si  un  navire,  par  suite  de  Timpéritie,  de  la  négli- 
gence ou  de  l'obstination  du  capitaine  ou  de  Téquîpage,  en  I 
aborde  un  autre^  et  si,  à  la  suite  de  cette  collision,  le  navire  ou  la 
marchandise  y  embarquée  subit  des  avaries  ou  des  pertes,  le 
capitaine  ou  l'équipage  qui  a  causé  la  collision  est  obligé  de 
réparer  les  dommages  à  concurrence  de  ses  gages  et  loyers 
et  en  proportion  de  la  valeur  du  navire  ;  les  armateurs  sont 
tenus  de  compléter  ce  qui  reste  dû  sur  l'indemnité  dans  les 
mêmes  proportions .  Mais  auparavant,  le  capitaine  et  Téqui- 
page  du  navire  qui  a  été  sinistré  sont  tenus  de  prouver  devant 
la  justice  qu'ils  sont  exempts  de  faute  et  qu'ils  ont  fait  tout 
leur  possible  pour  prévenir  l'abordage.  Dan  s  le  cas  où  ils  n'au- 
raient pris  aucune  mesure  et  seraient  restés  inactîfs,  ils  sup- 
portent eux-mêmes  leurs  pertes.  —  1781,  le  23  novembre 
^15285),  art.  260,  263;  1851,  le  21  mars  (25055),  III,  art.  70; 
1853,  le  29  juin  (27396),  art.  1  ;  1880,  le  18  février  (60438), 
annexe,  art.  22^  24. 

Art.455.  —  Si  un  navire  sous  voiles  en  aborde  un  autre  à 
l'ancre  ou  à  la  dérive,  sous  grand  ou  petit  hunier,  le  capitaine 
du  navire  abordeur  et  son  armateur  supportent  les  avaries 
occasionnées  tant  aux  deux  navires  qu'à  la  marchandise  y 
embarquée.  —  1781,  22  novembre  (15285),  ait.  264. 

Art.  456 .  —  Lorsqu'un  navire,  pendant  une  tempête  ou  pour 
se  sauver,  est  contraint  de  se  réfugier  dans  un  port,  et,  avant 
d'avoir  pu  être  amarré,  aborde  un  autre  navire  ancré  au  port 
et  lui  occasionne  des  dommages,  l'armateur  ou  les  co- 
armateurs  du  navire  abordeur  sont  tenus  de  régler,  outre  leurs 
propres  avaries,  la  moitié  des  dommages  causés  à  l'autre  ou 
à  la  cargaison  y  embarquée.    —  Ibid.  cité,  art.  265. 

Art  .  457 .  —  Lorsqu'un  navire  est  ancré  sur  rade  et  que,  sous 
Faction  de  vents  violents^  un  câble  s'étant  rompu,  il  se  met  à 
dériver,  s'il  aborde  un  autre  navire,  il  doit    supporter^  outre 
ses  propres  avaries,  la  moitié  des  dommages  occasionnés  à  - 
l'abordé.  Si,  à  bord  du  navire   abordeur,  les   vergues  et  les 
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mâts  de  hune  n'étaient  pas  baissés,  ou  s'il  n'y  avait  pas  une 
suffisante  longueur  de  câble,  ou  si  les  secondes  ancres  n'avaient 
pas  été  jetées,  ou  s'il  n'avait  pas  jeté  les  deux  ancres^  ou  si 
les  ancres  n'étaient  pas  assez  fortes  ou  assez  grandes  étant 
données  les  dimensions  du  navire,  ou  si  enfin  les  câbles  n'é- 
taient pas  assez  forts,  l'armateur  ou  les  co-armateurs  du  na- 
vire qui  a  occasionné  l'abordage  supportent  tous  les  domma- 
ges provenant  de  la  collision.  —  Ibid,^  art.  266. 

Art.  458.  —  Lorsqu'un  navire  ancré  sur  rade  n'a  pas  de 
bouées,  et  qu'un  autre  navire  entrant  en  rade  jette  son  ancre 
par-dessus  le  câble  du  premier  navire  et  rompt  ainsi  son  câble 
ou  souffre  une  autre  avarie  ou  perte,  le  navire  qui  n'avait  pas 
de  bouées  à  ses  ancres  est  obligé  de  supporter  les  frais  du  câble 
rompu  et  tous  les  autres  dégâts  qui  ont  pu  être  occasionnés 
à  l'autre  navire .  Mais,  si  le  capitaine  n'est  pas  en  mesure  de 
supporter  tous  les  frais,  l'armateur  ou  les  co-armateurs  du  na- 
vire sont  tenus  de  la  différence.  Toutefois,  si  le  capitaine 
prouve  qu'il  avait  des  bouées  à  ses  ancres  et  que  les  bouées 
avaient  été  cassées  par  un  autre  navire  ou  à  la  suite  d'un 
autre  accident,  et  qu'il  n'avait  pas  encore  eu  l'occasion  de  levei 
son  ancre  pour  la  munir  d'une  nouvelle  bouée,  chaque  navire 
paye  ses  proprés  dégâts .  C'est  seulement  lorsque  le  vent  le 
permet,  que  le  capitaine  qui  a  perdu  sa  bouée  est  tenu  de 
lever  ses  ancres  et  de  céder  la  place  au  navire  dernier  arrivé, 
—  Ihid.,  art.  267. 

Art.  459,  —  Lorsqu'un  navire,  qui  entre  en  rade  en  jetant 
son  ancre,  accroche  l'ancre  ou  le  câble  d'un  autre  navire  si- 
gnalé par  une  bouée,  le  capitaine  du  premier  navire  supporte 
le  dommage  causé  au  second  ;  s'il  n'est  pas  en  mesure  de 
s'acquitter,  la  différence  est[,à  la  charge  de  son  armateur  ou  de 
ses  armateurs.  —  Ibid,,  art.  268. 

Art.  460. — Les  navires  qui  entrent  en  rade  doivent  surveiller 
si  des  bouées  ne  sont  pas  dissimulées  sous  les  eaux  de  la  rade, 
lorsqu'il  règne  des  courants  ou  de  grandes  vagues.  Les  navires 
ancrés  sur  rade  par  pareil  temps  sont  tenus  d'avertir  les  na- 
vires entrants  de  l'endroit  où   se  trouvent  leurs  ancres,  afin 
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d'éviter  qu'ils  n'accrochent  ni  les  ancres  ni  les  câbles.  —  Art. 
269,  loco  citcUo. 

ÂBT.  461 .  —  Lorsqu'un  navire  a  perdu  par  force  majeure 
ses  ancres  lourdes  et  se  trouve  contraint  de  se  réfugier  dans 
une  rade  où  d'autres  navires  sont  entrés,  il  n'est  pas  interdit  au 
capitaine  de  jeter  la  petite  ancre  sur  le  câble  d'un  navire 
amarré,  pour  sauver  son  propre  navire  et  sa  cargaison.  Les 
navires  amarrés  et  ancrés  sur  rade  sont  même  tenus  de  porter 
secours,  dans  la  mesure  du  possible,  au  navire  qui  cherche  à 
se  sauver.  Le  capitaine  ou  l'homme  d'équipage  qui  aura  sau- 
vé un  navire  naufragé  a  droit,  à  titre  de  récompense,  h  3  p. 
100  de  la  valeur  des  objets  sauvés.  —  Ibid.,  art.  270. 

ÂBT.  462.  —  Lorsque  deux  navires  sous  voiles  font  route 
par  une  brume  épaisse,  avec  la  pluie  ou  dans  l'obscurité,  et 
que  l'un  des  deux  n'aperçoit  l'autre  que  lorsqu'il  n'est  plus 
temps  de  s'en  éloigner,  ou  encore  en  cas  de  grandes  vagues, 
de  forts  courants,  de  vents  légers  ou  changeants,  quand  le 
navire  n'obéit  plus  au  gouvernail,  et  dans  tous  les  cas  sembla* 
blés, ou  lorsque  pendant  la  nuit  un  abordage  se  produit  par 
force  majeure,  occasionnant  des  avaries  à  l'un  des  navires  ou  à 
tous  les  deux,  chacun  règle  sa  part  de  dommages.  —  Ibid., 
art.  271. 

Art.  463 .  —  Lorsque  deux  navires  marchent  sous  voiles, 
et  qu'il  n'y  a  ni  brume  épaisse  ni  pluie  et  que,  chaque  navire 
apercevant  l'autre,  ils  peuvent  se  céder  là  route,  ou  lorsque 
l'agitation  de  la  mer  ou  le  courant  ne  sont  pas  forts,  que  les 
vents  sont  favorables,  que  les  navires  obéissent  au  gouvernail,  et 
qu'un  abordage  se  produit  pendant  la  nuit,  mais  par  un  temps 
assez  clair,  et  qu'il  est  évident  qu'aucun  des  deux  navires  n'a 
montré  de  feux^  qu'on  n'a  pas  fait  usage  du  porte-voix,  qu'on 
n'a  pas  sonné  la  cloche,  qu'on  n'a  pas  tiré  du  canon  ou 
donné  d'autres  signaux  d'alarme,  et  que  l'un  des  navires  ou 
tous  les  deux  a  souffert  un  préjudice  à  la  suite  de  l'abordage, 
chacun  supporte  ses  propres  dommages.  Lorsqu'un  navire  a 
employé  tous  les  moyens  possibles  pour  éviter  la  collision, 
tandis  que  l'autre  navire  les  a  négligés,  le  capitaine  qui  n'a 
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pas  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Pabor- 
dage  est,  ainsi  que  son  armateur  ou  ses  co-armateurs,  res- 
ponsable des  préjudices  occasionnés  par  l'abordage  aux 
deux  navires  et  à  la  marchandise  y  embarquée.  —  Ibid.y 
art.  272. 

ÂBT*  464.  —  Lorsque  les  deux  navires  ont  employé  tous  les 
moyens  possibles  pour  éviter  l'abordage  qui  a  eu  lieu  malgré 
eux,  le  préjudice  souffert  est  réparti  également  dans  la  propor- 
tion delà  valeur  des  navires.  Néanmoins,  les  chargeurs  de  la 
marchandise  ne  prennent  pas  part  à  cette  avarie  ;  le  préjudice 
occasionné  à  la  marchandise  par  l'obstination  du  capitaine 
est  réparé  par  celui-ci  et  par  son  armateur,  comme  il  est  dit 
h  l'article  453  ;  si  la  faute  ne  leur  est  pas  imputable,  chacun 
supporte  son  propre  dommage.  —  Ibid.,  art.  272;  1853,  le 
29  juin  (27396),  art.  1. 

Art.  465. —  En  cas  d'abordage,  il  faut  rechercher:  1**  de  quel 
côté  soufflait  le  vent  ;  2^  quelle  route  suivait  le  navire,  lors  de 
l'abordage  ;  3^  quelles  sont  les  parties  de  chaque  navire  qui 
ont  touché  et  quelles  voiles  il  portait  à  ce  moment;  4^  si 
les  règles  indiquées  par  les  articles  421-449  pour  conjurer 
les  abordages  ont  été  observées,  et  quelles  mesures  ont  été 
prises  par  chacun  des  capitaines  et  par  les  gens  de  l'équipage 
pour  éviter  la  collision  ;  5^  de  quelle  manière  les  voiles 
étaient  disposées;  6®  la  position  des  gouvernails,  etc.  — 
1781,  le  23  novembre  (15285),  art.  273  ;  1843,  le  15  no- 
vembre (17327),  art.  9-11  ;  1880,  le  18  février  (60538), 
annexe,  art.  1-26. 

Chapitre  IV,  —  Du  règlement  des  avaries  particulières 
occasionnées  aux  navires  de  commerce  par  les  navires  de 
guerre  et  réciproquement, 

ÂBT.  466 .  —  Lorsqu'un  navire  de  guerre  aborde  on  navire 
de  commerce  dans  une  rade  ou  dans  un  port  russe,  l'autorité 
centrale  du  dit  lieu  doit,  immédiatement  après  la  protes- 
tation, faire  une  enquête  sur  le  sinistre  à  l'aide  d'experts  ma- 
ritimes assistés  de  représentants  des  armateurs,  si  l'enquête 
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est  faite  sur  Tordre  de  Tautorité  maritime  du  port,  et  à  l'aiJe 
de  représentants  des  armateurs  et  de  Tautorité  maritime,  si 
l'enquête  est  faite  sur  l'ordre  des  autorités  civiles.  —  1834,  le 
12  décembre  (7656),  art.  1  ;  1864,  le  20  novembre  (41476), 
art.  1124-1213  (41477). 

Art.  467. — Lorsqu'un  semblable  accident (466)  se  produit  en 
dehors  des  ports,  mais  non  loin  des  côtes  russes,  l'autorité  qui 
a  la  police  des  côtes  ouvre  une -enquête  sur  les  circonstances 
du  sinistre  en  réunissant  les  témoignages  des  habitants  ;  le 
commandant  du  navire  de  guerre  et  le  capitaine  du  navire  de 
commerce  doivent,  pour  couvrir  leur  responsabilité,  commu- 
niquer sans  délai  à  cette  autorité  tous  les  détails  de  l'accident. 

—  1834,  le  12  décembre  (7656),  art.  2. 

Art.  468.  —  Cette  enquête  préalable,  si  une  protestation  est 
faite  de  part  ou  d'autre,  sert  de  base  à  l'enquête  définitive  qui  a 

lieu  dans  le  port  russe  auquel  entrent  les  deux  navires  ;  s'ils 
se  rendent  dans  des  ports  différents,  la  protestation  est  faite 
au  lieu  où  se  trouve  le  navire  poursuivi  en  réparation  du 
préjudice  causé  et  c'est  là  qu'on  procède  à  l'enquête  défi- 
nitive en  demandant  les  indications  nécessaires  à  l'autorité 
du  port  de  destination  de  l'autre  navire.  —  Ibid.,  art.  3. 

Art.  469.  —  Dans  le  cas  où  des  navires  de  guerre  ont  été 
endommagés  par  des  navires  de  commerce  russes  et  réciproque- 
ment, sur  des  côtes  appartenant  aux  puissances  étrangères^'en- 
quête  préalable  est  faite  par  l'intermédiaire  des  consuls  de 
Russie  dans  ces  lieux  ;  l'enquête  définitive  est  faite  dans  un 
port  russe,  déterminé  conformément  à  l'article  précédent  (468). 

—  Ibid.,  art.  4. 

Art.  470.  —  Dans  ces  enquêtes,  on  tient  compte  aussi  de 
toutes  les  particularités  succinctement  indiquées  au  chapi- 
tre III  du  présent  titre  (art.  419-465).  —  Ibid, ,  art.  5  ;  1843, 
le  15  novembre  (17327). 

Art.  471. — Le  procès-verbal  de  l'enquête,  ainsi  dressé  avec 
l'avis  de  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part,  est  déposé  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu,  et  là  où  il  n'y  en  a  pas,  au  tribunal  civil 
compétent  pour  statuer  sur  les  actions  ei  les  droits  des  per- 
sonnes civiles  et  pour  établir  les  sommes  à  payer  par  elles  à 
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TËtat  ou  les  sommes  leur  revenant  en  vertu  des  lois  sur  les 
dommages  occasionnés  par  les  navires  de  guerre,  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra.  —  1834,  du  13  décembre  (7656),  art.  6; 
1866,  le  13  avril  (43183),  arrêt,  art.  1-2. 

Art.  472. —  Ces  affaires^  après  la  décision  de:ii  juridictions 
inférieures,  sont  portées  devant  les  juridictions  supérieures 
d'après  les  règles  du  droit  commum,  c'est-à-dire  comme  lorsque 
des  particuliers  sont  l'objet  de  plaintes  régulièrement  portées 
dans  la  forme  légale;  lorsqu'il  leur  sera  adjugé  une  indemnité 
pour  le  préjudice  qui  leur  aura  été  causé  par  un  navire  de 
r£tat,  ou  lorsqu'ils  seront  reconnus  irresponsables  des  préjudi- 
ces subis  par  l'Etat,  il  sera  procé  Je  comme  pour  les  procès  du 
gouvernement  contre  les  particuliers.  —  1834^  le  12  décem- 
bre (76d6),  art.  7;  1864,  le  20  novembre  (41477),  art.  743, 
792,  1293-1295. 

Abt.  473. —  La  solution  de  ces  procès  devant  les  juridictions 
inférieures  appartient  aux  délégués  maritimes,  qui  ont  le  même 
droit  que  les  autres  membres.  Le  Sénat,  en  pareil  cas,  de- 
mande préalablement  un  arbitre  au  Directeur  du  Ministère  de 
la  Marine.  —  1834,  le  12  décembre  (7656),  art.  8  ;  1864,  le  20 
novembre  (41476),  art.  1124-1213  ;  (41477),  art.  1282-1299  ; 
1865,  le  11  octobre  (42548),  art.  108-109  ;  1866,  le  13  avril 
\43183)  ;  1891,  le  11  juin,  CoUect.  d.  L.,  911,  arrêt  du  Cons. 
des  Min.  (Conseil  du  gouvernement),  V,  art.  3. 

Art.  474. —  La  décision  définitive  dans  ces  sortes  d'affaires 
est  exécutée  d'après  le  droit  commun,  et  les  sommes  payées 
par  des  particuliers  pour  dommages  causés  à  des  navires  de 
guerre  doivent  être  versées  à  l'autorité  maritime,  laquelle,  de 
son  côté,  est  obligée  de  réparer  sur  ses  propres  fonds  les  pré- 
judices par  elle  occasionnés  ;  les  sommes  adjugées  aux  parti- 
culiers pour  dommages  à  eux  causés  par  des  navires  de 
guerre  sont  acquittées  par  le  Ministère  des  Finances.  —  1834, 
le  12  décembre  (7956),  art.  9. 

Art.  475.  —  Le  paiement  des  avaries  causées  par  des  na- 
vires de  guerre  à  des  particuliers  doit  être  effectué  immé- 
diatement après  l'allocation,  —  Ibid,,  art.  10. 
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Art.  476.  —  Si  la  commissioD  organisée,  conformément  aux 
articles  précédents,  pour  instruire  un  abordage,  estime  que  la 
collision  n'a  pas  été  occasionnée  par  un  particulier,  elle  doit 
faire  un  exposé  exact  de  tous  les  faits  permettant  de  déterminer 
si  l'abordage  a  eu  lieu  par  la  faute  de  la  marine  de  guerre  ou 
par  suite  de  circonstances  absolument  indépendantes  d'elle, 
et  à  exprimer  à  la  suite  son  opinion,  préalablement  à  la 
décision  de  l'autorité  maritime.  —  Art.  2,  1862,  le  3  décem- 
bre (38987). 

Art.  477.  —  Lorsque  l'autorité  maritime  estime,  d'après  les 
éléments  réunis  par  la  commission  et  d'après  son  opinion  propre 
(art.  476),  que  des  fonctionnaires  de  la  marine  ont  commis  une 
faute  dans  l'abordage  d^un  navire  privé,  elle  renvoie  ces  fonc- 
tionnaires devant  la  juridiction  militaire,  qui  aura  à  décider 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  supporter  par  ces  fonctionnaires 
l'indemnité  que  l'Etat  devra  payer  aux  particuliers  en  répa- 
ration des  dommages  causés  par  l'abordage  et  de  les  sou- 
mettre aux  peines  et  amendes  prononcées  par  les  règlements 
pour  les  infractions  aux  lois  qui  régissent  les  gens  de  mer,  ou 
si  l'on  ne  doit  pas  considérer  le  sinistre  comme  provenant 
d'un  cas  de  force  majeure.  A  cet  effet,  le  tribunal  de  guerre 
doit  recevoir  communication  d'un  extrait  circonstancié  du 
dossier.  Mais,  si  l'autorité  maritime  estime  que  ces  fonction-' 
naires  ne  sont  en  aucune  façon  responsables  de  l'abordage,  le 
tribunal  de  guerre  ne  sera  pas  saisi  et  le  dédommagement  des 
particuliers  ne  pourra  être  mis  à  leur  charge.  —  Ihid.,  art.  2; 
1867,  le  15  mai  (44576),  art.  1-3;  le  22  juin  (44734)  ;  Ordre 
de  Sa  Majesté;  arrêt  1,  art.  14;  1870,  le  6  avril  (48228)  ;  1874, 
le  1«'  avril  (53333),  art.  1, 1110-1133  ;  1888,  le  18  août  (5450), 
art.  346. 

Remarque.  —  La  procédure  en  cas  d'abordage  entre  des 
navires  de  guerre  et  des  navires  privés  a  été,  eu  1842,  réglée 
comme  suit  pour  les  gouvernements  des  côtes  de  la  mer  Balti- 
que :  Jusqu'à  la  révision  des  lois  commerciales  des  pays  Bal- 
tiques,  on  appliquera  à  ces  cas  les  règlements  régionaux  et 
les  lois  existantes,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  modifiés  par  des 
décrets  spéciaux  ou  des  ordonnances   particulières  ;  comme 
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le  gouverDement  est  partie  dans  l'affaire,  s'il  n'existe  ni  loi,  ni 
règlement  sur  la  matière,  on  appliquera  les  lois  russes.  — 
1842,  le  14  décembre  (16331);  Collect.,  1887,  le  22  juin 
(44734)  ;  Ordre  impérial  ;  arrêt  1,  art.  6  ;  1099,  le  9  juillet 
(9498),  arrêt,  art.  2  (6199),  règlement,  art.  3. 

Salyador 

Code  du  1«  mai  1882. 

Les  articles  1047  à  1053  sont  la  reproduction  des  articles 
1129  à  1135  du  Code  chilien.  (Voir  Chili.) 

Suède. 

Code  de  commerce  maritime  du  12  juin  1891  (1) . 

Chap.  viu. 
De  V abordage. 

Art.  219 .  —  Il  sera  statué  par  une  ordonnance  spéciale 
sur  les  règles  à  prescrire  pour  empêcher  les  abordages.  — 
Com.  ail.,  736. 

Art.  220.  —  Lorsqu'un  abordage  se  produit  entre  deux 
navires,  de  telle  sorte  que  l'un  d'eux  ou  son  chargement 
reçoivent  une  avarie,  et  ce,  par  la  faute  de  l'un  d'eux,  le 
navire  en  faute  devra  indemniser  de  tous  les  dommages.  Si 
les  fautes  sont  communes,  l'indemnité  due  par  chacun  d'eux 
devra  être  fixée  par  le  tribunal,  en  appréciant  leur  gravité  ;  il 
pourra  aussi  laisser  à  la  charge  de  chacun  les  dommages 
soufferts. 

Pour  apprécier  les  fautes,  le  tribunal  devra  résoudre,  en 
particulier,  la  question  de  savoir  s'il  j  a  eu  temps  suffisant 
pour  pouvoir  délibérer.  —  Com.  fr.  407;  ail.,  736. 

Art.  221.  —  S'il  y  a  eu  cas  fortuit,  ou  si  une  faute  parti- 
culière à  l'un  des  navires  ne  peut  être  relevée,  les  dommages 
subis  par  chacun  restent  à  sa  charge.  —  Com.  ail.,  737. 

(1)  Traduction  de  Raoul  de  la  Grasserie,  docteur  en  droit,  juge 
au  tribunal  civil  de  Rennes,  membre  de  la  Société  do  législation 
comparée  ;  Paris,  Pédone-Lauriel,  1805. 
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ART.  222.  —  L'armateur  devra  payer  rindeinnité  men- 
tionnée à  l'article  220  sur  le  navire  et  le  fret,  lorsqu'il  est 
responsable  de  l'abordage  en  vertu  de  l'article  S. 

Art.  223.  —  En  cas  d'abordage  entre  deux  navires,  et 
loirsque  cela  sera  possible  sans  danger  pour  son  propre  navire, 
son  équipage  ou  les  passagers,  chaque  capitaine  devra  porter 
secours  à  l'autre  navire,  k  son  équipage  et  à  ses  passagers, 
autant  qu'il  sera  praticable  et  utile  pour  les  sauver  du  danger  ; 
il  devra,  en  outre,  indiquer  au  capitaine  de  l'autre  navire  le 
nom  et  le  port  d'attache  du  sien,  le  lieu  et  le  port  de  départ 
et  ceux  de  destination . 

Surinam  (Colonie  hollandaise  de) 

Code  de  1860. 

Les  articles  5lU  à  520  du  code  de  cette  colonie  corres- 
pondent aux  articles  584  à  544  du  Code  néerlandais.  (Voir 
Pays-Bas.) 

Turquie 

Code  de  1864. 

Art.  249.  —  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  Tévénement 
a  été  purement  fortuit,  le  dommage  est  supporté,  sans  répé- 
tition^ par  celui  des  navires  qui  Ta  éprouvé . 

Si  l'abordage  a  été  causé  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines, 
le  dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé . 

Si  l'abordage  a  lieu  par  la  faute  des  deux  capitaines,  ou 
s'il  y  a  doute  sur  les  causes  qui  l'ont  produit,  le  dommage  est 
réparé  à  frais  communs  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et 
souffert,  proportionnellement  à  leur  valeur  respective .  Dans 
ces  deux  derniers  cas,  l'estimation  du  dommage  est  faite  par 
experts. 

Uruguay 

Les  articles  1483  à  1442  correspondent  aux  anciens  articles 
1423  à  1432  du  Code  argentin. 
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Venezuela 
Code  de  1873. 

Akt.  634.  —  En  cas  d'abordage  de  navires,  s'il  est  causé 
par  cas  fortuit  ou  par  le  fait  des  deux  capitaines  ou  des  deux 
équipages,  chaque  navire  doit  supporter  le  dommage  qu'il  a 
souffert.  S'il  a  été  causé  par  la  faute  d'un  capitaine,  celui-ci 
doit  supporter  seul  le  paiement  de  toute  l'avarie  ;  s'il  n'est 
pas  certain  que  l'abordage  soit  dû  à  un  cas  fortuit  ou  im- 
putable à  l'un  des  deux  capitaines,  chaque  navire  doit 
payer  la  moitié  des  réparations  jugées  nécessaires  par  les 
experts . 

Art.  635.  —  L'abordage  sera  présumé  fortuit.  Il  sera 
toutefois  considéré  comme  causé  par  le  capitaine  dont  le 
navire  se  trouvera  dans  l'une  des  situations  suivantes  : 

1^  Si  le  navire,  en  violation  des  règlements  et  des  usages, 
est  mal  ancré  ou  si  ses  ancres  n'ont  pas  les  bouées  nécessaires^ 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  les  a  perdues  sans  faute  et 
qu'il  n'a  pu  les  remplacer  ; 

2^  Si  le  navire  lève  l'ancre  pendant  la  nuit,  sans  s'être  pré« 
paré  d'avance  au  départ,  ou  s'il  passe  avec  le  vent  en  poupe 
immédiatement  à  côté  d'un  autre  qui  est  encore  à  l'ancre  ou 
qui  a  les  voiles  à  la  cape  ; 

3^  Si  un  navire,  en  entrant  dans  un  port,  cherche  à  dépasser 
celui  qui  le  précède,  ou  si,  à  la  sortie  d'un  port,  il  ne  fait  pas 
place  à  un  navire  qui  entre  ; 

4<^  Si  le  navire  qui  est  au  plus  près  du  vent  suit  une  route 
qui  doit  le  &ire  rencontrer  un  autre,  et  s'il  ne  prend  pas  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  l'abordage  ; 

5^  Si  un  navire,  en  quelque  endroit  qu'il  se  trouve,  n'a  pas 
pendant  la  nuit  un  feu  allumé. 

Art.  636.  —  Si,  après  l'abordage,  le  navire  vient  à  couler 
dans  un  voyage  fait  vers  un  port  de  relâche  pour  s'y  réparer, 
cet  événement  est  présumé  résulter  de  l'abordage. 

Art.  637.  —  Si  un  navire  à  la  voile^  sans  la  faute  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage,  vient  à  aborder  un  navire  ancré  dans 
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un  endroit  convenable,  il  doit  payer  la  moitié  de  l'avarie 
causée,  sans  y  comprendre  les  siennes. 

Les  avaries  doivent  être  réparties  commes  avaries  com- 
munes entre  le  navire  et  la  cargaison.  j 

Le  paiement  des  avaries  n'aura  pas  lieu  si  le  capitaine  du 
navire  à  l'ancre  a  pu  prévenir  l'abordage  ou  en  atténuer  les 
conséquences^  en  lâchant  ou  en  coupant  son  câble,  en  admet- 
tant toujours  qu'il  ait  pu  le  faire  sans  danger,  ou,  s'il  ne  l'a  pas 
fait,  à  condition  qu'il  n'y  ait  pas  été  invité  en  temps  utile  par 
l'autre  navire. 

Art.  638.  —  Si  un  navire  va  en  arrière  sur  la  chaîne  de 
l'ancre  d'un  autre  navire  ancré  dans  le  voisinage  et  la  fait 
démarrer,  qu'ainsi  le  navire  perde  son  ancre  et  qu'il  en  résulte 
un  naufrage  ou  une  avarie,  le  premier  navire  doit  réparer 
l'intégralité  du  dommage  éprouvé  par  le. second  navire  et  par 
la  cargaison. 

Art.  639.  —  Si  un  navire  ancré  ou  amarré  à  un  port  sans 
lâcher  ses  amarres  produit  dos  avaries  à  im  navire  voisin^ 
par  suite  de  la  violence  des  vagues,  de  la  tempête  ou  d'un 
autre  cas  de  force  majeure,  les  dommages  devront  être 
supportés  par  les  deux  navires  comme  avaries  particu- 
lières. 

Art.  640 .  —  Si  un  navire  se  trouve  dans  un  bas-fond  et 
ne  peut  pas  être  remis  à  flot,  son  capitaine  en  cas  de  danger 
est  autorisé  à  exiger  qu'un  autre  navire  qui  se  trouve  dans  le 
voisinage  lève  l'ancre  ou  lâche  ses  amarres  pour  permettre  le 
passage,  eu  tant  qu'il  peut  le  faire  sans  péril,  le  navire  qui 
demande  cette  manœuvre  devant  payer  les  dommages  qui 
peuvent  en  résulter. 

Le  capitaine  qui  ne  défère  pas  à  la  demande  qu'on  lui 
adresse,  ou  qui  ne  l'exécute  pas  par  négligence,  est  tenu  des 
dommages  qui  peuvent  eu  résulter. 


FINS  DE  KON-RECEVOIR 

ET 

PRESCRIPTIONS 


France 

Loi  du  14  décembre  1897  modifiant  l'article  433 

du  Code  de  commerce. 

Art.  2.  ^  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  433  du  Code 
de  commerce  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Sont  prescrites  : 

• . .  Toute  demande  ou  délivrance  de  marchandises  ou  en 
dommages-intérêts  pour  navires  en  retard  dans  leur  transport, 
un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

La  même  prescription  et  opposable  à  l'action  des  passagers 
contre  le  capitaine  et  les  propriétaires  du  navire  ayant  pour 
cause  un  dommage  ou  retard  éprouvé  pendant  le  voyage. 

Loi  du  24  mars  1891  modifiant  les  articles  435  et  436 

du  Ck>de  de  commerce. 

Article  unique.  —  Les  art.  435  et  436  C.  com.  sont  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  435 .  —  Sont  non  recevables  : 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour 
dommages  arrivés  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans 
protestation. 

Toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  avaries,  si  le  capi- 
taine a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir  pro- 
testé. 
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Ces  protestations  sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signi- 
fiées dans  les  24  heures  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles 
ne  sont  suivies  d'une  demande  on  justice. 

ART.  436.  —  Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages 
provenant  d'abordage  sont  non  recevables  si  elles  n'ont  été 
intentées  dans  le  délai  d'un  on  à  compter  du  jour  de  l'abor- 
dage. 

Allemagne 

Code  de  commerce  du  10  mai  1897  (1) 

ÂTR.  901.  —  Le  délai  de  perscription  est  de  deux  ans; 

....  2<*.  Pour  les  créances  d'indemnité  résultant  de  l'abor- 
dage de  navires. 

Art.  903.  —  La  perscription  commence  : 

....  Pour  les  créances  d'indemnité  résultant  de  l'abordage 
de  navires,  à  l'expiration  de  l'année  au  cours  de  laquelle 
l'abordage  a  eu  lieu. 

Angleterre 

La  coutume  prescrit  simplement  au  capitaine  de  protester 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier  port, 
mais  n'exige  pas  de  signification  (2)  • 

L'action  en  indemnité  pour  abordage  e^t  une  action  réelle 
qui  suit  le  navire  et  est  opposable  même  aux  acquéreurs  de 
bonne  foi,  pourvu  qu'elle  ait  été  intentée  et  suivie  avec  une 
diligence  suffisante  (Reasonable  diligence)  (Maclaclan,  p.  300  ; 
de  Vairoger,  n^  2,122)  (1). 


(1)  Traduction  de  M.  Paul  Viatto,  docteur  en  droit,  attaché  à 
la  chanoeUerie  du  Miaistère  de  la  justice;  Paris,  Pedone,  1901.  Voir 
aussi  :  Beauchet,  de  V Abordage  dans  le  droit  Allemand,  Eev,  int, 
du,  Dr.  marit,  I,  p.  183. 

(2)  Voir  arrêt  de  U  Cour  de  Rouen  du  2  juin  1886,  et  Tarrêt  de 
rejet  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  mars  1889,  Rev,  intem.  du 
dr,  marit, i  II.  p.  283,  et  V.,  p.  ô.  La  protestation  se  fait  devant 
notaire  (note  of  protest),  sauf  à  la  compléter  plus  tard  (Abbott, 
p.  380,)  ou  devant  le  consul  d'Angleterre  (Desjardins,  VIII, 
p.  279). 
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Aatriche-Hongrie 

On  suit  ti  titre    d'usage   l'ancienne  législation  française. 

Loi  du  21  août  1879. 

Art.  232.  —  Sont  non  recevables... . 

Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par 
l'abordage  dans  iin  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a 
point  fait  de  réclamation. 

Art.  233.  —  Ces  protestations  et  réclamations  sont 
nulles,  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  les  jours  fériés  non  compris,  et  si,  dans  le 
mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en 
justice. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l'abordage  a  causé  la  pert^ 
entière  du  navire,  le  délai  de  la  signification  est  d'un  mois,  à 
partir  du  jour  où  les  intéressés  ont  eu  connaissance  de  l'évé- 
nement. 

BrésU 

Code  du  25  juin  1850. 

L'article  446  est  la  reproduction  de  l'ancien  article  1004 
de  laRépublique  Argentine.  ( Fbir  m/Vd,  p .  229.) 

Chili 

Code  du  1*»  janvier  18G7. 

Art.  1319.  —  Sont  non  recevables... 

3^  Les  actions  en  réparation  des  dommages  par  avarie 
provenant  de  l'abordage,  si  le  capitaine  n'a  pas  protesté  en 
temps  utile. 

Cette  disposition  ne  vise  pas  le  cas  où  l'abordage  a  causé 
la  perte  totale  du  nasrire. 

(1)  Voir  à  ce  sujet  ;  The  Kong  Magnus,  1891,  P. ..  223. 
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ART.  1320.  —  Les  protestations  mentionnées  dans  l'article 
précédent  n'ont  aucun  effet  : 

1^  Si  elles  ne  sont  faites  et  notifiées  dans  les  24  heures  ; 

2^  Si,  après  qu'elles  ont  été  faites  et  notifiées  dans  ledit 
délai,  elles  n'ont  pas  été  suivies  d'une  demande  en  justice 
dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  protes- 
tation . 

Art.  1322.  —  En  quelque  lieu  que  soit  arrivé  l'abordage, 
les  vingt-quatre  heures  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1320 
doivent  se  calculer  à  partir  du  premier  moment  où  le  capitaine 
a  eu  la  possibilité  d'agir. 

Colombie  , 

Code  du  10  mars  1873. 

Art.  526.  —  Sont  irrecevables  : 

l*'  L'aclion  contre  le  capitaine  et  les  assureurs  pour  avaries 
survenues  à  la  cargaison ,  si  les  marchandises  ont  été  reçues 
sans  protestation  ; 

2^  L'action  d'avarie  contre  l'affréteur,  si  le  capitaine  a  livré 
les  marchandises  et  reçu  le  fret  sans  protestation  ; 

3<>  L'action  d'avarie  en  cas  d'abordage,  si  le  capitaine  n'a 
pas  fait  une  protestation  en  temps  utile . 

Cette  prescription  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'abordage 
a  eu  pour  suite  la  perte  totale  du  navire. 

Art.  527.  —  Les  protestations  faites  conformément  au 
précédent  article  n'ont  aucune  valeur  : 

1®  Si,  dans  le  délai  de  72  heures  pour  les  deux  premiers 
cas,  dans  le  délai  de  24  heures  pour  le  3®,  elles  ne  sont  pas 
faites  et  signifiées  ; 

2^  Si,  après  la  signification,  l'action  n'a  pas  été  introduite 
dans  le  délai  de  deux  mois  de  la  date  de  protestation. 

Aat.  528.  —  Si  la  livraison  des  marchandises,  évidemment 
avariées,  se  passent  sans  protestation,  les  72  heures  courent 
du  moment  où  la  réception  est  terminée.  Si  l'avarie  n'est  pas 
visible,  le  délai  court  du  moment  où  les  marchandises  ont  été 
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transportées  dans  les  magasins  de  l'assuré.  Si,  à  l'occasion 
de  TouTerture  des  balles  an  bureau  de  la  douane,  en  présence 
de  l'assuré,  ou,  si  par  un  événement  connu  de  lui,  l'avarie 
est  découverte,  avant  que  les  marchandises  n'aient  été  trans- 
portées dans  son  entrepôt,  le  délai  court  du  moment  de  la 
découverte  de  l'avarie. 

ART.  529.  —  Les  24  heures,  en  cas  d'abordage,  courent, 
sans  égard  à  l'endroit  où  il  s'est  produit,  du  moment  où  le 
capitaine  peut  protester  le  plus  tôt. 

Art.  530.  —  Les  assureurs  ne  peuvent  faire  déclarer  l'irre- 
cevabilité édictée  par  les  art.  526  et  527  si  les  marchandises 
avant  livraison  ont  été  vendues  sur  l'initiative  d'un  créancier 
de  l'assuré;  mais  ils  peuvent  le  foire,  si  la  livraison  et  la 
réception  des  marchandises  ont  eu  lieu,  de  qui  que  soit 
l'action  qui  est  introduite  pour  le  dommage  éprouvé  par  les 
assurés. 

Art.  531 .  —  L'affréteur  ne  peut  également  pas  invoquer 
la  fin  de  non-recevoir  des  art.  526  et  527  si,  au  moment  de 
l'abordage,  il  s'est  trouvé  à  bord  du  navire  et  s'il  a  signé  le 
protocole  sur  le  jet  à  la  mer  ;  ou  si,  par  écrit,  il  a  concouru 
avec  le  capitaine  au  règlement  d'avaries  avant  la  livraison  et 
le  paiement. 

Art.  532.  —  Les  actions  qui  ne  se  rapportent  à  aucune 
des  matières  contenues  dans  ce  titre  se  prescrivent  dans  le 
délai  imparti  par  le  Code  civil  des  États  respectifs. 

Costa-Rica 

Code  du  23  juin  1853. 

Art.  938.  —  L'action  contre  le  capitaine  qui  a  chargé  la 
cargaison  contre  les  assureurs  de  cette  gargaison  relati- 
vement au  dommage  éprouvé  par  elle,  est  prescrite  si,  dans 
les  24  heures  de  la  livraison,  une  protestation  régulière  et 
légalisée  n'est  pas  faite  et  portée  à  la  connaissance  du 
capitaine  et  de  ses  représentants  dans  les  trois  jours  sui- 
vants. 
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ÂBT.  939.  —  Même  prescription  pour  toute  action  contre 
l'affréteur  pour  paiement  d'avaries  ou  frais  d'abordage  que 
doit  supporter  la  cargaison,  dès  que  le  capitaine  a  reçu 
le  fret  pour  les  marchandises  délivrées,  sans  avoir  fait  une 
protestation  dans  le  délai  imparti  par  le  précédent  article. 

Art.  940.  —  Les  actions  de  cette  nature  cessent  malgré  la 
protestation,  tout  comme  si  cette  protestation  n'avait  pas  été 
&ite,  si,  avant  l'expiration  des  deux  mois  qui  suivent  Fa 
date,  l'action  judiciaire  n'a  pas  été  introduite  contre  ceux  au 
détriment  de  qui  la  protestation  a  été  faite, 

Curaçao 

Code  de  18G9. 

L'article  719  du  Code  de  cette  colonie  correspond  à  Tarticle 
746  du  Code  néerlandais.  (Voir  Pays-Bas) 

Danemarck 

Mêmes  principes  que  dans  la  législation  suédoise. 

Egypte 

Code  du  1*'  janvier  1873. 

Les  articles  274  et  275  sont  la  reproduction  exacte  des 
articles  281  et  282  du  Code  turc.  (Voir  Turquie.) 

Espagne 

Code  d'août  1885. 

Art.  953.  —  Les  actions  en  indemnité  pour  abordage  se 
prescriront  par  deux  ans  à  partir  du  sinistre. 

Ces  actions  ne  seront  pas  recevables  si  la  protestation  y 
relative  n'a  pas  été  faite  par  le  capitaine  du  navire  endom- 
magé ou  par  celui  qui  le  remplace  dans  ses  fonctions,  et 
ce  dans  le  premier  port  où   il  relâchera,  conformément  aux 
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n^  8  et  15  de  l'article  612,   lorsque    ceux-ci   seront  appli- 
cables (1). 

ART.  612.  —  Sont  inhérentes  à  la  charge  du  capitaine  les 
obligations  qui  suivent  : 

S^  Se  présenter,  aussitôt  son  arrivée  dans  un  port  de 
relâche  forcée^  à  l'autorité  maritime  si  c'est  en  Espagne,  au 
consul  d'Espagne  si  c'est  à  l'étranger,  et  faire,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  une  déclaration  du  nom,  de  la  matricule 
et  de  la  provenance  du  bâtiment,  de  sa  cargaison  et  des 
motifs  de  son  arrivée  ;  cette  déclaration  sera  visée  par  l'auto* 
rite  ou  le  consul  ;  si,  après  examen,  ils  la  trouvent  acceptable, 
ils  délivreront  au  capitaine  le  certificat  nécessaire  pour  cer- 
tifier son  arrivée  et  les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu .  A  défaut 
d'autorité  maritime  ou  de  consul,  la  déclaration  sera  &îte 
devant  l'autorité  locale. 

15^  En  cas  de  naufrage,  faire  dans  les  24  heures  une  protes- 
tation en  due  forme,  au  premier  port  où  il  abordera,  entre  les 
mains  de  l'autorité  compétente  ou  du  consul  espagnol,  spé- 
cifiant tous  les  accidents  du  naufrage,  conformément  au  nu- 
méro 8  du  présent  article. 

États-Unis 

Le  défaut  de  protestation  dans  une  affaire  d'abordage 
où  un  protest  est  généralement  produit  ne  semble  que 
mettre  le  demandeur  en  suspicion.  (Voir  Desjardins,  VIII, 
p.  280.) 

L'action  in  rem  contre  le  navire  à  raison  d'un  pré- 
judice résultant  d'un  abordage  (dans  l'espèce,  mort 
d'homme)  se  prescrit  par  un  an  à  compter  du  décès,  d'après 
les  statuts  de  Pensylvanie  et  de  Massachussets  (Cour  su- 
prême des  États-Unis,  14  novembre  1886,  Rev.  intern.  du 
dr.  marit.,  H,  p.  719.) 

(1)  Voir  sur  cette  question  dans  la  Juriâpradence  Française  : 
chap.  I,  §  IV. 

Abordagk  ^ 
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Finlande 

Code  du  9  juin  1873. 

Art.  18.  —  Les  actions  en  responsabilité  pour  abordages 
comme  toutes  les  réclamations  dont  l'armateur  peut  s'af- 
franchir par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  doivent  être  pré- 
sentées dans  les  deux  ans  après  que  le  voyage  à  l'occasion 
duquel  la  dette  a  été  contractée  s'est  terminé  par  un  déchar- 
gement définitif  dans  un  port  finlandais. 

Grèce  et  Iles  Ioniennes 

Lois  des  19  avril,  1"  mai  1835  et  2/14  mai  1886. 
On  suit  l'ancienne  législation  française. 

Guatemala 

Code  du  20  juillet  1877. 

Les  articles  1190,  1195  sont  la  reproduction  des  articles 
1319,  1320,  1322  du  Code  chilien.  (Voir  Chili.) 

Haïti 

Code  du  8  mars  1826. 

Les  articles  432^  433  sont  la  reproduction  des  anciens 
articles  435   et  436  du  Code  français. 

Honduras 

Code  du  27  août  1880. 

Les  articles  1316,  1317,  1319  sont  la  reproduction  des 
articles  1319,  1320,  1322  du  Code  chilien.  (Voir  Chili.) 

Italie 
Code  du  2  avril  1882. 

Art.  665.  —  L'action  en  dommages-intérêts  résultant  de 
l'abordage  des  navires  n'est  pas  admise,  s'il  n'est  pas  fait 
dans  les  trois  jours  une  réclamation  devant  l'autorité  du  lieu 
de  l'événement  ou  de  la  première  relâche. 
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Quant  aux  dommages  causés  aux  personnes  ou  aux  mar- 
chandises, le  défaut  de  réclamation  ne  nuit  pas  aux 
intéressés  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur  le  navire,  ou  qui 
n'étaient  pas  à  même  de  manifester  leur  volonté . 

AiiT.  923.  —  8e  prescrivent  par  un  an,  à  compter-  du  jour 
de  la  protestation  ou  de  la  réclamation  indiquée  dans  l'article 
665,  les  actions  en  réparation  des  dommages  causés  par 
l'abordage  des  navires, 

Japon 
(Projet  de  Code.) 

Art.  1031.  —  Les  actions  de  créanciers  du  naviieetles 
actions  résultant  d'un  prêt  k  la  grosse,  d'avaries  ou  d'assis- 
tance se  prescrivent,  ainsi  que  les  actions  personnelles  contre 
les  propriétaires,  le  capitaine  ou  l'équipage,  par  une  année 
à  partir  du  jour  où  elles  peuvent  être  intentées;  néanmoins 
les  privilèges  (Pfandrechte)  inscrits  au  Registre  ne  se  pres- 
crivent que  par  trois  années  t\  compter  de  la  date  de  l'ins- 
cription. 

Malte 

Loi  du    2   octobre  1857. 

Sont  non  recevables  : 

Art.  316.  —  Les  actions  en  indemnités  pour  dommages 
causés  par  un  abordage  de  navires  dans  un  lieu  où  le  capi- 
taine a  pu  agir  s'il  n'a  pas  protesté  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Meziq[ae 

Code  du  15  septembre  1889  (1) 

Art.  910.  — L'action  pour  la  réparation  des  dommages 
et  préjudices  dérivant  de  l'abordage  ne  sera  pas  recevable  s'il 
n'est  pas  fait,  dans  les  vingt-quatre  heures,  une  protestation 
ou  déclaration  devant  l'autorité  compétente  du  lieu  de  l'abor- 
dage ou  du  premier  port  de  relâche  du  navire,  s'il  se  trouve 
en  Mexique,  ou  devant  le  consul  du  Mexique  s'il  se  trouve 
en  pays  étranger. 

(1)  Traduction  de  M.  Henri  Prudhomme,  docteur  en  droit,  mem- 
bre de  la  Société  de  législation  comparée  ;  Paris,  Pedone,  1894. 
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Art.  911.  —  En  ce  qui  concerne  les  dommages  causés 

aux  personnes  ou  au  chargement,  le  défaut  de  protestation 

peut  préjudicier  aux  iniéressés  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur 

le  navire  ou  qui  n'étaient  pas  en  état  de  manifester  leur 

volonté. 

Monaco 

Code  du  1«  janvier  1878. 

Les  articles  406  et  407  du  Code  de  commerce  sont  la  repro- 
duction des  anciens  articles  485  et  436  du  Code  français. 

,  Nicaraj^ua 

Code  du  12  mars  1869. 

Art.  526.  —  Le  droit  d'action  à  raison  des  dommages 
éprouvés  par  la  cargaison  se  prescrit  par  un  an^  à  condition 
que,  dans  le  délai  de  24  heures  après  la  livraison,  une  protes- 
tation légalisée  soit  formulée  et  notifiée  au  capitaine  person- 
nellement ou  au  moyen  d'une  signification,  sans  quoi  le  droit 
d'action  disparaît  avec  l'expiration  des  24  heures.    - 

Art.  527.  —  Le  droit  d'action  relatif  au  paiement  du  fret 
ou  au  règlement  d'avaries  communes  se  prescrit  par  6  mois 
après  la  livraison  des  objets,  et  demeure  inefficace  si,  dans 
les  24  heures  après  la  livraison^  aucune  protestation  léga- 
lisée n'est  ordonnée  et  signifiée  au  sujet  du  paiement  qui  a 

eu  lieu. 

Norvège 

Loi  du  24  mars  1860. 

Art.  79.  — Si  celui  qui  a  subi  la  perte   en  cas 

d'abordage  entend  rendre  le  navire  responsable,  il  doit  adres- 
ser sa  réclamation  au  tribunal  dans  les  six  mois  qui  suivent 
la  connaissance  qu'il  a  eue  de  l'accident. 

Pays-Bas 

Code  du  1«'  octobre  1838. 

AuT.  742.  —  Les  actions  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  l'abordage  se  prescrivent  par  trois  ans  {SlrejyRêp  cUph.f 
v^  Abordage,  n»  469). 
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Art.  746.  —  Toute  action  contre  le  capitaine  et  les  assu- 
reurs, pour  dommages  arrivés  à  la  marchandise  chargée^  est 
non  recevable,  si  la  marchandise  a  été  reçue  sans  la  visite 
et  l'estimation  ordonnées  par  la  loi,  ou  si,  le  dommage  n'étant 
pas  visible  à  l'extérieur,  la  visite  et  l'expertise  n'ont  pas  eu 
lieu  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi . 

Pérou 

Code  du  15  mai  1853 . 

Les  principes  sont  les  mêmes  que  ceux  suivis  à  Gosta- 
Rica  et  dans  l'ancienne  législation  Mexicaine. 

Portugal 

Code  du  1«  janvier  1889 . 

Art.  673.  —  Le  protêt  pour  pertes  et  dommages  résul- 
tant de  l'abordage  de  navires  sera  formulé  dans  les  trois 
jours  à  l'autorité  du  lieu  où  l'événement  se  produit,  ou  du 
premier  port  où  le  navire  abordera,  sous  peine  que,  à  défaut 
de  ce  faire,  l'action  en  indemnité  ne  soit  pas  admise.  Le 
défaut  de  réclamation  en  ce  qui  concerne  les  dommages 
causés  aux  personnes  et  aux  marchandises  ne  préjudicie  pas 
aux  intéressés  qui  ne  se  trouvaient  pas  à  bord,  et  qui  étaient 
empêchés  de  manifester  leur  volonté. 

République  Argentine 

Code  du  9  octobree  1889  (1) 

Art.  1268.  —  L'action  en  réparation  des  dommages  résul- 
tant de  l'abordage  des  navires  ne  sera  pas  recevable  s'il  n'a 
pas  été  fait  une  protestation  ou  réclamation  dans  les  cinq  jours 
devant  l'autorité  du  lieu  du  sinistre  ou  de  la  première  relâche. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  aux  personnes  ou 
aux  marchandises,  le  défaut  de  protestation  ne  préjudicicra 
pas  aux  intéressés  qui  ne  se  trouveront  pas  sur  le  navire  ou 
qui  n'étaient  pas  en  état  de  manifester  leur  volonté. 

(1)  Tradaction  de  M.  Henri  Prudhomme,  docteur  endroit,  membre 
(Jeia  société  de  législation  comparée,  Paris,  Pedone-I^auriel,  1893, 
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Républiqae  Dominicaine 

On  suit  les  dispositions  de  l'ancien  Code  de  commerce  fran- 
çais. 

Roumanie 

Code  du  lil3  septembre  1887. 

■ 

Les  art.  677  et  945  sont  la  reproduction  des  art.    665  et 

923  du  Code  italien. 

Salrador 

Code  du  l*' mai  1882. 

Les  articles  1233,  1238  sont  la  reproduction  des  articles 
1319, 1320  du  Code  chUien.  (Voir  Chili.) 

Suède 

Code  du  commerce  maritime  du  12  juin  1891  (1). 

Art.  283.  —  Si  le  paiement  d'une  créance  privilégiée  en 
vertu  du  présent  Code  (2)  sur  le  navire,  le  fret  ou  les  mar- 
chandises n'est  pas  poursuivi  par  action  devant  les  tribunaux 
ou  les  autorités  chargées  de  l'exécution,  cette  créance  s'éteint. 
Cette  poursuite  doit  avoir  lieu  : 

Pour  les  indemnités  dues  pour  perte  ou  avarie  des 

marchandises,  dans  l'année  du  déchargement  ; 

Pour  les  autres  indemnités^  dans  les  deux  ans  du  jour  de 
l'avarie  ; 

Pour  les  autres  créances,  dans  l'année  de  l'échéance  de  la  cré- 
ance. Lorsque^  pour  une  de  ces  créances,  le  créancier  a  un  droit 
contre  l'amateur,  le  propriétaire  du  déchargement  ou  toute 
autre  personne,  il  conserve  ce  droit  pendant  le  délai  ordinaire. 

(1)  Traduction  de  M''  Raoul  de  la  la  Grasserie,  docteur  en 
droit,  membre  de  la  Société  de  législation  comparée  et  de  la  Société  de 
Statistique.  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1895. 

(2)  L'article  8  du  même  Code  rend  l'armateur  responsable  sur  le 
navire  et  sor  le  fret  des  dommages  survenus  par  la  faute  on  la  né- 
gligence dans  le  service  du  capitaine  ou  d'une  personne  de  l'équipa- 
ge, ainsi  que  des  dommages  causés  par  quelqu'un  qui,  sans  appar- 
tenir à  l'équipage,  fait  le  service  du  navire  comme  mandataire  de 
l'armateur  ou  du  capitaine  on  exécute,  en  cette  qualité,  un  travail  à 
bord .  L'article  268,  4°,  édicté  expressément  le  privilège  attaché  aux 
créances  nées  dans  ces  conditions. 
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Surinam 
Code  de  1869. 

L'article  724  du  Code  de  cette  colonie  correspond  h  l'ar- 
ticle 744  du  Code  néerlandais.  (Voir  Pajs-Bas.) 

Turquie 

Code  de  1864 

Abt.  281.  —  Sont  non  recevables 

Toutes  les  actions  en  indemnités  pour  dommages  causés 
par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir  s'il  n'a 
point  fait  de  réclamation. 

Art.  282.  —  Les  protestations  et  réclamations  sont  nulles, 
si  eUes  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  quarante-huit 
heures^  et  si,  dans  les  trente  et  un  jours  de  leur  date,  elles 
ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice. 

Uruguay 

L'article  1020  du  Code  de  l'Uruguay  reproduit  l'ancienne 

législation  Argentine. 

Venezuela 

Code  de  1873 . 

Art.  751.  —  S'éteignent  : 

3<*  Les  actions  en  réparation  du  préjudice  provenant  de 
l'abordage  des  navires^  si  le  capitaine  n'a  pas  fait  de  protesta- 
tion en  temps  utile. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'abordage 
a  entraîné  la  perte  totale  du  navire. 

Les  protestations  dont  il  est  parlé  dans  le  présent  article 
n'ont  aucun  effet  : 

1°. . .  Si  elles  ne  sont  pas  faites  et  notifiées  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ; 

2^  Si,  quand  elles  ont  été  faites  et  notifiées  en  temps  utile, 
elles  ne  sont  pas  suivies  d'une  demande  en  justice  dans  les 
trente  jours  de  la  notification. 

Art.  753.  —  En  cas  d'abordage  de  navires,  en  quelque 
endroit  qu'il  soit  survenu,  les  vingt-quatre  heures  dont  parle 
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l'article  qui  précède    commencent  à  courir  du  moment  où  le 
capitaine  a  pu  faire  sa  protestation. 

RÉSUMÉ 

Délai  de  la  protestation. 

24  heures  à  compter  du  moment  où  le  capitaine  a  pu  agir  : 
En  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Chili,  Colombie, 
Costa^Rica,  République  Dominicaine,  Espagne,  Grèce  et 
îles  Ioniennes,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Malte,  Mexique, 
Monaco^  Nicaragua,  Pérou,  Salvador,  Venezuela. 

48  heures  :  Egypte^  Turquie. 

3  jours  :  Italie,  Portugal,  Roumanie. 

5  jours  :  République  Argentine. 

Aucun  délai  :  Allemagne,  Brésil,  Curaçao,  Danemark, 
Finlande,  Japon  (projet  de  code),  Norvège,  Pajs-Bas^  Suède, 
Surinam,  Uruguay. 

Signification  de  la  protettation. 

24  heures  à  compter  du  moment  où  le  capitaine  a  pu  agir  : 
Belgique,  Chili,  Colombie^  Costa- Rica,  Rép.  Dominicaine, 
Grèce  et  îles  Ioniennes,  Guatemala,  Haïti^  Honduras,  Malt-e, 
Monaco^  Nicaragua,  Salvador,  Venezuela. 

48  heures  :  Égjpte,  Turquie. 

Aticwie  signification  fiécessaire  :  Allemagne,  Angleterre, 
Curaçao,  Danemark,  Espagne,  Finlande,  France,  Italie,  Mezi* 
que,  Norvège,  Pays-Bas,  Pérou,  Portugal,  Roumanie,  Suède, 
Surinam. 

Prescription  de  l'action. 

30  jours  à  compter  de  la  signification  de  la  protestation  : 
Venezuela. 

31  jours  à  compter  de  la  protestation  :  Egypte,  Turquie. 
Un  mois  à  compter  de  la  protestation  :  Belgique,  Grèce 

et  îles  Ioniennes,  Haïti,  Malte,  Monaco. 
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Deux  mois  à  compter  de  la  protestation  :  Pérou. 

Deux  mois  à  compter  de  la  signification  de  la  protestation  : 
Chilî^  Colombie,  Costa-Rica,  Guatemala,  Honduras,  Salvador. 

Six  mois  à  compter  de  la  connaissance  du  sinistre  :  Norvège. 

Un  an  à  compter  de  la  connaissance  du  sinistre  :  Italie, 
Roumanie. 

Un  an  à  compter  de  la  protestation  :  Japon  (projet  de  code), 
Nicaragua. 

Deux  ans  à  compter  du  retour  du  navire  dans  un  port 
finlandais  :  Finlande. 

Un  an  à  partir  du  sinistre  :  France. 

Deux  ans  à  partir  du  sinistre  :  Allemagne,  Brésil,  Espa- 
gne, Suède,  Uruguay. 

Trois  ans  à  partir  du  sinistre  :  Curaçao,  colonies  hollan- 
daises des  Indes,  Pays-Bas,  Surinam. 


CHAPITRE  PREMIER 


De  Tabordage  maritime.  —  Des  fins  de  non-recevoir 


et  prescriptions. 


§  I.  —  DÉFINITION  DE  l'ABORDAGE  MARITIME 

France.  —  1.  —  Eq  droit  maritime  et  dans  le  sens  purement 
juridique  de  l'article  407  du  Code  de  commerce,  l'abordage 
est  le  choc  de  navires  l'un  contre  l'autre;  c'est-à-dire  :  le 
heurt  de  deux  ou  plusieurs  bâtiments  de  mer^  navires,  bateaux 
ou  barques  (1). 

2.  -  Les  règles  édictées  en  matière  de  droit  maritime  ne 
s'appliquent  pas  aux  bateaux  ne  faisant  qu'une  navigation 
intérieure  (Bruxelles,  8  décembre  1884,  Ret\  intern,  du  droit 
marii.y  I,  p.  169;  Anvers.  31  mars  1887,  ibid,^  III,  p.  221, 
Paiidecies  belges^  y^  Abordage^  n^  7  ;  Fand^ctes  françaises,  eod. 
f;«,  n<>  6  ;  Rép.  Sirey,  eod.  t;«,  n^»  332  à  339  ;  Saint-Nazaire, 
22  mars  1889,  Rev,  intcrn.du  dr.  marit,,  V,  p.  55). 

3.  —  Par  contre,  elles  sont  applicables  en  France  :  Pà 
tout  bâtiment  de  mer^  en  quelque  lieu  que  se  soit  produit 
l'abordage  ;  2^  à  tout  bâtiment  de  rivière  faisant,  au  moment 

(1)  En  allemand  :  x^usammenstoss  von  schiffen  ;  en  anglais  :  eoUi- 
sion  of  ships  ;  en  espagnol  :  abordaje  ;  en  italien  :  urto  di  navi  ; 
en  portQgais  :  abalroçao. 
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de  l'abordage,   une  navigation  maritime  (de  Valroger,  V, 
n«  2346  ;  Desjardins,  V,  n«  1077). 

La  navigation  est  maritime  quand  elle  a  lieu  «  sur  la  mer, 
dans  les  ports,  sur  les  étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont 
salées,  et  jusqu'aux  limites  de  l'inscription  maritime  sur  les 
fleuves  et  rivières  affluant  directement  ou  indirectement  à  la 
mer».  (Décret du  19  mars  1852,  S.,  Lois  annotées^  1852,  p.  85. 
Voir  décisions  citées  dans  Sirey,  Rép.  alph.,  v**  Abordage, 
n«»  12  à  24,  notamment  Rouen,  4  mai  1880,  />.,  81,  2,  123). 

4.  —  Les  dispositions  du  décret  du  9  avril  1883  concernant 
les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves,  rivières, 
canaux^  lacs  ou  étangs  d'eau  douce,  cessent  d'être  applicables 
à  Tembouchure  des  fleuves  en  aval  d'une  limite  qui^  pour 
chaque  fleuve,  est  déterminée  par  un  décret  rendu  après 
enquête,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  du 
ministre  de  la  marine.  L'article  68  du  même  décret  ajoute  : 
«  Les  bateaux  naviguant  à  la  fois  en  aval  et  en  amont  de  la 
limite  où  cesse  pour  chaque  fleuve  l'application  du  présent 
décret,  sont  assujettis,  en  sus  des  prescriptions  dudit  décret, 
au  régime  des  bateaux  de  mer.  » 

5.  — Conformément  à  ces  principes,  le  tribunal  de  commerce 
(le  Nantes  a  décidé  que  l'abordage  survenu  au-dessous  de 
Nantes  dans  les  eaux  maritimes  de  la  Loire,  entre  barques  et 
bateaux  de  toute  nature,  est  maritime  (A^.  1868,  1,  212;  Sic: 
Rouen,  8  avril  1859, 15  et  23  mai  1860  ;  F.,  59, 2,  289  ;  61,  2, 
134  et  139;  Bordeaux,  23  fév.  1863,  //.,  63,  2,  218  ;  Rennes, 
4  déc.  1867,  //.,  68,  2, 181;  Desjardins,  V,  p.  9,  VIII,  p.  248). 

Le  choc  d'un  navire  ancré  dans  un  port  contre  les  amarres 
d'un  autre  navire,  choc  d'où  résultent  des  avaries  au  corps 
même  de  ce  dernier,  constitue  un  abordage  ;  quand  un  navire 
est  au  mouillage,  les  amarres  forment  avec  lui  un  tout  insépa- 
rable. (Cour  d'appel  de  Rouen,  25  mai  1898,  Rev.  int.  du  dr, 
marit.,  XIV,  p.  458). 

AUema^e. — 6. —  En  vertu  du§46  de  laloibrémoîse  d'intro- 
duction au  Code  de  Commerce,  sont  responsables  des  consé- 
quences des  abordages  causés  par  la  faute  de  leur  capitaine  les 
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propriétaires  de  tous  les  navires  fluviaux,  et  non  pas  seulement 
ceux  (les  navires  destinés  au  commerce  fluvial.  (Trib.  sup. 
han8éatique,16  avril  1894,  Rev.int.dii  dr.marii.y  XI,  p.  344). 

7.  —  Les  règles  de  l'abordage  maritime  sont  applicables 
h  un  bateau-réserve  de  poissons,  qui  doit  être  considéré 
comme  bâtiment  de  mer.  (Tribunal  sup.  hanséatique,  HO  nov. 
1885,  Rev.  iniern,  du  dr,  marit.f  II,  p.  451). 

Belgique.  —  8.  —  La  Cour  de  cassation  belge,  cassant  un 
jugement  d'Anvers,  du  5  juillet  1882,  a  décidé,  le  21  juin  1883, 
que,  pour  déterminer  si  un  abordage  est  maritime  ou  non,  il 
faut  s'attacher  à  la  nature  du  navire  {A. y  1883,  1,  257). Toute- 
fois, le  tribunal  d'Anvers,  maintenant  sa  jurisprudence  anté- 
rieure, a  décidé  le  4  avril  1884  (.4.,  1884,  1,  254), que,  pour 
décider  si  l'abordage  est  maritime,  il  faut  se  demander  si  la 
navigation  était  maritime. 

Italie.  —  9.  —  Le  Code  italien  de  1882  ne  reproduit  pas  la 
distinction  entre  l'abordage  maritime  et  l'abordage  fluvial. 
Les  règles  tracées  dans  le  titre  II  s'appliquent  à  la  navigation 
en  général,  qu'elle  ait  lieu  sur  mer,  sur  les  fleuves,  sur  les 
canaux,  sur  les  lacs,  sur  les  étangs  (Benfante,  Urlo  di  naviy 
p.  41). 

§  II.  —  QUAND  Y  A-T-IL  LIEU  A  PROTESTATION? 

France.  —  10.  —  La  protestation  est  nécessaire  quand  il  y 
a  abordage  niaritimCy  c'est-à-dire  choc  entre  navires,  bateaux 
ou  barques,  dans  les  conditions  déterminées  ci-dessus.  Même 
quand  l'abordage  semble  fortuit^  ou  dû  à  la  faute  commune, 
il  y  a  lieu  de  protester,  pour  éviter  la  forclusion  d'une  de- 
mande reconventionnelle  (Nantes,  23  fév,  1878,  ^V.,  78, 1, 
106  ;  de  Vakoger,  V,  n«  2343  ;  Desjardins,  VIII,  p.  248). 

11.  —  Le  choc  d'une  chatte  contre  un  bateau  de  plaisance, 
dans  un  port,  constitue  un  abordage.  L'action  en  indemnité 
à  raison  de  ce  choc,  est  donc  soumise  k  une  protestation  dans 
les  24  heures  (Marseille,  23  déc.  1880,  if.,  1881,  1,  68). 
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12.  —  La  p^rotestation  n'est  pas  nécessaire  quand  U  y  a 
choc  entre  un  navire  et  un  autre  corps  quelconque  flottant 
on  non. 

13.  —  Par  exemple  : 

Quand  un  navire  entrant  dans  un  port  se  heurte  à  la 
chaîne  d'un  autre  navire  (Marseille^  27  janvier  1871,  M. 
1871,  1,64). 

Quand,  pour  éviter  un  abordage,  on  a  coupéTamarre  d'un 
navire  (Bordeaux,  11  janvier  1875,  M.,  1875,  2,  29). 

Quand  un  navire  a  heurté  un  ponton  (Marseille,  7  novembre 
1878,  J/.,  1879,  1,23;  Bordeaux,  13  décembre  1860,  Jf., 
1861,  2,  112);  une  estacade  (Douai,  13  mai  1859,  5.,  60,  2,  9). 

Quand  un  navire  cause  une  avarie  à  une  madrague  (Mar- 
seille, 17  août  1840,  M.,  20,  1,  1). 

Quand  un  navire  heurte  un  bateau  h  laver  (Nantes,  6  juin 
1883,  3/.,  1884,  11,114). 

Ou  un  chaland  submergé  (Nantes,  7  mai  1881,  M.^  1882, 
11,112). 

Quand  un  navire  heurte  un  quai  (Anvers,  31  mars  1887, 
Rev.  intem.  du  droit  rnarU.t  HI,  p.  221). 

Rapprocher:  Nantes,  18  juillet  1885,  ihid,,  II,  p.  40; 
Seine,  2  juin  1887,  ibid.,  III,  p.  169. 

14.  —  Il  7  a  lieu  à  protestation  aussi  bien  en  cas  de  perte 
totale  qu'en  cas  d'avarie  (Req.,  26  juin  1882,  Z).,  83,  1, 331. 
Casa.,  21  avril  1874,  /S.,  75,  1,  97  ;  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  13  avril  1891,  Rev,  intem,  du  droit  niarit,,  VII,  p. 
285  ;  Sibille,  n9  108;  de  Presquet,  p.  64  ;  de  Valroger,  V,  n9 
2348;  Canmont,  v^  Abordage,  n^  284  et  suiv.  ;  Pandectes  bel» 
ges,  v^  Abordage,  nP  317  et  suiv.  ;  tribunal  de  Rotterdam,  12 
juin  1872,  Belg.  Jud,,  X.X.X,  p.  1087  ;  Pandectes  françaises, 
v^  Abordage,  u9  249,  et  les  nombreuses  décisions  qui  y  sont 
citées;  Anvers,  19  juin  1875,  A,,  1875,  1,  265  ;  Desjardins, 
Vni,  p.251. 

16.  —  Il  n'j  a  pas  non  plus  lieu  de  distinguer  si  le  choc 
s'est  produit  h  un  moment  où  l'un  des  deux  bâtiments,  dé- 
tourné temporairement  de  sa  destination  habituelle,  formait 
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provisoire  meut  corps  mort  et  servait  de  limite  dans  des  réga- 
tes   (Caen^  3  mars    1885,  Eei\  int.  dudr.marU,^  II,  p.  261). 

IG.  —  Les  art.  435  et  436  ne  concernent  pas  les  domma- 
ges causés  aux  personnes  (blessures  et  mort)  par  un  abordage 
(Bordeaux,  20  déc.  1853,  N.y  54,  2,  9;  Aix,  29  janvier  1866, 
M.,  66,  1, 127  ;  Lyoïi-Caen,  Rer.CriL,  1883,  p.  356;cofUra, 
Desjardins,  VIII,  p.  252),  et  la  prescription  de  l'action 
civile,  en  cas  de  mort  ou  de  blessures  causées  par  on  délit 
d'abordage,  a  lieu  par  le  même  laps  de  temps  que  celle  de 
l'action  publique,  c'est-à-dire  par  trois  ans.  (Cass.,  19  avril 
1898,  Rev.  int.  d\i  dr.  tnarit,^  XIV,  p.  340;  Honfleur, 
22  novembre  1899,  iMd.,  XV,  p.  329). 

17. — Les  prescriptions  édictées  par  l'article  108  du  Code  de 
commerce  ne  sont  pas  applicables  aux  transports  maritimes 
(Tribunal  de  commerce  de  Brest,  28  août  1900,  Rev,  int,  du 
dr.  marit.,  XVI,  p.  179). 

Belgique.  —  18.  — Pour  que  l'action  d'un  vapeur  contre  un 
bateau  d'intérieur  soit  recevable,  il  est  nécessaire  que  le  pre- 
mier ait  protesté  dans  le  délai  des  art.  232  et  233  de  la  loi 
maritime  (9  novembre  1891,  Rev.  intem.  du  dr»  marit, y  VII, 
p.  336). 

Egypte.  —  19.  —  Les  fins  de  non-recevoir  édictées  parles 
articles  274  et  275  du  Code  de  commerce  maritime  se  réfèrent 
à  des  actions  déterminées  et  ne  sauraient  s'étendre  à  tous  les 
cas  où  un  dommage  est  imputé  à  un  navire .  Ne  peut  être 
assimilé  h  un  abordage  le  cas  où,  par  une  trop  grande  vitesse 
à  son  passage  dans  le  canal  de  Suez,  un  navire  a  provoqué 
un  remous  ayant  causé  des  avaries  à  une  barque  de  pèche 
amarrée  n  Tappontement  d'une  gare  (Trib.  civ.de  Kansourah, 
24  novembre  1896;  Alexandrie,  6  mai  1897,  Rev.  int,  du 
dr,  marit.,  XIII,  p.  717). 

Grèce.  —  20.  —  Les  dispositions  des  art.  435  et  436  de  la 
loi  commerciale  ne  s'appliquent  pas  au  cas  de  perte  totale  du 
navire  (Cour  d'appel  d'Athènes,  arrêt  1958  de  1892,  Rev . 
int.  du  dr.  marit.,  VII,  p.  596;  cass.,  arrêt  n^  235  de  1899, 

îWrf.,XV,  p.  826). 
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Italie.^ — 21.  —  L'abordage  contre  une  drague  ne  constitue 
pas  un  abordage  maritime,  et  l'action  en  réparation  d'avaries 
est  réglée  par  l'art.  1151  du  Code  civil  (Cour  d'appel  de  Ve- 
nise, 3  mars  1876,  Race,  XXVIII,  2,  431). 

Même  quand  il  s'agit  d'une  drague  à  vapeur  qui  peut  navi- 
guer par  ses  propres  moyens  pour  jeter  au  large  des  résidus. 
(Cour  d'appel  de  Venise,  5  avril  1833,  Foro  ItaL,  1883,  I, 
764;  Ben&nte,   Urto  di  navi,  p.  36). 

La  Cour  de  cassation  de  Florence  a  jugé  que  le  terme 
navire  comprenait  tout  bateau  destiné  à  la  navigation  (19  mai 
1882,i^oro/to/.,  1,530). 

22.  —  En  cas  de  perte  totale  du  navire  abordé,  la  protesta- 
tion est  inutile  et  l'absence  de  cette  formalité  ne  peut  être 
opposée  comme  fin  de  non-recevoir  (Trib.  civ.  de  Naples,  5 
juin  1899,  Rev.  mi.  du  dr.  marit.y  XV,  p.  524). 

§  in.  —    FORMES  DE  LA  PROTESTATION 

France.  (1)  —  23.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  for- 
mer de  la  protestation,  on  considère  comme  protestation  ré- 
gulière tout  document  manifestant  de  la  part  du  capitaine 
l'intention  de  protester  contre  l'abordage  dont  son  navire 
vient  d'être  victime. 

Par  exemple  : 

1^  Le  rapport  de  mer  du  capitaine  rédigé  et  affirmé  suivant 
les  prescriptions  des  articles  242  et  suiv.,  du  Code  de  com., 
relatant  l'abordage  et  contenant  des  réserves  contre  l'abor- 
deur.  (Cass.,  26  juin  1882,  S.,  82,  1,  346  ;  D.,  83, 1,  33). 

2®  Le  procès-verbal  du  sinistre  dressé  par  l'autorité  compé- 
tente (dans  l'espèce,  le  maire  de  la  commune)  sur  la  réquisi- 
tion du  navire  abordé  (Cass.,  19  novembre  1856,  S.,  57,  1, 
33  ;D. 57,  1,605). 

24.  —  La  protestation,  bien  que  non  assujettie  à  aucune 
forme  sacramenteUe,  doit  cependant  contenir  toutes  les  men- 
tiens  nécessaires  à  son  efficacité,  indiquer  par  exemple  les 

(1)  Les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  français  ont  été 
abrogés  et  la  protestation  supprimée  en  matière  d'abordage  (voir 
suprà,  p.  219). 
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dates^  an,  mois,  jour  et  heure,  ainsi  que  le  lieu  du  sinistre,  en 
déterminer  autant  que  possible  les  causes  et  les  effets,  en 
désignant,  si  cela  se  peut,  le  nom  du  navire  abordeur  et  de 
son  capitaine. 

L'abordé  agira  prudemment  en  joignant  à  sa  protestation 
une  réserve  de  tous  seç  droits  contre  l'abordeur. 

25.  —  Quand  ce  dernier  est  inconnu,  le  capitaine  ne  doit 
pas  se  contenter  de  raconter  les  circonstances  de  Tabordage^ 
en  faisant  son  rapport  de  mer,  le  jour  de  son  arrivée,  devant 
Tautorité  compétente  du  premier  port  où  il  touche. 

Il  devra,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  annoncer  son 
intention  de  réclamer  une  indemnité  contre  l'auteur  du  pré- 
judice aussitôt  que  celui-ci  sera  connu  ;  et  faire  constater,  en 
attendant,  l'ignorance  où  il  se  trouve  à  cet  égard^  avec  réserve 
de  tous  ses  droits  (Caumont,  \^  Abordage,  nP  264  ;  Sibille, 
p.  179  ;  Rennes,  28  nov.  1836  ;  Aix,  2  février  1858,  S.,  59, 
2,  109  ;  Anvers,  4  février  1860,  A.,  60,  1,  270.  Voir  aussi  : 
Havre,    2  juin  1885,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  I,  p.  240). 

26.  —  La  protestation  peut  être  remplacée  par  des  équi- 
valents et  notamment  par  une  expertise  (Bordeaux,  17  fé- 
vrier 1876,  H.,  79, 2,  114  ;  de  Valroger,  n^  2351). 

Une  requête,  présentée  par  l'abordé  à  un  juge  étranger,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  protestation  régulière 
adressée  à  l'abordeur,  dans  les  termes  des  art.  432  et  436  du 
Code  de  commerce. 

Il  en  est  de  même  de  la  signification  faite  par  les  chargeurs 
de  marchandises  du  navire  abordé  au  capitaine  abordeur. 
(Cass.,  17  février  1891,  Rev,  mt»  du  dr.  marit.,  VI, 
p.  513). 

27.  —  La  protestation  faite  par  un  capitaine  anglais 
devant  le  consul  de  sa  nationalité  et  suivant  les  formes  de  la 
loi  anglaise  peut  être  considérée  comme  étant  faite  le  jour  de 
l'abordage,  alors  môme  que  le  procès-verbal  dressé  par  le 
consul  le  jour  du  sinistre  n'a  été  signé  que  le  surlendemain . 
(Rouen,  2  juin  1886,  Rev.  int.  du  droit  marit.y  II, 
p.  276). 
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28.  —  Si  l'abordage  survient  en  pleine  mer  ou  dans  un 
lieu  où  il  est  impossible  d'agir  immédiatement,  le  capitaine 
n'est  pas  obligé  d'interrompre  son  voyage  pour  faire  sa  pro- 
testation au  port  le  plus  voisin  ;  il  peut  attendre  son  arrivée 
au  port  de  destination  pour  s'acquitter  de  cette  obligation 
(Poitiers,  14  janvier  1863,  S.,  63,  2, 111;  D.,  63,  2,  65;  SLrey, 
Rép.y  V**  Abordage,  nP  248  et  les  auteurs  cités.  Voir  également 
Douai,  13  mai  1859,  S.,  60,  2,  9). 

29.  —  Il  va  de  soi  que,  si  le  navire  était  obligé  de  faire 
une  relâche,  la  protestation  devrait  être  faite  au  port  où  le 
capitaine  a  pu  agir  et  dans  le  délai  fixé  de  vingt-quatre 
heures  (arrêt  de  Poitiers  précité.  Sirej,  Rép.^eod,  verbo, 
no251). 

30.  —  Dans  la  pratique,  la  protestation  est  contenue  géné- 
ralement dans  l'acte  que  l'on  signifie  à  Tabordeur. 

Elle  peut  être  faite  dans  le  rapport  de  mer  ; 

Devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  port  de 
destination,  quand  l'abordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer  (Poitiers, 
14  janvier  1863,  S. ,  63,  2, 111  ;  D.  63,  2,  65  ;  SibiUe,  no  171  ; 
Ruben  de  Couder,  b9  13)  ; 

Devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  à  défaut  de  toute 
autorité  trouvée  sur  les  lieux  (Havre,  2  nov.  1858,  Joum. 
Trib.com.,  y  m,  p.  161); 

Devant  le  commandant  d'une  station  militaire  en  un  port 
qui  a  servi  de  refage  au  navire  après  la  collision  (Bordeaux, 
16  mai  1866,  M. ,  66,  2, 180  ;  Ruben  de  Couder,  n^  13)  ; 

Devant  le  consul  ou  devant  toute  autorité  locale  ou  officier 
public  compétent; 

Devient  le  maire  du  lieu  où  se  trouvait  l'abordeur  avant  son 
départ  (Cass.,  17  nov.  1858,  ^.,59,  1,  728). 

Espagne.  — 31.  —  La  protestation  exigée  par  Particle  835 
du  Code  de  commerce  est  valablement  faite  devant  un  notaire 
ou  devant  le  consul  de  l'abordé,  alors  surtout  qu'il  existe 
un  traité  de  réciprocité  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  (Cour 
supr.  de  Madrid,  13  octobre  1890,  Eev.  int.  du  dr,  marit., 
VII,  p.  603). 

Abokdaos  16 
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Tunisie.  — 32.  —  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale 
pour  les  réclamations  ou  significations  imposées  à  l'abordé  : 
(Foil  il  suit  que  les  dispositions  des  articles  435  et  43G  peu- 
vent être  suppléées  par  des  équivalents. 

Ne  doit  pas  être  considéré  comme  équivalent  le  dépôt  au 
greffe  d'un  rapport  d'experts  nommés  par  un  consul  et  cons- 
tatant les  avaries  subies  par  un  navire . 

Constitue  une  protestation  suffisante  la  requête  présentée  à 
un  consul  en  vue  d'obtenir  une  expertise. 

Le  capitaine  n'est  pas  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il  a 
adressé  à  son  adversaire  toute  ses  protestations  nécessaires 
dans  un  prétoire  de  justice  de  paix,  si  ces  protestations 
ne  sont  pas  relatées  sur  le  procès-verbal  (Trib.  civ.  de 
Tunis,  25  octobre  1890,  Rev,  int.  du  dr,  mant.,  VI, 
p.  507). 

§  IV.    —    QUI   PEUT  FAIRE  LA   PROTESTATION 

France.  —  33.  —  La  protestation  peut  être  faite  non  seu- 
lement par  le  capitaine,  mais  encore  : 

Par  l'armateur  (Rennes,  3  août  1832,  S.,  32,  2, 547  ;  Mont- 
pellier, 31  mars  1873,  S.,  73,  2,  165;!).,  74,  2,  58;  Morel, 
p.  379;  Alauzet,  V,  n*»  2374;  Sirey,  Eép.,  y^"  Abordage, 
n«  240) ; 

Par  le  chargeur,  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  consignataires 
(Rennes,  3  août  1832,  précité)  ; 

Par  les  propriétaires  de  la  cargaison,  dans  leur  intérêt 
(Rouen,  2  juin  1886,  Rev.  i7it.  dudr,  marii.,  II,  p.  285)  ; 

Par  le  gardien  du  navire  dans  le  cas  où  il  n'y  avait  K  bord 
que  ce  gardien  (Marseille,  29  février  1860,  Jlf.,  CO,  1,  48; 
Ruben  de  Couder,  v^  Abordage,  n^  6)  ; 

En  général^  par  toute  personne  faisant  partie  de  l'équipage 
ou  ayant  un  intérêt  dans  le  chargement. 

34.  —  En  cas  de  disparition  du  capitaine,  les  déchéances 
prononcées  par  les  articles  435  et  436  peuvent  être  étendues 
au  secon<l  ou  au  subrécargue  (Montpellier,  10  juillet  1889, 
Rev.  int,  du  dr,  marii,,  V,  p.  204  ;  Desjnrdins,  VIII,  p.  253  ; 
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Boistel,  n^  1450  ;  contra  :  Douai,  5  juillet  1886,  Rev,  int.  du 
dr.  marit.f  II,  p.  258;  Ca8s.,29  décembre  1857,  D.,  58,  1, 
106;  Aix,  12  mai  1857,  .S'.,  57,  2,  721;  D.,  58,  2, 13).  Il 
semble  toutefois  résulter  de  ces  arrête  que,  dans  ce  cas,  les 
intéressés  qui  ne  sont  pas  à  bord  doivent  protester  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  moment  où  la  connaissance  du  sinis- 
tre leur  parvient,  et  introduire  dans  le  mois  une  demande  en 
justice. 

Sauf  l'hypothèse  dont  nous  venons  de  parler,  la  loi  subor* 
donne  la  recevabilité  de  l'action  à  la  diligence  du  capitaine. 


§  V.   —  SIGNIFICATION 

France.  —  35.  —  La  signification  prescrite  par  l'article  43G 
est  la  notification  à  l'abordeur  de  la  protestation  dont  il  vient 
d'être  pai'lé.  Elle  se  faisaitt  en  France  dans  la  forme  ordinaire 
des  actes  d'huissier,  à  l'étranger  le  plus  souvent  par  l'inter- 
médiaire du  consul  de  l'abordé  (de  Valroger,  n9  2351) . 

La  règle  locits  régit  actum  permettait  du  reste,  quand  il  y 
avait  lieu  à  signification  de  la  protestation  à  l'étranger,  de 
recourir  à  l'officier  public  ou  à  l'agent  ayant  compétence  pour 
la  rédiger  et  la  faire  parvenir  à  sa  destination. 

36.  —  La  formalité  de  la  signification  est  substantielle,  et 
le  capitaine  français  ou  étranger  qui  s'adresse  aux  tribunaux 
français  ne  saurait  invoquer,  pour  échapper  à  la  déchéance 
résultant  du  défaut  de  signification  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, soit  la  loi  de  son  pays,  soit  la  loi  du  pays  où  l'abordage 
s'est  produit,  la  règle  locus  régit  actum  s' appliquant  à  la  forme 
de  l'acte  et  non  au  délai  dans  lequel  il  doit  être  accompli 
(Rouen,  2  juin  1886,  Rev.  int.  c/m  dr.  tnaW/.,  Il,  p.  270  ; 
Cass.,  26  juin  1882,  S.,  82,  1,  346  ;  D.,  83, 1,  33). 

Le  dépôt  d'un  acte  de  protestation  chez  le  consul  ou   che 
un  notaire  ne  peut  tenir  lieu  de  la  signification  exigée  pnr 
l'article    436   (Voir    arrêt  Rouen  précité;    Cass.,    26  juin 
1882,  H.,  82,  2,  62;  Cass.,  17  novembre  1858,  S.,  59,  1,  728; 
D,  59,   1,  32.) 
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37 .  —  Ne  peuvent  être  non  plus  considérés  comme  des 
équivalents  à  la  signification  prescrite  par  l'article  436,  ayant 
pour  effet  de  relever  le  capitaine  abordé  de  la  déchéance  en- 
courue : 

L'avis  demandé  à  un  avocat  pour  saisir  le  navire  abordeur; 

Ni  une  requête  non  signifiée,  présentée  par  le  consîgna- 
taire  du  navire  abordé  en  nomination  d'experts; 

Ni  la  démarche  faite  par  l'avocat  des  chargeurs  près  du 
consul  de  France  du  port  où  l'abordage  a  eu  lieu  ; 

Ni  la  signification  faite  en  France  aux  propriétaires  du 
navire  abordeur,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  sinistre, 
par  ces  mêmes  chargeurs  et  leurs  assureurs  dans  leur  intérêt 
(Rouen,  2  juin  1880,  Eev.  ini,  du  dr.  niarit,^  II.  p.  276  ;  voir 
sur  le  dernier  point  :  Rouen,  27  novembre  1876,  /f. ,  77,  2,  2; 
M,,  78,2,  126). 

Il  n'y  a  pas  lieu  h  signification  de  protestation  lorsque,  sur 
la  demande  des  réclameurs,  le  consignataire  du  navire  fait 
procéder  h  l'arbitrage  des  marchandises  et  reçoit  leurs  factu- 
res, tant  pour  les  marchandises  laissées  pour  compte  que 
pour  les  réclamations  arbitrées  (Havre,  27  mars  1888,  Z/., 
1888,  1,  146). 

Belgique.  —  38.  —  Le  mot  signifier,  dont  se  sert  l'article 
222  de  la  loi  du  22  août  1879,  a  le  sens  de  notifier  par  minis- 
tère d'huissier.  La  signification  d'une  protestation  par  un 
télégramme  est  donc  insuffisante  pour  sauvegarder  les  droits 
de  l'abordé.  (Bruxelles,  1^'  février  1887,  Rev,  int,  du  dr. 
marit.f  III,  p.  72  ;  conirà  :  Desjardins,  VIII,  p.  260  ;  Havre, 
20  août  1879,  JJ. ,  79,  1,269). 

Grèce.  —  39. —  Le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  signifier  la 
protestation  dans  les  ports  intermédiaires  où  il  touche,  il  n'est 
tenu  de  la  faire  qu'au  port  de  destination.  (Cour  d'Athènes, 
arrêt  1968  de  1892,  liev.  int.  dudr.  marit.,  VHI,  p.  596.) 

§  VI.  -^  PAR   QUI  ET  A  QUI  DOIT  ÊTRE  FAITE  LA  SIGNIFICATIOX 

France. —  40. —  Los  personnes  qui  ont  le  droit  de  protester 
ont  le  droit  de  signifier  la  protestation  (voir  le  n®  33). 
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La  signification  peut  être  faite  soit  au  capitaine,  soit  au 
propriétaire  du  navire  ou  à  son  représentant  (Cass.,  19  mars 
1834,  ^.,34,  1,  797;  Rennes.  11  décembre  1865,  if. ,  66, 
2,  98); 

Soit  contre  le  navire  lui-même^  quand  sou  nom  seul  et  son 
port  d'attache  sont  connus,  celui  du  capitaine  ou  de  l'arma- 
teur ne  l'étant  pas  (Rouen,  29  décembre  1880,  //.,  82,  2,  1)  ; 

Mais  non  à  l'affréteur  du  navire  (Marseille,  20  janvier 
1880,  3/.,  1880, 1,  91)  ; 

Le  capitaine  n'est  dispensé  de  signifier  la  protestation  que 
s'il  ignore  tout  à  la  fois  le  nom  et  la  nationalité  du  navire 
abordeur  et  du  capiaine  (Rennes, 4  décembre  1867,  //.,  68, 
2,  181  ;  Marseille,  9  déc.  1856,  U.,  57,  2,  41). 

41 .  —  On  reconnaît  généralement  que  la  signification  de 
l'acte  de  protestation  n'est  pas  soumise,  pour  sa  validité,  à 
la  notification  à  personne  ou  à  domicile,  conformément  à 
l'article  68  C.  proc.  civ.  (Cass.,  17  nov.  1858,  S,,  59, 1,  728; 
D.  59,  1,  32;  Lyon-Caen  et  Renault,  n«  2018  ;  Sirey,  Rép,, 
v<*  Abordage,  n«  259). 

Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsque  le  capitaine  auteur  de 
l'abordage  a  quitté  son  ancrage  et  ne  peut  être  retrouvé,  la 
signification  est  valablement  faite  au  maire  du  lieu  où  il  se 
trouvait  avec  son  navire  avant  le  départ  (Cass.,  17  nov.  1858, 
précité;  Poitiers,  26  juillet  1886,  Rev,  int.  du  dr,  maint, <,  II, 
p.  290  et  les  autorités  citées  en  note^; 

Ou  au  maire  de  la  commune  dans  la  circonscription  de 
laquelle  l'abordage  a  eu  lieu  (Rennes,  17  août  1857,  précité); 

Ou  au  consul  du  navire  abordeur  (Aix,  10  février  1869, 
//.,  70,  2,  189;  Havre,  12  nov.  1868,7/., 69,  1,  227). 

42.  —  Si  le  capitaine  abordeur,  après  avoir  débarqué  le 
capitaine  abordé  dans  un  port  de  relâche,  continue  sa  route 
et  ne  peut  être  retrouvé,  il  faut  distinguer  si  le  port  de  relâche 
est  français  ou  étranger. 

43.  —  Dans  la  première  hypothèse,  si  le  capitaine  abor- 
deur est  Français  et  que  l'on  connaisse  son  domicile,  le  capi- 
taine  abordé  pourra  signifier  sa  protestation  à  la  mairie  du 
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port  de  relâche,  sauf  à  la  réitérer  au  domicile  réel  du  capi- 
taine ou  de  l'armateur,  par  surcroit  de  précaution. 

44. —  Si  le  capitaine  est  étranger,  la  signification  peut 
être  faite  au  parquet  du  tribunal  (art.  60,  9^,  P.,  C),  ou  à  la 
mairie  (arrêt  de  Poitiers  précité),  ou  à  la  porte  du  prétoire 
quand  son  domicile  à  l'étranger  est  inconnu  (Cass.,  19  no- 
vembre 1856,  ^S'.,  57, 1,  33  ;  D.  57,  1,  60). 

45.  —  Si  la  relâche  a  lieu  à  l'étranger,  le  capitaine  abordé 
doit  notifier  sa  réclamation  dans  les  vingt-quatre  heures,  soit 
entre  les  mains  du  consul  français,  soit  entre  les  mains  de 
Tautorité  nationale  du  capitaine  abordeur,  soit,  à  défaut  de 
consul,  entre  les  mains  de  l'autorité  Ipcale  (Cass.,  18  août 
1878, /S.,  79,  1,5). 

46.  —  Il  semble  résulter  des  décisions  les  plus  récentes  de 
la  jurisprudence  (voir  notamment  :  Cass.,  26  juin  1882,  S.^ 
82,  1, 346;  D.  83, 1,  33)  que  la  signification  de  la  protestation 
est  absolument  nécessaire  et  doit  être  remplie  à  peine  de 
nullité,  et  cela  que  le  capitaine  abordeur  puisse  ou  non  être 
touché  par  la  signification. 

47.  —  Est  valable  la  protestation  faite  et  signifiée  à  la 
requête  des  propriétaires  de  la  cargaison  d'un  navire  abordé 
et  de  leurs  assureurs  aux  armateurs  du  navire  abordeur  dans 
l'un  de  leurs  principaux  établissements  (Rouen,  2  juin  1886, 
Rev.  int.  du  dr.  marit,^  II,  p.  285). 

Allemagne.  —  48.  —  Le  Code  de  commerce  n'exige  nulle- 
ment qu'on  désigne,  parmi  les  personnes  de  l'équipage^  l'au- 
teur de  la  faute.  Il  suffit  que  ce  soit  une  personne  de  l'équi- 
page^ peu  importe  laquelle,  le  capitaine,  un  officier,  le 
pilote,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  pilote  ordinaire,  lequel  fait 
partie  de  l'équipage. 

La  détermination  précise  de  la  personne  qui  a  commis  la 
faute  n'a  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  du  recours  du  capitaine 
(Tribunal  de  l'Empire,  24  sept.  1884,  Rev.  int.  du  dr.  niarit.^ 
II,  p.  47). 


FINS  DE  NON-RECBVOm  ET  FRBBCRIPTIONS  247 

§  VII.   —   DÉLAIS  DE  LA  PROTESTATION,    DE  LA  SIGNIFICATION 

ET  DE  LA  PRESCRIPTION 

France.—  49.  —  D'après  les  anciens  articles  435  et  430, 
la  protestation  et  la  signification  devaient  être  faites  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Ce  délai  part  du  moment  oit  le  capitaine  a  eu  la  possibilité 
d'agir  (Cass.,  29  mars  1882,  S.,  82,  1,  346  ;  Z>.,  82,  1,  403  ; 
Marseille,  20  janvier  1885,  Rei\  int.  du  dr.  ynarit.,  I, 
p.  40). 

50.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  ce 
moment  (Cass.,  4  mars  1861,  S.,  61,  1,  425;  D.,  61,  1,  113. 
Sic  :  Sirey,  Rcp.,  v®  Abordage,  et  les  autorités  citées). 

Le  capitaine  peut  être  dans  l'impossibilité  d'agir  : 

S'il  a  dû  rester  à  bord  par  suite  du  mauvais  temps  pour 
veiller  à  la  sûreté  de  son  navire  (Marseille,  21  mars  1865, 
/;.,  65,  5,  3); 

A  raison  de  la  nécessité  où  il  a  été  de  faire  son  rapport 
(Bédarride,  V,  n«  2022  ;  Ruben  de  Couder,  n«  5)  ; 

S'il  n'a  pas  rencontré  d'officier  ministériel  pour  signifier  sa 
protestation  (Aix,  9  juillet  J874,  D.,  76,  5,  2;  Rennes, 
20  avril  1880,  H, ,  82,  2,  1  ;  J/. ,  82,  2,  96)  ; 

S'il  a  dû  remplir  certaines  formalités  pour  se  conformer  à 
la  loi  du  pays  où  il  se  trouvait  (Aix^  18  février  1859,  //.  59, 
2,  203). 

51.  —  Le  capitaine  est  non  recevable  si,  étant  resté  à  son 
bord  au  lieu  d'agir,  il  ne  démontre  pas  qu'il  s'est  trouvé  dans 
un  cas  de  force  majeure  le  mettant  dans  l'impossibilité 
d'agir  (Cass.,  29 mars  1882,  S.,  82,  1,  346;  Z>.,  82,  1,  403; 
Rouen,  29  déc.  1880,  77. ,  82,  2,  1  ;  Rennes,  22  nov.  1882, 
77.,  84,  2,  68). 

Le  capitaine  du  navire  abordé  ne  peut  invoquer  l'impossi* 
bilité  d'agir,  lorsque  le  capitaine  du  navire  abordeur  n'a 
quitté  le  port  où  le  sinistre  est  survenu  que  le  lendemain  de 
l'abordage  dans  l'après-midi,  que  lui-même  est  resté  dans  ce 
port  où  il  a  fait  sa  protestation  et  qu'il  n'a  d'ailleurs  rien 
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signifié  depuis,  soit  en  touchant  à  un  port  français,  soit  en 
rentrant  à  son  port  d'attache  (Rouen^  2  juin  1886,  Rev.  int. 
du  dr,  marit.,  II,  p.  276). 

52.  —  Le  délai  de  24  heures  doit  être  calculé  d'heure  à 
heure  (Rennes,  4  décembre  1867,  H.,  68,  2,  181;  22  no- 
vembre, précité  ;  Nantes,  12  décembre  1874,  iV.,  75, 1, 11  ;  Sic  : 
de  Valroger,  n^  2355  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  2019  ;  Sibille, 
nol65;  Desjardins,  YIll,  p.  265.  Contra  :  Alauzet,  V,  n^  2577  ; 
Ruben  de  Couder,  n^'  25). 

53.  —  Il  est  donc  utile  que  la.  signification  mentionne 
l'heure  à  laqueUe  elle  est  faite. 

Bi  cette  mention  n'est  pas  faite,  le  demandeur  peut  y 
suppléer  par  une  preuve  ou  du  moins  par  des  présomptions 
(Rennes,  22  novembre  1882,  //.,  84,  2,  68). 

54.  —  Il  est  suspendu  pendant  les  jours  fériés,  et  doit  être 
calculé  d'heure  à  heure  en  faisant  abstraction  de  cet  inter- 
valle (Alger,  8  février  1887,  Rev.  int,  du  dr.  maint.,  III, 
p.  181  ;  Cass.,  20  novembre  1871,  S,,  71,  1,  183;  Lyon-Caen 
et  Renault,  II,  n«  2019,  p.  283  ;  de  Valroger,  V,  n^  2357  ; 
Bédarride,  V,  n^  2023,  p.  531  ;  Alauzet,  VI,  n»  2377, 
p.  609). 

La  protestation  est  donc  valablement  faite  le  surlendemain, 
si  le  lendemain  du  jour  du  sinistre  était  un  dimanche  ou  un 
jour  férié  (Cass.,  20  novembre  1871,  S.,  71, 1,  183;  ZÀ,  72,  2, 
79;  Sic:  de  Vabroger,  n-  2357;  Boulay-Paty,  IV,  p.  609; 
Bédarride,  V,  n-  2023  ;  Boistel,  p.  1082  ;  Alauzet,  V,  n-  2377  ; 
Rivière,  Réflex,  sur  le  Cod^  de  commerce,  p .  674  ;  Dageville, 
IV,  p.  224  ;  Caumont,  n*  285;  Morel,  p.  377;  Desjardins, 
Vm,  p.  266). 

Pour  déterminer  les  jours  fériés,  il  faut  se  référer  à  la  loi 
du  pays  où  les  significations  auraient  dû  être  faites,  sans 
tenir  compte  de  la  religion  des  capitaines  (Aix,  12  juil- 
let 1871,  S,,  72,  2,  33;  Sic  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
n-  2019;  de  Valroger,  n*  2357  ;  Sirey,  Rép.,  v«  Abordage, 
n-  294). 

Cette  observation  est  surtout  importante  dans  les  pays 
mahométans  (voir  arrêt  d'Aix,  précité). 
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55.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  est-il  susceptible 
d'augmentation  h  raison  de  la  distance  entre  le  lieu  où  se  fait 
la  signification  et  celui  où  est  domiciliée  la  personne  qu'elle 
doit  atteindre  ? 

Pour  l'affirmative,  voîr:Cass.,  22  août  1864,  S.^  64,  1,  403; 
D.  64,  1,  356  ;  Sic  :  Bédarride,  n-  2017  et  suiv. 

Pour  la  négative  :Cass.,  18  août  1878  ;  S.,  79, 1,  5  ;  /X,  78, 
1,  454  ;  Rouen,  27 novembre  1876,  M.,  78,  2,  126.  Sic:  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n»  2019  ;  de  Valroger,  n«  2356  ;  Sirey,  Rép., 
v^  Abordage,  n*  300, 

56.  —  Doit  être  considérée  comme  faite  le  jour  de  l'abor- 
dage, la  protestation  faite  par  un  capitaine  anglais  et  reçue 
par  le  consul  anglais  dans  un  procès-verbal  signé  le  surlen- 
demain du  sinistre,  alors  que  ce  procès- verbal  constate  qu'il  a 
été  dressé  le  jour  même  (Rouen,  2  juin  1886,  Rev.  int»  du  dr, 
înarit.,  II,  p.  285). 

Belgiq[ue.  —  57.  —  Le  délai  de  24  heures  (art.  232-233  de 
la  loi  du  21  août  1879),  ne  court  qu'à  partir  de  la  fin  du  voyage 
(Anvers,  13  avril,  28  avril  1888,  Rev.  int.  du  dr,  rnarit.,  IV,  p. 
187  et  189). 

Il  peut  être  prolongé  quand  l'abordeurest  inconnu  (Anvers, 
27  juin  1884,  cité  par  Desjardins,  VIII,  p.  275). 

La  loi  anglaise  n'admet  le  protêt  sommaire,  à  étendre 
ultérieurement^  que  dans  le  cas  où  ce  mode  de  protester 
diminue  les  dépenses,  et  elle  recommande  d'ailleurs  d'indiquer, 
au  commencement  du  protêt,  les  motifs  qui  ont  retardé  sa 
confection. 

L'esprit  de  la  loi  anglaise  ^st  le  même  que  celui  de  la  loi 
belge  du  21  août  1879  ;  la  nature  même  des  faits  commande 
que  les  rapports  de  mer  ou  actes  analogues  soient,  sauf 
obstacles  de  force  majeure,  rédigés  dans  un  temps  voiï?in  de 
l'accident  (Anvers,  30  décembre  lS97,Rev.  int.  du  dr,  ynarit,, 
XUI,  p.  681). 

Grèce.  —  58.  —  Le  délai  de  24  heures  pour  signifier  la  pro- 
testation ne  court  qu'à  partir  du  moment  où  on  a  jeté  l'ancre 
dans  le  premier  port,  quand  il  y  a  eu  abordage  en  pleine  mer 
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(Cour  d'appel  d'Athènes,  arrêt  1958  de  1892,  Rev.  int.  du  dr. 
marit.,  VIII,  p.  596). 

Italie.  —  59.  —  La  protestation  exigée  par  l'article  665  du 
Code  de  commerce  pour  conserver  l'action  en  indemnité  pour 
dommages  provenant  d'abordage,  doit  être  faite  dans  les 
trois  jours  de  l'événement. 

Elle  est  valablement  faite  dans  le  rapport  de  mer  que  le 
capitaine  doit  présenter  au  premier  port  de  relâche,  aux  ter- 
mes des  articles  516  et  517  du  même  code. 

Elle  peut  être  faite  indistinctement  devant  Tautorité  judi- 
ciaire ou  l'autorité  maritime  du  port  de  relâche  (Cour  d'appel 
de  Messine,  10  mai  1897,  Eev,  int,  du  dr.  fnarii.,  XIII,  p. 
823). 

Norvège.  —  00,  —  Le  point  de  départ  de  la  prescription  édic- 
tée par  l'article  73  du  Code  maritime  norvégien  est  le  moment 
où  celui  qui  a  souffert  le  dommage  a  pu  savoir  quel  était 
l'auteur  de  l'accident^  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  le  navire  et  la  cargaison  (Cour  suprême  de  Chris- 
tiania, 16  décembre  1892,  Rev.  int.  du  dr.  ynarit,,  XIII,  p. 
823). 

§  VIII.  —  DEMANDE  EN    JUSTICE 

France.  —  61.  —  La  demande  en  justice  ne  peut  être  rem- 
placée par  des  équivalents,  notamment  par  une  requête  à 
fins  d'expertise  (Cass.,  10  avril  1865,  S.,  65,  1,283;  J).,  65, 1, 
229.  Sic  :  Alauzet,  V,  p.  1628  ;  Bédarride,  V,  no  1995;  Bois- 
tel,  p.  1085;  Cauvet,  II,  n«  399;  Rubende  Couder,  n«  37;  de 
Valroger,  n*>  2857;  Rép.  Sirey,  v^  Abordage,  n^  392;  Desjar- 
dins, VIII,  p.  268)1; 

Ni  par  l'entérinement  d'un  rapport  préalablement  déposé, 
(Bordeaux,  4  juin  1862,  S. ,  63,  2,  503  ;  D.,  63,  1,  132  ;  sic  : 
Caumont,  Fins  de  Tion-recevoir,  n^  1  et  suiv.  Contra  :  Bédar- 
ride, V,  no  2002  et  suiv.). 

Toutefois  des  conclusions  reconventionnelles  (formées  dans 
le  délai  légal,  bien  entendu),  peuvent  en  tenir  lieu. 

62.  —  L'art  436  C.  com.  qui  impartit,  à  peine  de  déchéance, 
un  délai  d'un  mois  aux  armateurs  pour  former  leur  demande 
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en  justice,  à  raison  des  avaries  subies  par  leurs  navires,  n'est 
pas  applicable  h  une  réclamation  portée  devant  le  ministère 
et  tendant  à  faire  déclarer  l'Etat  responsable  de  la  faute  d'un 
de  ses  agents  par  suite  de  laquelle  des  avaries  ont  été  cau- 
sées (Conseil  d'Etat,  2  mai  1890,  Rev,  int,  du  dr.  marit., 
VII; p.  281). 

63.  —  Le  même  acte  peut  contenir  à  la  fois  la  protesta- 
tion, la  signification  et  la  demande  en  justice.  C'est  même  ce 
qui  a  lieu  le  plus  souvent  dans  la  pratique. 

La  Cour  de  Bennes  a  jugé  qu'une  assignation  pour  abor- 
dage, donnée  dans  le  délai  de  la  protestation,  équivalait  à  la 
signification  et  k  la  demande  en  justice  (20  avril  1880,  //.,  82, 
2, 1  ;  «Vj  :  Cauvet,  II,  n«  396,  liép.  Sirey,  v^  Abordage,  n«  301. 
Cofitrà  :  Ruben  de  Couder,  n®  39) . 

64.  —  Le  délai  d'un  mois  court  à  partir  de  la  signification 
delà  réclamation. 

65.  —  S'il  y  a  eu  des  pourparlers,  à  partir  de  la  fin  de  ces 
pourparlers  (Bordeaux,  17  fév.  1876.  Sous  Cass.,  18  mars 
1878,  S.,  78, 1,257;/).,  "^8, 1, 196;  Sic:  de  Valroger,  n«  2360). 

66. —  Ce  délai  doit  être  augmenté  à  raison  delà  distance» 
conformément  à  l'article  1033  P.  C.  (Cass.,  22  août  1864, 
précité.  Sic:  de  Valroger,  n»  2361;Alauzet,  V,n«  2372;Bédar. 
ride,  V,  n*>  1017;  Caumont,  vf>  Actions^n''  23;  Boistel,  no  1085  ; 
Ruben  de  Couder,  n®  41  ;  Sirey,  Eép.,  v**  Abordage,  n*>  305  ; 
Desjardins,  VIII,'  p.  270) . 

67.  —  L'assignation  donnée  même  devant  un  tribunal  in- 
compétent, met  le  capitaine  à  l'abri  de  la  déchéance  résul- 
tant de  l'article  436,  mais  à  condition  de  porter  son  action 
devant  un  tribunal  compétent  dans  le  mois  du  jugement  et 
non  de  la  signification  (Rennes,  20  avril  1880,  Jf.  ,82, 11, 
96  ;  de  Valroger,  V,  n«  2362  ;  Desjardins,  VIII,  p.  271). 

68.  —  L'action  de  l'abordé  est  irrecevable  si,  dans  le  mois 
de  la  protestation  et  de  sa  signification,  il  n'a  pas  introduit  une 
demande  en  justice  devant  le  tribunal  français,  encore  bien 
qu'il  ait  formé  une  demande  devant  le   tribunal   du   lieu  de 
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l'abordage,  dans    le   délai  fixé  par  la  loi  de  ce  pajs  (Com . 
Seine,  3  sept.  1883;  Clunet,  1884,  p.  280). 

69.  —  Une  demande  d'assistance  jadiciaire,  formée  pour 
obtenir  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  abordage  au 
bateau  du  demandeur,  n'est  pas  une  demande  en  justice  et  ne 
peut  en  produire  les  effets.  En  conséquence^  doit  être  décla- 
rée non  recevable,  malgré  la  demande  formée  par  lui  devant 
l'assistance  judiciaire^  l'action  d'un  patron  de  barque  en  res- 
ponsabilité d'un  abordage,  lorsque  cette  action  a  été  intentée 
plus  d'un  mois  après  la  signification  de  la  protestation  (Ha- 
vre, 12  avril  1886,  H.,  1886,  1,  121). 

70.  —  Ne  peut  être  écartée  comme  tardive  la  demande  en 
paiement  de  la  valeur  du  chargement  du  bateau  abordé,  ladite 
demande  dirigée  contre  le  capitaine  du  navire  abordeur, 
quand  le  demandeur  s'est  borné  à  assigner  dans  le  délai 
légal  le  patron  et  l'armateur  du  navire  abordé,  lesquels  ont 
dans  le  même  délai  appelé  en  garantie  le  capitaine  du  na- 
vire abordeur  (Rennes,  14  déc.  1886,  A^.,  1887,  1,  341). 

71.  —  La  demande  en  justice  doit  être  introduite  dans  le 
mois  de  la  protestation,  qu'il  s'agisse  d'un  abordage  survenu 
en  pleine  mer  comme  d'un  abordage  survenu  dans  un  port  ou 
à  ses  approches  (Cass.,  18  août  1878,  S,,  79,  1,  5;  D.,  78,  1, 
454  ;  26  juin  1882,  S.,  82,  1,  346;  /;.,  83, 1,  33.  Sie\  de  Val- 
roger,  x^  2344.  Contra  :  de  Courcy,  I,  p.  204;  Boistel,  n"  1449). 

Angleterre.  —  72.  —  Le  demandeur  dans  un  procès  en 
abordage  doit  aéposer,  dans  les  sept  jours  de  l'assignation,  au 
greffe  de  la  Cour  et  souspli  cache  té,  un  «  acte  préliminaire  », 
qui  contient  : 

1»  Les  noms  des  navires  qui  s'abordèrent,  et  les  noms  de 
leurs  capitaines  ; 

2^  Le  moment  précis  de  l'abordage  ; 

3^  L'endroit  de  la  collision  ; 

4®  La  direction  et  la  force  du  vent  ; 

5®  L'état  du  temps  ; 

6''  L'état  et  la  force  de  la  marée  ; 

7^  La  direction  et  la  vitesse  du  navire,  au  moment  où  on 
aperçut  Tautre  navire  ; 
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8^  Les  lumières  (s'il  en  portait)  ; 

9^  La  distance  et  la  direction  de  l'autre  navire  au  moment 
où  on  l'aperçut  ; 

10^  Les  lumières  de  l'autre  navire  qui  furent  vues  les 
premières  ; 

11^  Celle  qu'on  vit  ensuite  avant  l'abordage  ; 

12^  Les  mesures  prises  (et  à  quel  moment)  pour  conjurer 
l'abordage  ; 

13<>  Les  deux  parties  des  navires  qui  vinrent  tout  d'abord 
eu  contact. 

Le  défendeur  dépose  ensuite  un  acte  semblable.  Cet  acte 
préliminaire  a  pour  but  d'empêcher  les  parties  de  modifier 
ensuite  leur  système. 

La  Cour  fait  ouvrir  quand  bon  lui  semble  ces  plis  cachetés 
(ordre  19,  règle  28) . 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  procès  où  le  navire  assi- 
gne non  pas  son  abordeur,  mais  un  troisième  navire  qui  par  sa 
manœuvre  est  la  véritable  cause  de  l'abordage  qui  a  eu  lieu. 
(Haute-Cour  de  justice,  div.  du  Banc  de  la  Reine,  15  janvier 
1889,  Eev.  intern.  du  dr,  marit.,  V,  p.  79.) 

§  IX.  —  DÉCHÉANCES  —  QUI  PEUT  LES  OPPOSER  —  A  QUI  ELLES 

SONT  OPPOSABLES 

France.  —  73.  ^-  Les  déchéances  édictées  par  les  art.  435 
et  436  constituaient  des  moyens  de  défense  au  fond  et  pou- 
vaient être  proposées  pour  la  première  fois  en  appel  (Cass.,  24 
nov.  1873,  S.,  74,  1,  23;  D.,  '75,  1,  51  ;  Rouen,  2  juin  188G, 
Rev,  intern.  du  dr,  marit.  II,  p.  276  ;  Cass.,  17  février  1891, 
ibid.f  VI,  p.  513;  Sic  :  Lyon-Caen  et  Renault,  n9  2021). 

Elles  ne  sont  pas  d'ordre  public^  et  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier  les  actes  qui  peuvent  constituer  une  renon- 
ciation expresse  ou  tacite  à  s'en  prévaloir  (Cass.,  21  juillet 
1887,  Rev.  intern,  du  dr.  marit. ,  III,  p.  153  ;  Havre,  28  dé- 
cembre 1886,  JJ.,  1887, 1,  5  ;  Cass.,  19  novembre  1856,  >Sf.,57, 
1,  33;  D.,  57,  1,  60.  Sic  :  de  Valroger,  no  2358;  Alauzet,  V, 
n«  2369  ;  Bédarride,  V,  n9  1998  ;  Boistel,  p.  1087  ;  Lyon-Caen 
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et  Renault,  n°  2021  ;  Ruben  de  Couder,  ii<>  31  ;  Sirey,  Rép., 
V®  Abordage,  n9  311;  Pand.  fr.feod.verho,n^  236; —  Belgique: 
Bruxelles,  17  novembre  1881,  Poster,  belge,  82,  2,  354  ;  Pan- 
decies  belges,  v^  Abordage,  n®  356  et  suiv.) 

Cette  renonciation  résulte  notamment  de  la  déclaration 
d'abandon  du  navire  et  du  fret  et  de  l'assignation  en  validité 
de  cet  abandon  (Â.ix,  23  janvier  1899,  Rev.  intern.  du  dr. 
marit.,  XV,  p.  42). 

74.  —  Des  pourparlers  peuvent  constituer  une  renonciation 
tacite  (voir  les  autorités  citées  ci-dessus)  encore  qu'ils  n'aient 
pas  abouti  (Havre,  13  février  1855,  H.,  55,  1,  59). 

Mais  ils  doivent  indiquer  le  concours  réciproque  de  la  vo- 
lonté des  parties  et  porter  précisément  sur  la  responsabilité  de 
l'abordeur,  comme  par  exemple  quand  deux  capitaines  visitent 
les  avaries  h  bord  de  leurs  navires  respectifs  et  conviennent 
de  faire  procéder  préalablement  à  une  expertise  amiable 
(Havre,  10  février  1879,  //.,79, 1,  87;  Rouen,  5  juin  1886,  sous 
Cass.,  21  juillet  1887,  précité  ;  Desjardins,  VUI,  p.  267). 

On  ne  saurait  considérer  comme  des  pourparlers  les  remises 
sollicitées  à  l'audience  (Rouen,  29  décembre  1880,  «S.,  82,2, 
253); 

Ni  une  lettre  adressée  au  représentant  du  navire  abordeur 
et  restée  sans  réponse  (Havre,  16  février  1868,  //.,  68,  1,  78); 

Ni  la  réponse  des  représentants  de  l'abordeur  disant  qu'il 
fallait  attendre  son  retour,  son  rapport  de  mer  et  le  résultat 
d'une  enquête  (Cass.,  15  juillet  1872,  S.,  74,1,317;  Z).,  73,1, 
150); 

Ni  le  refus  de  l'abordeur  de  s'arranger  sur  la  demande  du 
réclamant  (Havre,  8  septembre  1869,  H,,  69,  1,  195)  ; 

Ni  l'assistance  sans  réserves  des  consignataires  du  navire 
abordeur,  provoquée  par  une  citation  délivrée  huit  jours  après 
l'abordage  à  la  requête  du  capitaine  du  navire  abordé  et  des 
chargeurs,  à  la  continuation  d'une  enquête  poursuivie  plus  de 
dix  jours  après  le  sinistre  (Rouen,  2  juin  1886,  Ret\  int,  du 
dr.  marit.,  H,  p.  27G). 

75.  —  Jugé  cependant  que  la  déchéance  est  couverte  par 
la  présence  de  la  partie  qui  pourrait  l'opposer  aux  opérations 
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de  l'expertise  ordonnée  pour  rechercher  les  causes  de  l'abor- 
dage (Nantes,  9  avril  1859,  ISF.,  59,  1,  209.  Sic  :  Belgique  : 
Bruxelles,  3  mars  1870,  ^ . ,  70,  1,  195). 

7G. —  C'est  du  capitaine  du  navire  abordé  qu'incombe  l'obli- 
gation de  faire  les  protestations  et  significations  prévues  aux 
articles  435  et  43G  C.  comm.,  aux  fins  de  conserver  aux 
chargeurs  des  marchandises  embarquées  à  son  bord  et  endom- 
magées ou  perdues  par  suite  de  l'abordage,  leurs  actions 
contre  les  armateurs  du  navire  abordé.  S'il  manque  à  cette 
obligation,  son  inaction  ne  doit  pas  sembler  être  le  résultat 
d'une  simple  négligence  ou  omission,  mais  doit  être,  au  con- 
traire, présumée  être  l'exécution  de  la  volonté  de  la  compagnie 
armateur  intéressée  à  laisser  éteindre  les  actions  auxquelles 
celle-ci  était  exposée  de  la  part  des  chargeurs.  Par  suite,  la 
déchéance  encourue  étant  le  résultat  direct  ou  indirect  des 
agissements  ou  des  fautes  de  la  compagnie  armateur,  celle*ci 
ne  peut  l'opposer  à  l'action  des  chargeurs. 

Si  la  compagnie  armateur  du  navire  abordé  Test  en  même 
temps  du  navire  abordeur,  elle  est  encore  irrecevable  à  pro- 
poser la  susdite  fin  de  non-recevoir  h  l'action  desdits  char- 
geurs intentée  contre  elle  du  chef  de  ce  dernier  navire . 

JLfOâ  fins  de  non-recevoir  des  susdits  articles  sont  sans 
doute  d'ordre  public;  par  suite,  elles  sont  également  relatives, 
en  ce  sens  qu'il  est  permis  aux  parties  d'y  renoncer.  Cette 
renonciation  doit  s'induire  du  fait  que  la  compagnie  arma- 
teur a  proposé,  à  l'origine,  diverses  exceptions  et  fait  aban- 
don du  navire  abordé,  sans  excîper  de  la  déchéance  prévue 
auxdits  articles  (Alger,  15  mars  1890,  Rev,  int.  du  dr.  mariL, 
VI,  p.  36). 

77.  —  Les  actions  des  chargeurs  à  raison  de  l'abordage 
sont  non  recevables  s'ils  n'ont  pas  fait  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  435  et  436  (protestation,  signification  et 
demande  en  justice)  dans  les  délais  de  rigueur  prescrits  par 
ces  articles,  ou  si  le  capitaine  ne  les  a  pas  faites  pour  eux.  C'est 
en  vain  qu'ils  invoqueraient  leur  connaissance  tardive  du 
sinistre.  La  jurisprudence  subordonne  la  recevabilité  de 
l'action  à  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  relatées 
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et,  par  suite,  à  la  diligence  du  capitaine  (Cass.,  4  août  1875^ 
S.,  76,  1,  56;  18  août  1878,  S.,  79, 1,  5.  Contra  :  Labbé,  sous 
ce  dernier  arrêt  de  cassation  ;  Aix,  11  mai  1857,  S, ,  57,  2, 
721  ;  D. ,  58,  2,  13  ;  Sirej,  Rép.,  Y"  Abordage,  n9  257). 

78.  —  Lorsque  le  capitaine,  les  armateurs  ouïes  assureurs 
du  navire  abordé  sont  dans  l'impossibilité  d'agir,  les  actions 
intentées  soit  par  eux,  soit  par  tous  autres  intéressés,  sont 
recevables  lorsqu'elles  sont  intentées  dans  un  délai  moral,  dont 
il  appartient  au  juge  d'apprécier  l'étendue  suivant  les  cir- 
constances. 

79 .  —  Spécialement,  l'action  en  indemnité  pour  abordage 
est  recevable  lorsque  l'abordage  a  entraîné  la  perte  corps  et 
biens  du  navire  abordé,  et  que  les  intéressés  demandeurs  ont 
intenté  leur  action  aussitôt  qu'ils  ont  eu  recueilli  des  preuves 
ou  des  présomptions  suffisantes  leur  faisant  connaître  le 
nom  de  l'abordé,  le  nom  de  l'abordeur  et  la  faute  de 
celui-ci  (Havre,  2  juin  1885,  Rev.  int.  du  dr,  niant.,  I, 
p.  240). 

80. — Le  capitaine  doit  être  considéré  comme  le  représentant 
légal  des  chargeurs  pendant  le  voyage,  ayant  tout  au  moins 
qualité  pour  sauvegarder  l'exercice  de  leurs  droits  par  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  si  donc  le 
capitaine,  après  l'abordage,  a  fait  la  protestation  en  temps 
utile,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  k 
l'action  du  chargeur  (Tribunal  de  commerce  de  Brest,  28 
août  1900,  Rev.int,  du  dr.  marit.,  XVI,  p.  179). 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'exercice  parle  capi- 
taine de  l'action  en  justice  dans  les  délais  légaux  (Bordeaux, 
12  mars  1890,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  VI,  p.  28;  Havre, 
29  septembre  1897,  ibid.,  XIII,  p.  327,  et  Rouen,  15  juillet 
1898,  ibid.,  XIV,  p.  334). 

81 . —  L'inobservation  par  le  capitaine  de  l'abordé  des  pres- 
criptions de  l'article  435  du  Code  de  commerce  ne  peut  être 
opposée  au  chargeur;  elle  constitue  une  faute  dont  ni  le 
capitaine  ni  l'armateur  ne  saurait  tirer  profit  (Alger,  22  octo- 
ire  1891,  Rev.  int.  du  dr.  marit,,  VII,  p.  530). 
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82.  —  Les  délais  des  art.  435  et  436  sont  applicables  aux 
chargeurs  comme  aux  armateurs  eux-mêmes  et,  par  suite, 
aux  assureurs  subrogés  (Gass.,  6  mai  1891,  Rev,  int.  du 
dr,  marit.f  VII,  p.  5). 

S3.  —  Les  fins  de  non-recevoir  des  articles  435  et  436  ne 
sont  pas  applicables  aux  actions  en  indemnité  pour  dommages 
causés  aux  personnes  par  un  abordage  (Aix^  29  janvier  1866, 
3f.,  66,  1,  80.  Sic:  Lyon-Caen  et  Renault,  n^  2023  ;  de  Val- 
roger,  n?  2350,    Sirey,    Rép.,   v^  Abordage,    n^  329). 

Elles  sont  opposables  à  la  demande  reconventionnelle 
formée  par  le  capitaine  défendeur  pour  demander  le  rem- 
boursement des  avaries  causées  par  l'abordage  (Nantes, 
23  février  1878,  N.,  78,  1,106.  Sic:  de  Valroger,  no2343). 

84.  —  Ajoutons  que  la  protestation  doit  être  aussi  géné- 
rale que  possible,  afin  d'éviter  toute  déchéance  sur  les  points 
non  spécialement  visés  (Anvers,  23  février  1885^  ^ .,  85,  1, 
149). 

85.  —  Un  étranger  peut  invoquer  devant  la  juridiction 
française  les  fins  de  non-recevoir  tirées  des  art.  435  et  436, 
bien  que  l'abordage  ait  eu  lieu  à  l'étranger  et  entre  navires 
étrangers  (Paris,  1"  août  1888,  Rev.  int.  du  dr,  marit,,  IV, 
p.  388  ;  Cass.,  6  mai  1891,  Ibid.,  VII,  p.  5). 

86.  —  Même  entre  étrangers  et  quand  l'abordage  a  eu* 
lieu  à  l'étranger  (Marseille,  V'^  juillet  1886,  M,,  1886,  1, 
126). 

Belgique.  —  87.  —  L'inobservation  des  articles  232  et  233  de 
la  loi  belge  du  21  août  1879,  sur  les  fins  de  non-recevoir  et  les 
prescriptions  en  matière  maritime,  entraîne  une  déchéance 
absolue  du  droit^  constituant  une  fin  de  non-recevoir  pé- 
remptoire  de  l'action,  et  se  rattache  ainsi  directement  au  fond 
et  non  à  la  procédure  (Trib.  civ.  de  Bruxelles,  2  janvier  1897, 
Rev.  int.  du  dr.  marit.,  XII,  p.  537). 

88.  —  La  loi  belge  du  21  août  1879  est  relative  au  commerce 
maritime  et  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  navires  de  com- 
merce et  non  aux  navires  de  guerre . 
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En  cas  d'abordage,  les  navires  de  guerre  ne  sont  pas 
soumis  aux  prescriptions^ des  articles  232  et  233  de  la  loi 
maritime . 

D'ailleurs,  la  protestation  et  la  citation  signifiées  parle  capi 
«aine  dans  les.  délais  légaux  rendent,  dans  tous  les  cas,  admis- 
sible l'action  de  l'armement  (Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
21  décembre  1896,  Rev,  int,  du  dr.  marit.,  XII,  p.  544). 

89.  —  C'est  la  qualité  du  demandeur  et  les  règles  auxquelles 
cette  qualité  l'astreignait  qu'il  faut  envisager  pour  savoir  si 
telle  ou  telle  formalité  était  nécessaire . 

90.  —  Aucune  prescription  légale  ne  subordonne  la  receva- 
bilité d'une  action  en  paiement  d'avaries  résultant  d'un  abor- 
dage à  une  expertise  préalable. 

91.  —  A  défaut  de  preuve  contraire,  valablement  établie,  il 
7  a  lieu,  en  matière  d'abordage,  d'adopter  l'avis  des  experts  sur 
des  points  techniques,  notamment  sur  la  nature  des  ma- 
nœuvres qu'il  fallait  faire  (Anvers,  4  juin  1896.  Bev,  int,  du 
dr.  marit.,  XII,  p.  202). 

92.  —  Dans  la  législation  belge,  le  défaut  d'une  expertise 
contradictoire  ne  constitue  pas  une  fin  de  non-recevoir  à  l'ac- 
tion en  indemnité  pour  dommages  causés  par  un  abordage;  laloi 
anglaise  et  la  loi  suédoise  ne  sont  pas  sur  ce  point  différentes 
de  la  loi  belge  (Trib.  civ.  d'Anvers,  6  novembre  1890,  Rev. 
int.  du  dr.  marit.,  VI,  p.  569). 

93.  —  L'action  d'abordage,  telle  qu'elle  est  généralement 
considérée  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique,  ne  se  base  pas 
nécessairement  sur  des  contraventions  de  police,  mais  bien  sur 
des  fautes  civiles,  dont  les  contraventions  ne  sont  qu'acci- 
dentellement un  élément. 

Cette  action  n'est  pas,  comme  l'action  pénale,  prescrite  par 
six  mois  (Anvers,  6  juillet  1894,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  X, 
p.  473). 

94.  —  Si,  d'après  les  lois  hollandaises,  l'abordage  culpeux 
constituant  à  charge  du  capitaine  en  faute  une  contraventioix, 
l'action  civile  qui  en  dérive  s'éteint  en  même  temps  que 
l'action  pénale,  un  an  après  le  lendemain  de  l'événement,  eat 
fait  exception  à  cette  règle  par  l'article  742  du  Code  de 
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commerce,  ^ui  accorde  trois  ans  pour  la  prescription  de 
toutes  actions  pour  dommage  causé  par  l'abordage  (Anvers 
9  novembre  1895,  Rev.  int.  du  dr,  marit.,  XI,  p.  645). 

95.  —  Jugé  que  lorsqu'un  étranger  (capitaine  hollandais)  ac- 
tionne devant  les  tribunaux  belges  le  capitaine  du  navire  préten- 
du abordeur  (belge)  le  demandeur  doit  avoir  satis&it  aux  pres- 
criptions de  la  loi  belge  du  21  mars  1879  (art.  232  et  233). 
Peu  importe  que  la  loi  hollandaise  et  celle  du  port  de  relâche 
ne  contiennent  pas  les  prescriptions  de  la  loi  belge  ;  le  de- 
mandeur est  soumis  aux  déchéances  et  prescriptions  de  cette 
dernière  loi  {lex  fort). 

La  règle  locus  régit  actum  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
actes  de  pure  forme  (Ostende,  8  mars  1888,  Pand.  Pér. 
belges,  1888,  1081). 

Grèce.  —  96.  —  Les  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce  s'appliquent  en  général  à  tous  les  abordages,  et 
par  conséquent,  ils  sont  applicables  à  l'abordage  entre  un 
bâtiment  de  guerre  et  un  bâtiment  de  commerce  (arrêt 
n**  68  de  1885  de  l'Aréopage  d'Athènes,  Rev.  int.  du  dr. 
marit.,  I,  p.  402). 

Italie.  — 97.  — L'action  en  dommages-intérêts  pour  mort 
d'hommes  ou  blessures  causées  par  un  abordage  naît  de  la 
faute  du  capitaine  du  navire  abordeur,  c'est-à-dire  d'un 
délit  ou  quasi-délit  ;  elle  se  prescrit  donc,  non  par  la  pres- 
cription annale  édictée  par  l'article  923  du  Code  de  com- 
merce, mais  par  la  i>rescription  ordinaire  du  droit  pénal 
(Trib.  civ.  de  Naples,  5  juin  1899,  Rev.  int.  du  dr. 
maHt.y  XV,  p.  524). 

Tunisie.  —  98.  —  Le  fait  parle  capitaine  d'assister  aux  opé- 
rations d'une  expertise  ne  constitue  pas  une  renonciation  à 
se  prévaloir  des  articles  435,  436. 

99. —  Les  étrangers  sont  admis  en  France  à  se  prévaloir  de 
déchéances  édictées  par  les  articles  435,  436  du  Code  de 
commerce  (Trib.  civ.  de  Tunis,  25  octobre  1890,  Rev.  int, 
du  dr,  marit.,  VI,  p.  507). 
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§  X.    —    DES   FINS    DE    RECEVOIR  DES  ARTICLES  435  ET  436 

EN  CAS  DE  REMORQUAGE 

France.  —  100.  —  En  cas  de  remorquage,  les  protestations 
devraient  en  droit  strict  être  dirigées  contre  Tauteur  de  la 
faute.  En  fait,  il  sera  plus  prudent  de  protester  contre  le 
remorqueur  et  le  remorqué  (Desjardîns,  VIII,  p.  249). 

101.  —  Il  j  a  lieu  à  protestation  contre  un  remorqueur  qu'on 
veut  rendre  responsable  d'une  collision  entre  deux  navires, 
dont  l'un  était  remorqué,  bien  que  le  remorqueur  soit  resté  lui- 
même  eu  dehors  de  l'abordage  (Bennes,  17  août  1857,  P.,  58, 
1032  ;  11  décembre  1865,  N. ,  66,  1,  73  ;  de  Vabroger,  no  2347). 

102.  —  Mais  les  fins  de  non-recevoir  sont  inapplicables  à 
l'action  intentée  par  le  capitaine  du  navire  remorqué  contre 
le  capitaine  du  remorqueur  qui  l'a  abandonné  au  moment  de 
l'abordage. 

Cette  action  repose  sur  l'inexécution  du  contrat  de  remor- 
quage (Pau,  12  mars  1878,  S,,  79,  2,  267). 

Dès  lors,  si,  après  que  le  remorqueur  a  lâché  l'amarre,  le 
navire  remorqué  vient  à  se  perdre  par  suite  de  la  violence  du 
courant;  le  remorqueur  est  responsable  d'après  les  règles  du 
droit  commun  (Cass.,  27  janv.  1880,  S.,  82,  1,201;  Z).,80,l, 
401  ;  Sirey,  Rép.,  v^  Abordage,  n»»  327,  328). 


CHAPITRE  II 


De  l'abordage  fortuit. 


§  I.  —  Dl^PINITION  ET  EXEMPLES 

France.  —  103.  ^  L'abordage  est  fortuit  quand  «  il  est  un 
effet  du  hasard  et  qu'on  ne  peut  l'imputer  ni  à  Fintention,  ni 
à  la  maladresse,  ni  à  la  négligence  de  personne  »  (Exposé  des 
moti&y  b9  29) . 

104.  —  L'abordage  est,  hors  les  hypothèses  prévues  par  le 
Règlement  international  de  1884,  présumé  causé  par  cas 
fortuit  ou  par  force  majeure^  c'est  donc  au  demandeur  à 
prouver  la  faute  à  laquelle  il  attribue  l'abordage  (Rouen,  20 
déc.  1880,  S.,  82,  2,  253  ;  Bordeaux,  15  juin  1896,  Rev,  intem. 
du  dr,  marit.,  XII,  p.  273  ;  Pardessus,  III,  n9  653  ;  Delvin- 
court,  II,  p.  272  ;  Sirey,  Rép.j  v^  Abordage,  n**  61  ;  Pandectes 
françaises,  eod.  verbo,  n9^  10  et  22). 

105.  —  L'iibordage  a  été  considéré  comme  fortuit  : 
Quand  les  circonstances  n'ont  permis  de  relever  ni  une 

infraction  au  Règlement  international^  ni  une  faute  de  la  part 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  navires  et  dont  la  cause  ne  peut  être 
que  le  brouillard  opaque  qui  les  a  empêchés  de  s'apercevoir 
(Marseille,  11  juillet  1899,  Rev,  int.  du  dr,  marit.,  XV,  p.  340); 

Quand  un  navire,  à  la  suite  d'une  tempête,  perd  ses  ancres 
et  rompt  ses  amarres,  et  en  aborde  ainsi  un  autre  (Emerîgon, 
ch.  12,  sect.  14)  ; 

Quand  un  abordage  entre  navires  à  l'ancre  s'est  produit 
par  ce  fait  que  le  navire  abordeur,  ses  amarres  s'étant  rom- 
pues, a  été  drossé  par  le  vent  et  jeté  sur  d'autres  navires. 
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auxquels  il  a  causé  des  ayaries,  en  Tabsence  de  toute  faute, 
et  lorsque  la  rupture  des  aussières  qui  le  retenaient,  pourtant 
solides,  en  acier  et  de  dimensions  réglementaires,  n'a  pu  être 
déterminée  que  par  la  violence  extraordinaire  de  la  tempête 
qui  sévissait  à  ce  moment  (Marseille,  2  mai  1899,  Bev.  int.  du 
dr.  marit.f  XIV,  p.  814)  ; 

Quand  il  est  demeuré  inévitable  par  suite  de  la  brume  et 
du  voisinage  de  la  côte  (Grenoble,  22  nov.  1872,  S.,  73, 2, 269)  ; 

D'ailleurs,  le  brouillard  constitue  un  événement  de  force 
majeure  rendant  l'abordage  fortuit,  aussi  bien  lorsqu'il  se 
produit  près  des  côtes  qu'en  pleine  mer  (Rouen,  23  février  i 

1891,  Rev,  intem.  du  dr.  marit.y  VI,  p.  650), 

D'autre  part,  le  règlement  du  1®'  septembre  1884  et  l'arrêté 
préfectoral  du  4  avril  1891  sur  les  abordages  entre  Rouen  et 
la  mer,  n'obligent  les  navires,  en   cas   de  brume,  neige  ou  \ 

brouillard,  qu'à  modérer  l'allure  et  non  à  stopper. 

En  conséquence,  l'abordage  survenu  par  temps  de  brume, 
neige  ou  brouillard,  constitue  un  cas  fortuit^  lorsqu*il  résulte 
du  rapport  du  capitaine  et  des  circonstances  du  sinistre  que 
les  deux  navires  marchaient  à  une  allure  modérée  (Rouen, 
1®'  mars  1893,  Rev,  int.  du  dr.  marit.,  IX,  p.  30,  et  cour  de 
Rouen,  21  juin  1893,  ihid.,  IX,  p.  752;  Cass.,  31  décembre 
1894,*Wd.,X,p.  562); 

Quand  un  navire,  ayant  perdu  son  fanal  de  position  par 
accident  de  mer,  l'a  remplacé  par  un  fanal  de  fortune  non 
réglementaire,  et  a  été  abordé,  pendant  la  nuit,  par  un  navire 
trompé  par  le  feu  qu'il  avait  en  vue  (Havre,  3  juin  1879, 
/i.,  79, 3,228); 

Lorsqu'un  commandement  donné  par  le  capitaine  à  temps 
et  à  distance  convenables  pour  approcher  d'un  navire,  afin  de 
prendre  langue,  a  été  mal  entendu  et  exécuté  en  sens  con- 
traire (Marseille,  22  décembre  1824)  ; 

Lorsque  la  collision  ne  s'est  produite  que  parce  qu'un  ca- 
pitaine, qui  n'avait  pas  d'autre  moyen  (]e  salut,  a  été  obligé 
de  couper  les  câbles  d'un  autre  navire  pour  éviter  un  naufr&ge 
imminent  (Emerigon,  1,  p.  416  ;  DageviUe,  IV,  p.  531  ;  I>el- 
vincourt,  II,  p.  272.  Gontrà  :  Pardessus,  II,  vl^  655;  Sirey, 
Rép.y  v®  Abordage^  n<>  59)  ; 
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Si  un  capitaine  de  vapenr  aperçoit  au  dernier  moment  les 
feux  d'un  voilier,  et  ne  peut  arriver  à  prévenir  Taborvlage,  en 
disant  les  manœuvres  prescrites  par  le  règlement  (Havre,  26 
décembre  1888,  Rev,  intern.  du  dr.  marit,,  IV,  p.  545)  ; 

Quand  l'abordage  s'est  produit  pendant  la  nuit  entre  deux 
vapeurs,  par  un  temps  de  brume  très  intense,  alors  que  l'on  ne 
peut  d'ailleurs  établir  aucune  faute  contre  l'un  ou  l'autre  des 
deux  capitaines  (A.ix,  31  juillet  1888,  Rev.  intem,  du  dr,  marU., 
IV,  p.  142  ;  Rouen,  28  décembre  1887,  ibid.,  III,  p.  543)  ; 

Quand  le  capitaine  d'un  vapeur  dont  la  route  croise  celle 
d'un  voilier  aperçoit  au  dernier  moment  le  feu  rouge  d'un 
voilier  en  travers  devant  lui  et  fait  immédiatement  machine  en 
arrière,  avec  la  barre  toute  à  tribord  pour  évicer  le  voilier.  Si, 
malgré  cette  manœuvre,  un  abordage  se  produit,  il  doit  être 
considéré  comme  fortuit  (Havre,  26décembre  1888^  Rev,  intem. 
dudr.  marit.,  IV,  p.  545); 

106.  —  Quand  le  signal  d'interdiction  est  hissé,  le  navire 
entrant^  maître  du  chenal,  n'encourt  aucune  responsabilité 
s'il  aborde  un  autre  navire  qui,  malgré  ce  signal,  effectuait  sa 
sortie^  et  ce  navire  sortant  peut  à  son  tour  alléguer  comme  ex« 
cuse  la  force  majeure  qui  l'a  mis  dans  la  nécessité  de  con- 
tinuer sa  manœuvre  de  sortie  quand  le  signal  a  été  hissé  (Dun- 
kerque,  17  juin  1889,  Rev,  int,  du  dr,  marit.  j  VII,  p.  412). 

107 .  —  Si  le  mascaret  n'est  pas  en  principe  un  cas  fortuit^ 
parce  qu'il  est  prévu  et  annoncé  même  à  des  jours  et  heures 
déterminés  et  que  le  plus  souvent  on  peut  prendre  contre 
lui  des  précautions  efficaces,  il  revêt  cependant  ce  caractère 
quand  par  sa  violence  il  sort  du  cours  ordinaire  des  choses  et 
que  la  plus  active  vigilance  n'en  peut  corriger  les  effets  (Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  15  juin  1896,  Rev,  int.  du  dr.  marit., 
XII,  p.  273). 

108.  —  L'abordage  survenu  par  suite  de  la  juxtaposition 
dans  un  chenal  d'obstacles  qui  ont  fait  dévier  les  navires  de 
leurs  routes  (dans  l'espèce  un  autre  navire  mouillé  au  milieu  du 
chenal  et  un  ponton  à  proximité)  constitue  un  événement 
fortuit  dans  le  sens  de  l'art.  407,  1<>,  du  Code  de  commerce 
(Bordeaux,  5  juillet  1890,  Rev,  int.  du  dr.  marit. y  VI,  p.  176). 
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109.  —  N'est  pas  un  cas  fortuit  une  saute  de  vent,  alors 
que,  cet  événement  étant  annoncé,  le  capitaine  avait  la  possi- 
bilité d'en  prévenir  les  effets  (Rouen,  25  mai  1898,  Rev.  int.  du 
dr,  marit,,  XTV,  p.  458). 

Angleterre.  —  1 10.  —  L'abordage  fortuit  n'engendre  aucune 
responsabilité.  C'est  au  demandeur  à  faire  la  preuve  que  l'a- 
bordage a  été  fautif. 

Le  heurt  d'un  navire  contre  un  corps  mort  chassant  sur  ses 
ancres  constitue  un  abordage  fortuit  (The  Albert-Edwards ^ 

44,  L.J.  ad  49). 

Belgique.  —  111.  —  En  cas  d'abordage,  il  incombe  au  de- 
mandeur de  prouver  la  faute  dans  le  chef  de  son  adversaire. 
Si  les  deux  capitaines  sont  demandeurs,  et  qu'aucun  d'eux 
n'établit  la  faute,  ils  doivent  être  déboutés  tous  les  deux  de 
leur  demande. 

Dans  'cette  hypothèse,  les  chargeurs  ont,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire  dans  les  connaissements,  un  recours  contre  le 
navire  qui  a  chargé  leurs  marchandises,  ils  n'ont  pas  recours 
contre  l'autre  navire  (Anvers,  26  juin  1890,  Rev.  int,  du  dr, 
niant,,  VII,  p.  582). 

112.  — Lorsque  de  l'ensemble  de  certains  faits  il  résulte 
une  preuve  pf'ima  fade  de  la  négligence  des  précautions  que 
commande  l'expérience  ordinaire  du  marin,  le  capitaine  doit 
prouver  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  pour  échapper  à  sa 
responsabilité. 

Une  passe  difficile,  voire  dangereuse,  qui  nécessite  les  plus 
grandes  précautions^  alors  même  qu'il  est  établi  et  évident 
par  soi-même  que  ces  difficultés  inhérentes  à  la  situation  sont 
aggravées  pour  les  navires  qui  descendent  par  un  fort  cou- 
rant, ne  peut  être  considérée  comme  constituant  un  cas  de 
force  majeure  (Cour  d'appel  de  Gand,  18  décembre  1894, 
Rev.  int.  du  dr.  marit.,  XI,  p.  776^. 

113.  —  Un  abordage  survenu  entre  des  allèges  et  un  steamer 
affourché  dans  un  port  à  des  pieux  qui  ont  cédé  à  la  violence 
d'un  ouragan  et  dont  la  destruction  a  entrfûné  la  collision, 
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doit  être  coDsidéré  comme  un  cas  de  foice  majeure  n'entraî- 
nant pas  la  responsabilité  de  Tabordeur,  si  aucune  faute  n'est 
relevée  à  l'encontre  de  ce  dernier,  qui  ne  pouvait  prévoir  ni 
l'insuffisance  ni  l'état  défectueux  des  pieux  d'affourchement 
(Anvers,  6  février  1896,  Rev.  int.  du  dr.  marit.^  XII,  p.  528). 

114.  —  On  doit  considérer  comme  fortuit  l'abordage  résul- 
tant de  la  confusion  que  doit  engendrer  la  divergence  des 
feux  des  navires  de  mer  et  ceux  des  bateaux  d'intérieur, 
quand  le  navire  abordeur  n'a  d'ailleurs  commis  aucune  con- 
travention aux  règles  de  la  navigation  applicables. 

États-Unis.  —  115.  —  Doit  être  considéré  comme  fortuit 
l'abordage  causé  par  un  navire  qu'une  tempête  fait  chasser 
sur  ses  ancres  {The  John  Perkins,  21  Law  Bep.  87). 

Grèce.  —  116.  —  En  principe,  l'abordage  est  présumé  for- 
tuit. Celui  qui  invoque  la  faute,  doit  en  faire  la  preuve.  La  dis- 
position de  l'art.  230  du  Code  de  commerce^  qui  concerne  les 
rapports  du  capitaine  avec  son  armateur,  n'est  pas  applicable 
dans  le  cas  prévu  par  Part.  407  du  Code  de  commerce. 

Cependant,  par  exception,  le  capitaine  est  présumé  en 
faute,  et  il  est  obligé  de  prouver  que  l'abordage  est  fortuit 
quand  il  a  violé  les  règles  de  la  navigation  et  lorsque  l'autre 
navire  est  moins  libre  de  ses  manœuvres  (Cour  d'Athènes, 
arrêt  808  de  1890,  Bev.  int.  du  dr.  marii.,  Vil,  p.  82). 

117.  —  Le  dé&ut  de  précautions  même  extraordinaires  eu- 
traîne  la  faute  du  capitaine.  L'abordage  ne  peut  être  qualifié 
fortuit  lorsqu'il  est  la  conséquence  de  la  faute,  même  la  plus 
légère  (Même  décision). 

Italie.  —  118.  —  L'abordage  est  fortuit  ou  causé  par  la 
force  majeure  quand  un  capitaine,  à  la  suite  de  circonstances 
exceptionnelles^  n'a  pu  donner  à  son  navire  une  autre  direc- 
tion, sans  s'exposer  à  des  dangers  plus  directs  et  immédiats 
(Cass.,  Florence,  1882,  i^oro  ItaL,  1826). 
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§  II.  —  DE  LA  RÉPARATION  DU  DOMMAGE  BN  CAS  d'abORDAOE 

PORXUIT 

France.  —  119.  —  L'abordage  fortuit  étant  un  éyénement 
c  dont  quelqu'un  peut  souffrir^  mais  dont  nul  ne  doit  répon- 
dre »  (Exposé  des  motifis^  n^  29),  chaque  navire  garde  le  mal 
qu'il  a  reçu  (Marseille,  11  juillet  1899,  Rev.  int,  du  dr.  marit., 
XV,  p.  340;  Caumont,  v^  Abordage,  n^  11  ;  Sirej,  Rép,,  v<> 
Abordage,  n^  52  ;  Pandectes  françaises,  eod,  verbo,  n®  17). 

120.  —  L'avarie  des  marchandises^  résultant  d'un  abordage 
fortuit,  reste  à  la  charge  de  la  cargaison,  sans  que  le  navire 
doive  y  contribuer  (Valin,  sur  l'art.  10  de  l'ord., Titre  des  ava- 
ries; Vineau,  LégisL  comm,,  III,  b9  197  ;  Pandeetes  français 
ses,  y^  Abordage,  n?  18). 

121.  —  En  un  seul  cas^  les  avaries  résultant  d'un  abordage 
causé  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  pourraient  être 
classées  en  avaries  communes  ;  ce  serait  quand  l'abordage  a 
été  causé  volontairement^  en  vue  d'éviter  un  sinistre  plus 
grave,  par  exemple  un  naufrage  (de  Valroger,  b9  2099  ;  Vi- 
dari,  Corso  di  diritto  cammerc,  n®3325;  Benfante,  Urto  di 
navi,  p.  51). 

122.  —  L'abordage  fortuit,  survenu  entre  un  navire  échoué  et 
le  navire  qui  cherchait  à  le  renflouer  est  la  conséquence  directe 
du  concours  donné  à  ce  navire.  Les  dépenses,  réparations  et 
surestaries  qui  sont  la  suite  de  cet  abordage  doivent  donc 
être  admises  en  avarie  commune  (Cour  d'Aix,  6  août  1892, 
Rev,  int,  du  dr,  mûrit,,  VIII,  p.  55). 

Danemark.  —  123.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  abordage,  les 
deux  navires  ont  souffert  des  avaries^  les  dommages  doivent 
être  partagés  entre  eux,  si  l'abordage  ne  peut  être  imputé 
à  aucun  des  deux  navires. 

Dans  le  calcul  des  dommages-intérêts  qui  reviennent  à 
l'un  des  navires,  on  ne  doit  pas  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  l'indemnité  payée  à  des  personnes  qui  ont  ramené 
le  navire  au  port  après  qu'il  avait  été  abandonné  par  son 
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équipage,  lorsque  celuMÎ  aurait  pu,  malgré  la  voie  d'eau 
qui  s'était  déclarée  et  bien  que  le  pont  fût  sous  Teau^ 
remonter  à  bord  sans  danger  sérieux  et  conduire  lui-même 
le  navire  au  port  (Tribunal  maritime  de  Copenhague,  22  jan- 
vier 1890,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  VII,  p.  590). 


CHAPITRE  III 


De  l'abordage  fautif. 


§  I.    —  DÉFINITION 

France.  —  124.  —  L'abordage  &utif  est  «  celui  qui  est  dû 
à  la  faute  de  l'un  des  capitaines  »  (art.  407)  ou  d'une  per- 
sonne de  l'équipage. 

La  faute  peut  résulter  : 

De  rinobservation  des  prescriptions  expresses  du  règle- 
ment international  de  1884  qui  constitue  dans  tous  les  pays 
une  présomption  de  faute  (1)  ; 

De  Tomiseion  des  précautions  «  commandées  par  l'expé- 
rience du  marin  et  les  circonstances  particulières  où  se 
trouvait  le  bâtiment  :>  (Aix,  24  mars  1885,  Rev.  int.  du  dr. 
marit.j  1,  p.  41). 

U  ne  suffirait  donc  pas,  en  principe,  que  le  capitaine  n'eût 
pas  exécuté  une  manœuvre  de  nature  à  empêcher  l'abordage, 
si  la  loi  ou  l'usage  ne  l'y  obligeait  pas  (Cass.,  7  juillet  1835, 
S.,  35,  1,  840  ;  D.,  35,  1,  388  ;  Rouen,  13  juin  1848,  if.,  49, 
2,  25  ;  12  janvier  1864,  N„  64,  2,  37  ;  Havre, 4  avril  1860,  H,, 
60,  1,  85). 

(1)  Voir  notamment  les  décisions  américaines  citées  par  Morton 
P.  Henry,  p.  240.  —  Malgré  l'abrogation  de  ce  règlement  par  ce- 
lai du  21  février  1897,  nous  donnons  les  décisions  qui  impliquent  son 
existence,  et  nous  mettons  plus  loin  sous  les  yeux  du  lecteur  le  texte 
du  nouveau  règlement,  afin  de  permettre  les  rapprochements  tant 
de  légi{>lation  que  de  jurisprudence . 
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125.  —  Les  juges  apprécient  souverainement  le  degré  de 
responsabilité  du  capitaine  (Cass.  1^'  avril  1889,  Rev.  int.  du 
mariU,  V,  p.  7;  Cass,,  20  juin  1881,  S.,  82, 1,  33;  Cass.,  28 
juillet  1880,  S.,  80,  1,  350;  Cass.,  30  juin  1879,  S., 81,  1, 
109  ;  Pand.  fr.,  v^  Abordage,  d9  25). 

126. —  La  faute  ne  se  présume  pas,  même  en  matière  d'abor- 
dage ;  en  cas  de  collision  de  deux  navires  en  dehors  d'un 
cas  de  force  majeure,  la  faute  commise  peut  aussi  bien  être 
le  fait  de  l'abordé  que  de  l'abordeur. 

Pour  déterminer  la  faute  qui  a  amené  l'abordage,  les  tribu- 
naux doivent  reconstituer  la  position  respective  des  deux 
navires,  et  se  reporter  aux  prescriptions  du  règlement  du  1^^' 
septembre  1884  (Seine,  6  août  1890,  Bev,  int.  du  dr.  marit., 
VI,  p.  264). 

127.  —  La  présomption  de  faute  qui  résulte  même  de 
l'inobservation  des  règlements  n'est  pas  invincible,  les  tribu- 
naux gardent  leur  pouvoir  d'appréciation  (Ljon-Caen  et 
Renault,  II,  p.  2009). 

Eg^fe.  —  128.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  la  possibi- 
lité où  se  serait  trouvé  le  navire  abordé  de  prévenir  les  con- 
séquences d'une  faute  dont  il  n'était  pas  l'auteur,  ne  peut 
excuser  le  coupable  ou  constituer  une  faute  réciproque  (Man- 
sourah,  22  février  1893,  Rev.  int.  dudr.  niarit.,  IX,  p.  608). 

États-Unis.  —  129.  —  Une  erreur  commise  au  moment  du 
péril  imminent  d'un  abordage  produit  parla  faute  d'autrui, 
ne  rend  pas  le  premier  capitaine  responsable  (Morton  P. 
Henry,  p.  245). 

130.  —  Décidé  que  les  règles  internationales  (Acte  du 
3  mars  1885,  23  stat.  at  Large  438)  doivent  l'emporter  sur 
les  règlements  locaux  des  inspecteurs  surveillants,  à  la  sortie  du 
port  de  New- York  dans  le  canal  de  Qidnej  (Cour  du 
district  Sud  de  New-York,  Rev,  int.  du  dr.  marit.,  III, 
p.  95). 

Grèce.  —  131. —  En  cas  d'abordage  de  navires,  la  faute,  en 
principe,  n'est  pas  présumée. 
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La  preuve  contraire  est  réservée  à  celui  dont  les  aveux  le 
font  présumer  en  &ute,  mais  il  appartient  au  juge  du  fond 
d'apprécier  les  faits  qui  peuvent  constituer  la  faute  (Cour 
d'Athènes,  arrêt  1958  de  1892,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  VIII, 
p.  596). 

§  II.    —    FAUTES  PROVENANT  DE  l'iNOBSEBVATION  DES 

RÈGLEMENTS 

Règlements  internationaux  du  !•'  septembre  1884  et  du 

18  février  1897  (1). 

DéFTNITIONS.  —  NAVIRES  A  VOILES.    NAVIRES  A  VAPEUR 


Ancien  texte. 

Art.  1.  —  Tout  navire  à 
vapeur  qui  ne  marche  qu'à 
l'aide  de  ses  voiles  est  consi- 
déré comme  bâtiment  à  voiles  ; 


Nouveau  texte. 

PRÉLDONAIRES 

Mise  en  vigueur. 

A  partir  du  1«  juaiet  1897, 
le    présent    règlement    devra 


(1)  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Ministre  de 
la  Marine  t  relatif  au  décret  et  au  règlement  ayant  pour  objet  de 
prévenir  les  abordages  en  mer. 

Monsieur  le  Président, 

t  J'ai  l'honneur  de  soumettre  ci-joints  à  votre  haute  sanction  des 
projets  de  décret  et  de  règlement  ayant  pour  objet  de  prévenir  les 
abordages  en  mer. 

t  Le  règlement  dont  il  s'agit,  destiné  à  remplacer  celui  du  1*^  sep- 
tembre 1884,  reproduit  les  dispositions  arrêtées,  à  la  fin  de  1899.  par 
la  conférence  maritime  internationale  de  Wasliington  (Voir:i2s9. 
int»  du  dr,  marit,,  VI,  p.  222),  et  auxquelles  un  certain  nombre 


DE  l'abordage  fautif 


271 


et  tout  navire  à  vapeur  dont 
la  machine  est  en  action  est 
considéré    comme    navire    à 


être  suivi  par  tous  les  navires 
de  la  marine  nationale  et  par 
ceux  du  commerce  dans  les 


d'amendements  ont  d'ailleurs  été  apportés  depuis  cette  époque,  d'un 
commun  accord  entre  les  puissances  intéressées. 

«  Plusieurs  gouvernements  ayant  déjà  adopté  ces  dispositions 
pour  être  appliquées  à  la  date  du  l"*"  juillet  1897;  le  moment  me 
parait  venu  de  prendre,  en  ce  qui  nous  concerne,  des  mesures 
analogues. 

«  Toutefois,  l'entente  n'ayant  pu  encore  s'établir  sur  la  question 
des  feux  des  bateaux  de  pèdUe,  l'article  9  a  été  réservé. 

c  Dans  cet  conditions,  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  en 
vigueur,  à  titre  provisoire,  les  dispositions  de  l'article  10  du  règlement 
du  1"'  septembre  1884,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  bateaux 
de  pêche. 

«  En  outre,  il  m'a  semblé  utile  de  prévoir  l'éclairage  des  cha- 
lutiers, qui,  actuellement,  n'est  l'objet  en  France  d'aucune  réglemen- 
tation spéciale. 

<  Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

c  Le  ministre  de  la  marine, 

c  G.  fiESNARD.  » 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
Vu  la  loi  des  9  et  13  août  1791  ; 
Vu  l'article  225  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  décrets  des  28  mai  1658,  25  octobre  1862,  26  mai  1869, 
28  octobre  1873,  4  novembre  1879  et  !•'  septembre  1884  ; 
Le  comité  des  inspecteurs  généraux  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Abticle  PREMIER.  —  A  partir  du  1"'  juillet  1897,  les  bâtiments 
de  la  marine  nationale,  ainsi  que  les  navires  du  commerce  français, 
auront  à  &e  conformer  au  règlement  ayant  pour  objet  de  prévenir  les 
abordages,  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2. —  A  compter  de  cette  même  date  du  1«' juillet  1897, 
le  décret  et  le  règlement  du  1*'  septembre  1884  sur  la  matière  sont 
abrogés.  Toutefois,  l'article  10  dudit  règlemeui  reste  provisoirement 
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vapeur,  qu'il  se  serve  de  ses 
voiles  ou  qu'il  ne  s'en  serve 
pas. 


hautes  mers  et  daus  toutes  les 
eaux  attenantes  accessibles 
aux  bâtiments  de  mer. 

Dans  les  règles  ci-après, 
tout  navire  à  vapeur  qui  mar- 
che à  la  voile  et  non  à  la 
vapeur,  doit  être  considéré 
comme  navire  à  voiles,  et  tout 
navire  qui  marche  à  la  vapeur, 
qu'il  porte  ou  non  des  voiles, 
doit  être  considéré  comme  un 
navire  à  vapeur. 

Le  mot  navire  à  vapeur  doit 
comprendre  tout  navire  mû 
par  une.machine. 

Un  navire  fait  route  ou  est 
en  marche,  dans  le  sens  de 
ces  règles,  lorsqu'il  n'est  ni  à 
l'ancre,  ni  amarré  à  terre,  ni 
échoué. 


§111.  —  RÈGLES  CONCERNANT  LES  FEUX,  ETC. 


Ancien  texte. 
Signaux,  Feux. 
Art.  2  —  Les  feux  men- 
tionnés dans  les  articles   sui- 
vants, numérotés  3,  4,  5,  6,  7, 


Nouveau  texte. 

Visibilité. 
Le  mot  visible,  dans  ces  rè- 
gles, lorsqu'il  s'applique  à  des 
feux,  veut  dire  visible  par  une 


en  vigueur,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  bateaux  de 
pêche. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  rezécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21   février  1897. 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  la  marir^e, 

G.    fiESNARD. 
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8,  9,  10  et  11,  doivent  être 
tenus  allumés  par  tous  les 
tem  ps  depuis  le  coucher  du 
soleil  jusqu'à  son  lever. 


nuit   noire,  avec  une  atmos- 
phère pure. 

FeiAX. 

Art  .  1 .  —  Les  règles  con- 
cernant les  feux  doivent  être 
observées  par  tous  les  temps, 
du  lever  au  coucher  du  soleil, 
et,  pendant  cet  intervalle,  on 

ne  doit  montrer  aucun  autre 

Ifeu  pouvant  être  pris  pour  un 
des  feux  prescrits. 

Angleterre.  —  132.  —  Le  navire  qui  a  perdu  ses  feux  par 
mauvais  t-emps  ou  autre  accident  de  navigation  doit  les  rempla- 
cer aussi  vite  que  possible  (Lush.  827,  410,  422). 

Le  fait  que  les  feux  réglementaires  auraient  été  cassés  ou 
enlevés  par  accident  n'est  pas  une  excuse  valable  {The  C.  M, 
Palmer  et  the  Lamax^  2  asp.  Mar.  Law.  Cas.  94;  the  Flora 
Maedonald  et  the  Palestine  ^  Holt,  52;  the  Saxonia^tXhQ 
Eclipse^  Lush.  410,  422)  à  moins  peut-être  qu'il  n'y  ait 
pas  de  rechange  à  bord  (douteux,  Marsden,  Collisions  ai  sea, 
352). 

133 .  —  Lidépendamment  des  poursuites  qui  peuvent  être 
exercées  contre  le  capitaine  et  l'armateur,  un  navire  qui  ne 
porte  pas  les  feux  réglementaires  peut  être  arrêté. 

134.  — En  ce  qui  concerne  les  tiers,  c'est  l'armateur  et 
non  le  pilote  qui  est  responsable  des  feux  (The  Ripon,  10,  P. 
D.  65). 

Pour  les  feux  exigés  par  les  règlements  locaux,  voir  Mars** 
den,  p.  393. 

135.  —  Le  capitaine  doit  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  feux  de  position  ne  soient  pas  obscurcis,  soit  par 
la  fumée  (The  Rossa  et  the  Ava,  2  asp.,  Mar.  Law.  Cas.  182), 
soit  par  un  feu  plus  brillant  dans  la  chambre  (The  Ida  et  the 
Mary  Ida,  Ad.  D,  5  février  1878),  soit  autrement. 

Abordage  18 
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FEUX  QUE  BOIVENT  PORTEE  LES  BÂTIKBZirTB  A  VAPEUR. 


Abt..  3.  —  Tout  navire  à 
vapeur,  quand  il  esten  marche, 
doit  porter: 

a)  Sur  le  mât  de  misaine, 
ou  en  avant  du  mât  de  mi- 
saine,   à   une   hauteur    d'au 
moins  6  mètres  au-dessus  du 
plat-bord,  et,  si  la  largeur  du 
navire  est  de  plus  de  6  mètres, 
à    une  hauteur  au-dessus  du 
plat- bord  au  moins  égale  à  la 
largeur  du  navire,  un  feu  blanc 
brillant  placé  de    manière  à 
fournir  une  lumière  uniforme 
et  sans  interruption   surtout 
le  parcours  d'un  arc  horizontal 
de  vingt  quarts  ou  rumbs  de 
vent.  Il  devra  être  fixé  de  telle 
sorte  que  la  lumière  se  pro- 
jette de  chaque  côté  du  navire 
depuis  l'avant  jusqu'à    deux 
quarts  du  travers  de  l'arrière. 
La    portée  de   ce  feu    devra 
être  assez  grande   pour  qu'il 
soit  visible  à  cinq  milles  de 
distance,  par  une   nuit  noire, 
mais  atmosphère  pure. 

b)  A  tribord,  un  feu  vert, 
établi  de  manière  à  projeter 
une  lumière  uniforme   et  sans 

interruption^  sur  tout  le  par- 
cours d'un  arc  horizontal  de 
dix  quarts  du  compas,  com- 
pris entre  l'avant  du  navire  et 
deux    quarts  de  l'arrière   du 


Art.  2.  —  Un  navire  à  va- 
vapeur  faisant  route  doit  por- 
ter: 

a)  Au  mât  de  misaine  ou 
en  avant  de  ce  mât,  ou  bien, 
si  le  navire  n'a  pas  de  mât  de 
misaine^  sur  la  partie  avant 
du  navire,  à  une  hauteur  au- 
dessus  du  plat-bord  qui  ne  soit 
pas  inférieure  à  6  m.  10,  et, 
si  la  largeur  du  navire  dépasse 
6  m.  10,  à  une  hauteur  au- 
dessus  du  plat-bord  au  moins 
égale  à  cette  largeur,  sans 
qu'il  soit  néanmoins  néces- 
saire que  cette  hauteur  au- 
dessus  du  plat-bord  dépasse 
12  m.  19  :  un  feu  blanc  brillant, 
disposé  de  manière  à  montrer 
une  lumière  ininterrompue  sur 
tout  le  parcours  d'un  arc  de 
l'horizon  de  20  quarts  ou  rumbs 
du  compas,  soit  10  quarts  ou 
rumbs  de  chaque  côté  du  na- 
vire, c'est-à-dire  depuis  l'a- 
vant jusqu'à  2  quarts  sur 
l'arrière  du  travers  de  chaque 
bord  ;  ce  feu  doit  être  visible 
d'une  distance  d'au  moins  5 
milles  (1). 

b)  A  tribord,   un  feu  vert, 
établi  de  manière  à  projeter 


(1)  Le  mille  vaut  1852  mèlrea  ; 
c'est  le  tiers  d'une  lieue  marine. 
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travers  à  tribord  ;  il  doit  avoir 
une  portée  telle  qu'il  aoit  visi- 
ble au  moins  à  deux  milles  de 
distance  par  une  nuit  noire, 
mais  atmosphère  pure  ; 

c)  À  bâbord^  un  feu  rouge 
établi  de  manière  à  projeter 
une  lumière  uniforme  et  sans 
interruption  sur  tout  le  par- 
cours d'un  arc  horizontal  de 
dix  quarts  du  compas,  com- 
pris eatre  Tavant  du  navire  et 
deux  quarts  de  l'arrière  du 
travers  à  bâbord  ;  il  doit  avoir 
une  portée  telle  qu'il  soit  vi- 
sible à  au  moins  deux  milles 
de  distance,  par  une  nuit  noire, 
mais  atmosphère  pure  ; 

d)  Ces  feux  de  côté,  vert  et 
rouge,  doivent  être  pourvus, 
du  côté  du  navire  par  rapport 
à  eux,  d'écrans  se  projetant 
en  avant  d'au  moins  91  centi- 
mètres, de  telle  sorte  que  leur 
lumière  ne  puisse  pas  être 
aperçue  de  tribord  devant 
pour  le  feu  rouge  et  de  bâbord 
devant  pour  le  feu  vert. 


une  lumière  ininterrompue  sur 
tout  le  parcours  d'un  arc  de 
l'horizon  de  10  quarts  ou 
rumbs  du  compas,  c'est-à-dire 
depuis  l'avant  jusqu'à  2  quarts 
sur  l'arrière  du  travers  à  tri- 
bord ;  ce  feu  doit  être  visible 
d'une  distance  d'au  moins  2 
milles; 

c)  A  bâbord^  un  feu  rouge, 
établi  de  manière  à  projeter 
une  lumière  ininterrompue  sur 
tout  le  parcours  d'un  arc  de 
l'horizon  de  10  quarts  ou  rumbs 
du  compas,  c'est-à-dire  de- 
puis l'avant  jusqu'à  2  quarts 
sur  l'arrière  du  travers  à  bâ- 
bord ;  ce  feu  doit  être  visible 
d'au  moins  2  milles  ; 

d)  Les  dits  feux  de  côté^ 
vert  et  rouge,  doivent  être  mu- 
nis, du  côté  du  bâtiment,  d'é- 
crans s'avançant  au  moins  de 
91  centimètres  en  avant  du 

feu,  de  telle  sorte  que  leur  lu- 
mière ne  puisse  pas  être  aper- 
çue de  tribord  devant  pour  le 
feu  rouge,  et  de  bâbord  de- 
vaut  pour  le  feu  vert; 

e).  Un  navire  à  vapeur  fai- 
sant route  peut  porter  un  feu 
blanc  additionnel  de  même 
construction  que  le  feu  men- 
tionné au  paragraphe  a).  Ces 
deux  feux  devront  être  placés 
dans  le  plan  longitudinal,  de 
manière   que  l'un    soit    plus 
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élevé  que  l'autre  d'au  moins 
4  m.  57,  /dt  dans  une  position 
telle,  l'un  par  rapport  à  l'au- 
tre, que  le  feu  inférieur  soit 
sur  l'avant  du  feu  supérieur. 
La  distance  verticale  entre  ces 
feux  devra  être  moindre  que 
leur  distance  horizontale. 

Danemark.  — 136.  —  En  cas  d'abordage  de  deux  navires  à 
vapeur,  on  peut,  suivant  les  circonstances,  ne  pas  tenir 
compte,  pour  la  question  de  responsabilité,  de  ce  fait  que  les 
feux  de  côté  de  l'un  des  navires  n'étaient  point  en  bon  ordre, 
et  notamment  de  ce  que  le  feu  vert  n'avait  point  la  force  lumi- 
neuse exigée,  si  cependant  cette  force  a  été  assez  grande  pour 
que  le  feu  ait  pu  être  aperçu  de  l'autre  navire  assez  à  temps 
pour  que  l'abordage  pût  être  facilement  évité. 

S'il  est  établi  que  ce  second  navire  n'avait  point  une  vigie 
suffisante,  c'est  à  lui  qu'incombe  la  faute  principale  de  Tabor- 
dage (Tribunal  maritime  de  Copenhague,  28  juin  1899,  lier, 
int.  du  dr,  marit.,  XVI,  p,  244). 

Norvège.  —  337.  —  Il  y  a  violation  des  prescriptions  de 
l'ordonnance  du  20  janvier  1885,  article  3,  concernant  l'obli- 
gation des  navires  à  vapeur  d'avoir  à  l'avant  deux  lanternes  à 
une  hauteur  de  six  mètres  au-dessus  du  pont,  même  dans  les 
cas  où  un  vapeur  avarié  et  démâté  a  mis  deux  lanternes  sur  le 
toit  de  la  cabine  du  pilote  à  une  hauteur  de  13  pieds  environ 
au-dessus  du  pont,  alors  surtout  que  le  navire  abordeur  dé- 
pourvu de  ses  mâts,  aurait  pu  faire  passer  devant  lui  l'un  des 
deux  bateaux  sauveteurs  qui  l'accompagnaient  dans  le  chenal 
assez  étroit  où  avait  eu  lieu  l'abordage  (Cour  suprême  de 
Christiania,  6  mars  1897,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  XIV, p.  402). 


Feux  des  navires  à  vapeur  remorquant. 


Art.  4.  —  Tout  navire  à 
vapeur  qui  remorque  un  autre 
bâtiment,   doit  porter,    outre 


Abt.  3.  —  Tout  navire  à 
vapeur  remorquant  un  autre 
navire  doit  porter,  outre  ses 
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ses  feux  de  côtés,  deux  feux 
blancs  brillants,  placés  verti- 
calement à  91  centimètres  de 
distance  au  moins  Tun  au- 
dessus  de  l'autre,  afin  de  le 
distinguer  des  autres  bâtiments 
h  vapeur.  Chacun  de  ces  feux 
doit  être  du  même  genre  et 
installé  de  la  même  manière 
que  le  feu  blanc  brillant  porté 
au  mât  de  misaine  par  les  au- 
res  navires  à  vapeur  « 


feux  de  côté,  deux  feux  blancs 
brillants,  placés  verticalement 
à  1  m.  83  au  moins  l'un  de 
l'autre^  et,  lorsqu'il  remorque 
plus  d'un  navire,  il  doit  porter 
un  feu  blanc  additionnel  à 
1  m.  83  au-dessus  ou  au-des- 
sous des  deux  précédents,  si 
la  longueur  de  la  remorque, 
mesurée  entre  l'arrière  du  re- 
morqueur et  l'arrière  du  der- 
nier navire  remorqué,  dépasse 
183  mètres.  Chacun  de  ces 
feux  doit  être  de  la  même 
construction,  du  même  carac- 
tère et  placé  dans  la  même 
position  que  le  feu  blanc  men- 
tionnée à  l'article  2  a),  à  l'ex- 
ception du  feu  additionnel  qui 
peut  être  à  une  hauteur  de 
4  m.  27  au  moins  au-dessus 
du  plat-bord. 

Le  remorqueur  peut  porter, 
en  arrière  de  sa  cheminée  ou 
de  son  mât  de  l'arrière,  un 
petit  feu  blanc  sur  lequel  gou- 
verne le  bâtiment  remorqué  ; 
mais  ce  feu  ne  doit  pas  être 
visible  sur  l'avant  du  travers 
du  remorqueur. 


Signaux  de  jour  et  de  nuit  à  bord  des  tiavires  qui  ne  sont 
pas  maîtres  de  leur  manœuvre . 


Art.  5.  —  a)  Tout  navire 
à  voiles  ou  à  vapeur  qui,  par 


ART.  4.  —  a)  Un  navire  qui, 
pour  une  cause  accidentelle. 
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une  cause  accidentelle,  n'est 
pas  libre  de  ses  mouvements, 
doit,  si  c'est  pendant  la  nuit, 
mettre  à  la  place  assignée  au 
feu  brillant  que  les  bâtiments 
à  vapeur  sont  tenus  d*avoir  en 
avant  du  mât  de  misaine,  trois 
feux  rouges  placés  dans  des  lan- 
ternes sphériques  d'au  moins 
25  centimètres  de  diamètre  et 
disposées  verticalement  à  une 
distance  l'une  de  l'autre  d'au 
moins  91  centimètres  ;  ils  doi- 
vent avoir  une    telle    portée 
qu'ils    soient    visibles    à    au 
moins  deux  milles  de  distance^ 
par  une  nuit  noire,  mais  atmos- 
phère pure  ;  si  c'est  le  jour,  il 
doit  porter,  en  avant  de  la  tête 
du  mât  de  misaine  et  pas  plus 
bas  que    cette  tête  de   mât, 
trois  boules  noires  de  61  cen- 
timètres de  diamètre  chacune, 
placées  \;£rticalement  l'une  au* 
dessous  de  l'autre,  à  une  dis- 
tance d'au  moins  91  centimè- 
tres. 

h)  Tout  navire  à  voiles  ou  à 
vapeur,  employé  soit  à  poser, 
soit  à  relever  un  câble  télégra- 
phique, doit,  si  c'est  pendant  la 
nuit,  mettre  à  la  place  assignée 
au  feu  blanc  brillant  que  les 
bâtiments  à  vapeur  sont  tenus 
d'avoir  en  avant  du  mât  de 
misaine,  trois  feux  placés  dans 
des  lanternes  sphériques  d'au 


n'est  pas  maître  de  sa  manœu- 
vre,  doit,    pendant   la   nuit, 
porter  à  la  même  hauteur  que 
le  feu  mentionné   à  l'article 
2  oy,  à  Tendroit  où  ils  seront 
le  plus  apparents,   et,   si  ce 
navire  est  à  vapeur,  à  la  place 
de  ce  dernier  feu,  deux  feux 
rouges  disposés  verticalement 
à  une  distance  l'un  de  l'autre 
d'au  moins  1  m.  88  et  d'une 
intensité  suffisante  pour  être 
visibles,  tout  autour  de  l'hori- 
zon, d'une  distance  d'au  moins 
deux  milles;  pendant  le  jour, 
ce  même  navire  devra  porter, 
sur  une  ligne  verticale  et  à 
1  m .  83  au  moins  de  distance 
l'un  de  l'autre,  dans  l'endroit 
où  ils  seront  le  plus  apparents, 
deux  ballons  ou  marques  noirs 
de  61  centimètres  de  diamètre 
chacun. 

h)  Un  navire  employé  à  po- 
ser ou  à  relever  un  câble  télé- 
graphique doit  porter,  dans  la 
même  position  que  le  feu  blanc 
mentionné  à  l'article  2  a),  et, 
si  c'est  un  navire  à  vapeur,  à 
la  place  assignée  à  ce  feu, 
trois  feux  placés  sur  une  ligne 
verticale,  à  1  m.  83  au  moins 
l'un  de  l'autre.  Le  feu  supé- 
rieur et  le  feu  inférieur  seront 
rouges,  le  feu  du  milieu  blanc  ; 
ils  auront  une  intensité  suffi- 
sante pour  être  visibles  sur  tout 
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moins  25  centimètres  de  dia- 
mètre et  disposées  verticale- 
ment à  une  distance  Tune  de 
l'autre  d'au  moins  1  m.  82  ;  le 
fea  supérieur  et  le  feu  inférieur 
devront  être  rouges  et  celui 
du  milieu  devra  être  blanc,  et 
les  feux  rouges  devront  avoir 
la  même   portée  que   le   feu 
blanc.  Si  c'est  le  jour,  il  doit 
porter,  en  avant  de  la  tête  du 
mât,  trois  boules  de  61  centi- 
mètres de  diamètre  au  moins 
chacune,  placées  verticalement 
Tune  au-dessous  de  l'autre  à 
une  distance  d'au  moins  1  m. 
82  ;  la  boule  supérieure  et  la 
boule  inférieure  devront  être  de 
forme  sphérique  et  de  couleur 
rouge^  et  celle  du  milieu  devra 
être  de  la  forme  d'un  diamant 
(deux  cônes  réunis  par  la  base) 
et  de  couleur  blanche. 

c)  Les  navires  cités  dans  cet 
article  ne  doivent  pas  avoir 
de  feux  de  côtés  allumés  lors- 
qu'ils n'ont  aucun  sillage  ;  ils 
doivent,  au  contraire,  les  tenir 
allumés  s'ils  sont  en  marche, 
soit  h  la  voile,  soit  à  la  vapeur. 

d)  Les  lanternes  et  les  bou- 
les que  cet  article  oblige  à 
montrer  servent  à  avertir  les 
autres  navires  que  celui  qui 
les  montre  n'est  pas  manœu- 
vrable et,  par  suite,  ne  peut  se 


l'horizon  d'une  distance  d'au 
moins  deux  milles.  De  jour,  il 
devra  porter,  sur  une  même 
ligne  verticale,  à  1  m.  83  au 
moins  l'une  de  l'autre,  et  pla- 
cées dans  Tendroit  le  plus  ap- 
parent, trois  marques  de  61 
centimètres  au  moins  de  dia- 
mètre chacune,  dont  la  plus 
haute  et  la  plus  basse  seront 
de  forme  sphérique  et  de  cou- 
leur rouge,  celle  du  milieu  de 
forme  biconique  et  de  couleur 
blanche. 

cj  Les  navires  dont  il  est 
question  dans  le  présent  article 
ne  portent  pas  de  feux  de  côté 
quand  ils  n'ont  aucun  sillage, 
mais  ils  doivent  en  avoir,  s'ils 
ont  de  l'erré. 

d)  Les  feux  et  les  marque^ 
de  jour  prescrits  par  le  présent 
article  doivent  être  regardés 
par  les  autres  navires  comme 
des  signaux  indiquant  que  le 
bâtiment  qui  les  montre  n'est 
pas  mwtre  de  sa  manœuvre  et 
ne  peut,  par  conséquent,  pas 
s'écarter  de  sa  route. 

Ces  signaux  ne  sont  pas  des 
signaux  de  navires  en  détresse 
et  demandant  assistance  ;  ces 
derniers  signaux  sont  spécifiés 
à  l'article  31. 
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garer.  Les  signaux  que  doi- 
vent faire  les  bâtiments  en  dé- 
tresse et  demandant  du  secours 
sont  spécifiés  dans  Tarticle  27.  | 

France.  —  138.  —  Aux  termes  de  l'article  4  du  Règlement 
international  du  21  février  1897,  un  navire  échoué  doit  arborer 
la  nuit  deux  feux  rouges  à  la  hauteur  de  son  feu  blanc  ;  l'inexé- 
cution de  ces  prescriptions  constitue  une  faute,  mais  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  la  cause  d'un  abordage  avec  un 
navire  en  marche . 

Les  navires  au  mouillage,  en  effet,  avec  lesquels  l'absence 
de  feux  rouges  du  navire  échoué  pourrait  entraîner  une  con- 
fusion, ne  sont  tenus  de  faire  aucune  manœuvre  pour  éviter 
une  collision,  ils  sont  comparables  à  de  véritables  écueils. 
Par  suite,  qu'il  s'agisse  d'un  navire  mouillé  ou  échoué,  c'est 
toujours  au  navire  en  marche  à  prendre  les  mesures  pour 
l'éviter,  et  ces  mesures  sont  les  mêmes. 

Si  donc  un  abordage  se  produit  par  suite  d'une  &us6e  ma- 
nœuvre du  navire  en  marche,  quelque  confusion  qu'il  ait  pu 
commettre,  ce  navire  est  seul  responsable  des  conséquences 
de  la  collision  (Nantes,  30  décembre  1899,  Rev.  int.  du  dr. 
marit.,  XV,  p.  768). 

139.  —  Le  navire  échoué  dont  la  machine  n'a  pas  cessé 
d'être  en  action  n'est  pas  soumis  aux  exigences  de  l' article  6  du 
règlement  de  1884.  H  ne  peut  donc  être  rendu  responsable  des 
conséquences  de  l'abordage  qu'on  lui  impute  en  vertu  de  ce 
règlement,  s'il  avait  ses  feux  de  position  allumés  lors  de  l'ac- 
cident et  s'il  avait  fait  entendre  les  signaux  phoniques  régle- 
mentaires, alors  surtout  que  Téchouement  a  eu  lieu  en  dehors 
de  la  zone  de  navigation. 

En  ce  cas,  et  si  aucune  autre  faute  n'est  reprochée  à  ce  na- 
vire, alors  qu'une  faute  est  établie  à  l'encontre  du  navire 
sinistré,  ce  dernier  doit  supporter  intégralement  les  consé- 
quences de  l'abordage  (Havre,  20  novembre  1892,  Revue  ini. 
du  dr.  jnarit.y  VIII,  p.  350). 

140.  — Un  bateau  en  marche,  quelque  lentement  qu'il  aille^ 
ne  constitue  pa  s  un  obstacle  à  la  navigation  et  ne  doit,  dès  lors. 
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signaler  sa  présence  que  par  deux  feux^  rougé  et  blanc,  pla- 
cés à  Tavant  et  à  Tarrière,  conformément  au  règlement  du  4 
août  1884  (Seine,  14  mars  1894,  Revue  int.  du  dr.  marit.,  X, 
p.  55). 

An^^leterre.  —  141.  —  Un  vapeur  qui,  par  suite  de  Tavarie 
d'un  de  ses  cylindres^  ne  peut  plus  se  servir  que  d'une  machine 
avec  laquelle  il  marche  à  une  vitesse  de  quatre  ou  cioq  nœuds, 
est  en  faute  s'il  montre  les  feux  rouges  et  n'a  pas  ses  feux 
de  position  (Chambre  des  Lords,  rapporté  par  Marsden, 
Collisions  at  sea,  p.  403). 

142.  —  Un  navire  mouillé  en  mer  sur  ses  chaînes,  avec 
ses  ancres  démanillées,  doit  montrer  les  trois  feux  rouges  (The 
Faedrelandet  1895,  P.,  205). 

Belgique.  —  143.  —  Le  steamer  qui  n'est  pas  manœuvrable 
doit  mettre,  à  la  place  du  feu  blanc  qui  est  en  avant  du  mât  de 
misaine,  trois  feux  rouges  ;  vainement  soutiendrait-il  qu'il  n^a 
pas  eu  le  temps  d'exécuter  cette  manœuvre,  car  il  doit  y  avoir 
des  hommes  disponibles  chargés  du  service  des  feux  et  si- 
gnaux, et  les  lanternes  doivent  être  prêtes  et  constamment 
à  la  portée  du  marin,  un  accident  de  nature  à  rendre  un. 
.«teamer  non  manœuvrable  arrivant  le  plus  souvent  inopiné- 
ment (Bruxelles,  26  décembre  1893,  Rev.  int.  du  dr.  marit.  j 
IX,  p.  751). 

144.  —  Une  chaloupe  au  chalut,  qui  n'a  pas  sa  liberté  d'évo- 
lution, doit  être  assimilée  à  un  navire  arrêté  et  c'est,  en  consé- 
quence, au  navire  qui  la  rencontre  sur  sa  route  à  l'éviter  et  à 
manœuvrer  de  &çon  à  éviter  tout  risque  d'abordage. 

Aucune  faute  ne  peut  être  imputée  à  la  chaloupe,  du  mo- 
ment qu'il  est  établi  qu'elle  portait  le  feu  par  les  règlements 
de  son  pays,  soit,  en  Belgique,  le  feu  blanc  visible  à  l'horizon  ; 
en  admettant  même  que  le  capitaine  du  navire  abordeur  ait 
cru  que  le  feu  blanc  était  porté  à  l'arrière  par  un  navire  fai- 
sant la  même  route  que  lui,  il  était  de  son  devoir  de  s'écarter 
de  la  route  du  navire  qu'il  croyait  rattraper  (Ostendë^  31  août 
1896,  Rev,  int,  du  dr.  marit. ,  XIII,  p.  688), 
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Convention  internationale  du  14  mabs   1884,   pour  la 

PROTECTION     DES     GABLES     SOUS-MARINS      ET    DES    NAVIRES 
TÉLÉORAPHIQUES . 

Etats  adhérents  ;  Allemagne,  Confédération  Argentine, 
Âutriohe-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Costa-Rica,  Danemark, 
République  Dominicaine,  Espagne,  Etats-Unis  d'Amérique, 
Etats-Unis  de  Colombie,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce, 
Guatemala,  Italie,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Roumanie, 
Russie,  Salvador,  Serbie,  Suède  et  Norwège,  Turquie,  Uru- 
guay. 

Loi  française  réprimant  les  infractions  à  la  convention 

du  14  mars  1884  (Revus  internationale  du  droit  tnarit,,  I,  p. 
452).  Circulaire   du  ministre   de  la  marine     française    sur 

l'exécution  de  cette  convention,  du  31  juillet  1888,  ibid.,  TV, 

p.  213). 

Feux  des  navires  à  voiles* 
Art.  6.  —  Tout   navire  àl     Art.  5.  —  Tout  navire  à 


voiles  qui  fait  route  ou  qui 
est  remorqué,  doit  porter  les 
feux  indiqués  par  l'article  3, 
pour  un  bâtiment  à  vapeur  en 
marche,  à  l'exception  du  feu 
blanc,  qu'il  ne  doit  avoir  en 
aucun  cas. 


voiles  qui  fait  route  et  tout  na- 
vire remorqué  doivent  porter 
les  feux  prescrits  par  l'article 
2,  pour  un  navire  à  vapeur 
faisant  route,  à  l'exception 
des  feux  blancs  mentionnés 
dans  ledit  article,  qu'ils  ne 
doivent  jamais  porter. 

Angleterre.  —  145.  —  Un  navire  en  panne  est  un  navire 
«  faisant  route  »  dans  le  sens  de  l'art.  5.  (Marsden,  Collisions 
atsea,  p.  405.) 

146.  —  Un  navire  qui  va  jeter  l'ancre  et  borde  ses  focs 
et  qui  n'a  plus  ou  presque  plus  de  route  devant  lui,  porte,  à 
juste  titre,  ses  feux  de  côté  (The  Adriatic,  3  Asp.  Mar.  Law. 
Cas.  16). 

147.  —  Un  navire  chassé  de  ses  ancres  et  jeté  sur  un  banc 
de  sable,  ayant  son  gouvernail  démoli,  ne  doit  pas  porter  de 
feux  de  position  (The  Buckht4rstf  6  P.  D.  152). 
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Feux  exceptionnels  à  bord  des 
petits  navires  à  voiles. 

Art.  7.  —  Toutes  les  fois 
que  les  feux  de  côté,  rouge  et 
vert,  ne  pourront  pas  être  fixés 
à  leur  poste,  comme  cela  a 
lieu  à  bord  des  petits  navires 
pendant  le  mauvais  temps,  on 
devra  tenir  ces  feux  sur 
le  pont,  à  leurs  côtés  respec- 
tifs du  bâtiment,  allumés  et 
prêts  à  être  montrés.  Si  on 
approche  d'un  autre  bâtiment 
ou  si  on  en  est  approché^  on 
doit  montrer  ces  feux  a  leurs 
bords  respectifs  en  temps  utile 
pour  empêcher  Tabordage,  les 
placer  de  manière  qu'ils  soient 
le  plus  visibles  possible  et  de 
telle  sorte  que  le  feu  vert  ne 
puisse  pas  s'apercevoir  de  bâ- 
bord, ni  le  feu  rouge  de  tri- 
bord. 

Afin  de  rendre  plus  facile  et 
plus  sûr  l'emploi  de  ces  feux 
portatife,  les  lanternes  doivent 
être  peintes  extérieurement  de 
la  couleur  qu'elles  contiennent 
et  munies  d'écrans  convena- 
bles. 


Feux  exceptionnels  pour  les 
petits  navires 

Art.  6.  —  Toutes  les  fois 
que  les  feux  de  côté,  vert  et 
rouge,  ne  peuvent  être  fixés  à 
leur  poste,  comme  cela  a  lieu 
à  bord  des  petits  bâtiments 
faisant  route  par  mauvais 
temps,  ces  feux  doivent  être 
tenus  sous  la  main,  allumés  et 
prêts  à  être  montrés  ;  si  l'on 
s'approche  d'un  autre  bâtiment 
ou  si  l'on  en  voit  un  qui  s'ap- 
proche, on  doit  montrer  ces 
feux  à  leur  bord  respectif  suffi- 
samment à  t«mps  pour  prévenir 
la  collision,  de  telle  sorte  qu'ils 
soient  bien  apparents  et  que 
le  feu  vert  ne  puisse  être 
aperçu  de  bâbord,  ni  le  feu 
rouge  de  tribord,  et,  s'il  est 
possible,  de  telle  sorte  qu'ils 
ne  puissent  être  vus  au-delà  de 
2  quarts  sur  l'arrière  du  tra- 
vers de  leur  bord  respectif. 

Afin  de  rendre  plus  facile  et 
plus  sûr  l'emploi  de  ces  feux 
portatifs^  les  fanaux  doivent 
être  peints  entièrement  de  la 
couleur  du  feu  qu'ils  contien- 
nent respectivement  et  doivent 
être  munis  d'écrans  convena- 
bles. 


Angleterre.  —  148.  —  Un  chalutier  ponté  de  41  tonnes  ne 
peut  pas  convenablement  manœuvrer  sa  drague  avec  les  feux 
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fixés  de  côté.  Il  peut  donc  les  porter  sar  le  pont,  même 
par  beau  temps,  et  quand  il  ne  manœuvre  pas  (The  Marga^ 
ret  et  ihe  Tuscar,  Holt  44). 

149.  —  Si  le  navire  cherche  à  se  disculper  de  n'avoir  pas 
eu  ses  feux  de  côté  fixés  à  leur  poste,  c'est  à  lui  de  prouver 
que  les  feux  ne  pouvaient  pas  être  fixés  avec  sécurité.  Dans  le 
cas  d'un  brik  de  255  tonneaux,  et  dans  un  autre  d'un  navire 
de  239  tonneaux,  la  Cour  paraît  avoir  douté  qu'il  fût  possible, 
par  mauvais  temps,  de  porter  les  feux  fixés  à  leur  poste  (The 
Livingstone  Swab.  Adm.  519  ;  The  Tirzah  4  P.  D.  33). 


Feux  pour  Us  navires  au 
mouillage  é 

Art.  8.  —  Voir  infrà. 


Feux  des  petits  bâtiments  et  des 
embarcations. 

Art.  7.  —  Les  navires  à 
vapeur  de  moins  de  40  ton- 
neaux de  jauge  brute  et  les 
navires  marchant  à  l'aviron 
ou  à  la  voile  de  moins  de  20 
tonneaux  de  jauge  brute,  ainsi 
que  les  embarcations  à  l'avi- 
ron, lorsqu'ils  font  route,  ne 
sont  pas  astreints  à  porter  les 
feux  mentionnés  à  l'article  2  aj 
b)  et  cj  ;  mais,  s'ils  ne  les  por- 
tent pas,  ils  doivent  être  pour- 
vus des  fsux  suivants  : 

1°  Les  navires  à  vapeur  de 
moins  de  40  tonneaux  doivent 
porter: 

a)  Sur  la  partie  avant  du  ua- 
vire,  soit  sur  la  cheminée,  soit 
en  avant  de  celle-ci,  à  l'en- 
droit où  il  sera  le  plus  appa- 
rent et  à  2  m.  74  au  moins  au- 
dessus  du  plat-bord,  un  feu 
blanc  brillant,  construit  et  fixé 
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comme  il  est  prescrit  à  l'arti- 
cle 2  a)  et  d'une  intensité  suf- 
fisante pour  être  visible  d'une 
distance  d'au  moins  2  milles. 

h)  Des  feux  de  côté,  vert  et 
rouge^  construits  et  fixés  com- 
me il  est  prescrit  à  l'article  2 
h)  et  c)i  et  d'une  intensité  suf- 
fisante pour  étf  e  visibles  d'une 
distance  d'au  moins  1  mille, 
ou  un  fanal  combiné  pour 
montrer  un  feu  vert  et  un 
feu  rouge  depuis  l'avant 
jusqu'^2  quarts  sur  l'arrière 
du  travers  de  leur  bord  res- 
pectif. Ce  &nal  ne  doit  pas 
être  à  moins  de  91  centimètres 
au-dessous  du  feu  blanc  : 

2®  Les  petits  navires  à  va- 
peur, tels  que  les  embarcations 
que  portent  les  bâtiments  de 
mer,  peuvent  placer  le  feu 
blanc  à  moins  de  2  m.  74  au- 
dessus  du  plat-bord,  mais  ce 
feu  doit  être  au-dessus  du  fa- 
nal combiné  mentionné  au  pa- 
ragraphe 1  h)  ; 

Z^  Les  petits  navires^  à  l'a- 
viron ou  à  la  voile,  de  moins 
de  20  tonneaux,  doivent  avoir 
prêt,  sous  la  main,  un  fanal 
muni  d'une  glace  verte  d'un  cô- 
té et  d'une  glace  rouge  de 
l'autre  côté,  et,  s'ils  s'appro- 
chent d'un  autre  navire  ou 
s'ils  en  voient  un  s'approcher, 
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ils  doivent  montrer  ce  fanal 
assez  à  temps  pOur  prévenir 
une  collision,  de  telle  sorte  que 
le  feu  vert  ne  puisse  être  aper- 
çu de  bâbord  ni  le  feu  rouge 
de  tribord  ; 

4^  Les  embarcations  à  ra- 
mes, lorsqu'elles  marchent  à 
l'aviron  ou  à  la  voile,  doivent 
avoir  sous  la  main  un  &nal  à 
feu  blanc,  qui  sera  montré 
temporairement  assez  à  temps 
pour  prévenir  une  collision. 

Les  navires  dont  il  est  ques- 
tion dans  cet  article  ne  sont 
pas  obligés  de  porter  les  feux 
prescrits  par  l'article  4  a)  et 
par  l'article  11,  dernier  para- 
graphe. 


Feux  des  bateaux-pilotes. 


AnT.  9.  —  Les  bateaux-pi- 
lotes, quand  ils  sont  sur  leur 
station  de  pilotage  pour  leur 
service,  ne  doivent  pas  porter 
les  mêmes  feux  que  les  autres 
navires  ;  ils  doivent  avoir  à  la 
tête  du  mât  un  feu  blanc,  visi- 
ble tout  autour  de  l'horizon  ; 
ils  doivent  également  montrer, 
à  de  courts  intervalles,  ne  dé- 
passant jamais  quinze  minutes, 
un  ou  plusieurs  feux  intermit- 
tents. 

Quand  un  bateau-pilote  n'est 
pas  dans  sa  zone  et  occupé  an 


Art.  8.  —  Les  bateaux-pi- 
lotes, quand  ils  sont  en  service 
à  leur  station  du  pilotage,  ne 
doivent  pas  porter  les  feux 
exigés  des  autres  navires  ;  ils 
doivent  avoir  en  tête  de  mât 
un  feu  blanc  visible  tout  autour 
de  l'horizon  et  montrer  un  ou 
plusieurs  feux  provisoires  d'une 
nature  quelconque  (flare^pj  à 
de  courts  intervalles  ne  dépas- 
sant jamais  quinze  minutes. 

S'ils  approchent  d'un  autre 
navire  ou  s'il  envient  un  s'ap- 
procher, ils  doivent  avoir  lears 


DB  l'ABOBDAGB  fautif 


287 


service  da  pilotage,  il  doit 
porter  les  mêmes  feux  que  les 
autres  nayires. 


feux  de  côté  allumés,  prêts  à 
servir,  mais  couverts,  et  les 
démasquer  et  les  remasquer  à 
de  courts  intervalles,  pour  in- 
diquer la  direction  de  leur  cap  ; 
mais  le  feu  vert  ne  doit  pas 
paraître  du  côté  de  bâbord,  ni 
le  feu  rouge  du  côté  .de  tri- 
bord. 

Un  bateau-pilote,  de  la  ca- 
tégorie de  ceux  qui  sontobligés 
d'accoster  un  navire  pour  met- 
tre un  pilote  à  bord,  peut  mon- 
trer le  feu  blanc  au  lieu  de  le 
porter  en  tête  de  mât  et  peut, 
au  lieu  des  feux  de  couleur  ci- 
dessus  mentionnés,  avoir  sous 
la  main,  prêt  à  servir,  un  fanal 
muni  d'une  glace  verte  d'un 
côté,  et  d'une  glace  rouge  de 
l'autre  côté,  et  l'employer 
comme  il  est  dit  plus  haut. 

Les  bateaux-pilotes,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  à  leur  station 
occupés  à  un  service  de  pilo- 
tage, doivent  porter  des  feux 
semblables  à  ceux  des  autres 
navires  de  leur  tonnage. 

France.  —  150.  —  Bien  que  le  port  du  Havre  soit  compris 
dans  la  zone  d'action  des  bateaux-pilotes  de  Quillebeuf  (dé- 
crets du  14  mars  1884  et  du  5  août  1890),  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  étant  sur  la  station  de  pilotage  et  en  service  le 
bateau-pilote  passant  entre  les  jetées  pour  sortir  du  port  du 
Havre. 

n  en  résulte  que,  conformément  à  l'article  9  du  décret  du 
1^  septembre  1884,  le  bateau-pilote  sortant  des  jetées  du 
Havre  doit,  au  moment  de  sa  sortie,  porter  les  mêmes  feux 
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que  les  autres  navires,  et  que  rinezécution  de  cette  prescrip- 
tion rend  le  bateau-pilote  responsable  des  suites  de  Tabordage 
survenu  entre  lui  et  un  navire  pénétrant  dans  le  chenal  (Havre, 
10  avril  1894,  Rev,  int.  dudr,  marit.^  X,  p.  69). 

Angpleterre.  —  151 .  —  Un  bateau-pilote  qui  remorque  le 
navire  auquel  il  a  fourni  le  pilote  est  en  faute  pour  avoir  porté 
le  feu  en  tête  du  mât  (The  Mary  Hounsell,  4,  P.  D.  204). 

152.  —  Un  bateau-pilote  est  «  en  service  à  sa  station  de 
pilotage  »  non  seulement  lorsqu'il  conduit  un  pilote  à  bord  ou 
le  vient  chercher^  mais  quand  il  croise  dans  l'attente  d'un 
navire  (Marsden^  Collisions  at  Sea^  p.  409). 

Etats-Unis.  —  153.  —  L'objet  des  feux  spéciaux  pour  le 
bateau-pilote  est  non  seulement  de  faire  connaître  aux  na- 
vires la  présence  du  pilote,  mais  de  les  mettre  à  même  de  s'en 
garer  (The  Haverton,  31  ;  Fed.  Rep.  563). 

154.  —  Il  n'y  a  ni  violation  du  règlement,  ni  faute  dans  le 
fait  de  ne  pas  répondre  au  signal  du  bateau-pilote.  Lorsqu'un 
voilier,  en  montrant  un  feu  en  réponse  au  feu  bleu  d'un  vapeur, 
trompe  ce  dernier  en  lui  faisant  croire  à  la  présence  d'un 
bateau-pilote,  le  voilier  est  responsable  de  l'abordage  (The 
Wisconsin,  25;  Fed.  Rep.,  283). 

155 .  —  Jugé  que  le  navire  qui  coule  le  bateau-pilote  dont 
le  pilote  montait  à  bord  est  seul  responsable,  alors  même  que 
le  bateau  ne  portait  pas  le  feu  prescrit  (The  City  of  Washing- 
ton, 2  Otto  31). 

156.  —  Jugé^  d'autre  part,  que  le  bateau-pilote  est  en  faute 
de  ne  s'être  pas  conformé  au  Règlement,  tandis  qu'il  appro- 
chait le  navire  pour  s'y  accrocher  (The  Léo,  34  ;  Fed.  Rep. 
140). 

157.  —  L'abordage  entre  deux  bateaux-pilotes  en  compéti- 
tion (un  vapeur  et  un  schooner)  qui  n'ont  point  commis  de 
faute  est  un  abordage  fortuit  (The  Pilot,  20;  Fed.  Rep.  870). 

Feux  des  b  ateaux  de  pêche. 
Art.  10.  —  Les  embarca-       Art.  9(1).  —  Réservé. 


tions    non  pontées  et  les  ba- 
teaux de  pêche  de   moins  de 


(1)  Dispoeiiiane  provisoires.  — 
Une  entente  internationale  n'ayant 
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20  tonneaux  (jauge  nette), 
étant  en  marche  sans  avoir 
leurs  filets^  chaluts,  dragues 
ou  lignes  à  l'eau^  ne  seront 
pas  obligés  de  porter  les  feux 
de  couleur  de  côté,  mais  dans 
ce  cas  chaque  embarcation  ou 
chaque  bateau  devra,  en  leurs 
lieu  et  place,  avoir  prêt  sous 
la  main  un  fanal  muni  sur 
l'un  des  côtés  d'un  verre  vert 
et  sur  l'autre  d'un  verre  rouge  ; 
et,  s'il  approche  d'un  navire 
ou  s'il  en  voit  approcher  un, 
il  devra  montrer  ce  fanal  assez 
à  temps  pour  prévenir  un 
abordage,  et  de  manière  que 
le  feu  vert  ne  soit  pas  vu  sur 
le  côté  de  bâbord,  ni  le  feu 
rouge  sur  le  côté  de  tribord. 

(La  partie  suivante  de  cet 
article  s'applique  seulement 
aux  bateaux  et  embarcations 
de  pêche,  au  large  de  la  côte 
d'Europe,  dans  le  nord  du 
cap  Finistère). 

a)  Tous  les  bateaux  et  tou- 
tes les  embarcations  de  pèche 
de  vingt  tonneaux  (jauge 
nette)  et  au-dessus,  lorsqu'ils 
sont  en  marche  et  ne  se  trou- 
vent pas  dans  l'un  des  cas  où 
ils  ont  à  montrer  les  feux  dé- 
signés par  les  prescriptions 
suivantes  de  cet  article,  doi- 
vent porter  et  montrer  les  mê- 
mes feux  que  les  autres  bâti- 
ments en  marche. 


ABOBDAOE 


(Suit  le  texte  de  l'article  10 
de  l'ancien  règlement). 

Eclairage  des  chalutùrs. 

En  ce  qui  concerne  les  cha- 
lutiers, en  attendant  la  régle- 
mentation définitive  à  inter- 
venir, leur  éclairage  est  réglé 
comme  suit  : 

Les  navires  péchant  au 
chalut,  c'est-à-dire  avec  un 
appareil  draguant  au  fond  de 
la  mer,  doivent  : 

1^  Si  ce  sont  des  navires  à 
vapeur,  porter  dans  la  même 
position  que  le  feu  blanc  men- 
tionné à  l'article  2  a),  un  fa. 
nal  tricolore  construit  et  fixé 
de  manière  à  montrer  à  la  fois 
une  lumière  blanche  depuis 
l'avant  jusqu'à  deux  quarts  de 
chaque  bord,  une  lumière 
verte  à  tribord  et  une  lumière 
rouge  à  bâbord,  depuis  2 
quarts  à  partir  de  l'avant  jus. 
qu'à  2  quarts  sur  l'arrière  du 
travers  de  leur  bord  respectif, 
et  porter,   en  outre,  à  1  m.  83 

pu  encore  s'établir  en  vue  de  la 
réglementation  définitive  de  l'é- 
clairage des  bateaux  de  pêche, 
les  dispo^^itions  de  l'article  10  du 
règlement  du  1®'  septembre  1884, 
ci-dessous  reproduites,  resteront 
en  vigueur  jusqu'à  nouvel  avis, 
mais  seulement  en  ce  qui  a  trait 
aux  bateaux  de  pêche . 

19 
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h)  Tous  les  bateaux  qui  se- 
ront en  pêche  avec  des  filets 
flottants  ou  dérivants,  devront 
montrer  deux  feux  blancs  pla- 
cés de  manière  qu'ils  soient 
le  plus  visibles  possible .  Ces 
feux  seront  disposés  de  façon 
que  le.ur  écartement  vertical 
soit  de  1  m .  70  au  moins  et 
de  3  m.  au  plus;  et  de  manière 
aussi  que  leur  écartement  ho- 
rizontïd,  mesuré  dans  le  sens 
de  la  quille  du  navire,  soit  de 
1  m.  50  au  moins  et  de  3  m. 
au  plus .  Le  feu  Inférieur  de- 
vra être  le  plus  sur  l'avant,  et 
les  deux  feux  devront  être 
placés  de  telle  sorte  qu'ils 
puissent  être  aperçus  de  tous 
les  points  de  l'horizon,  par 
une  nuit  noire,  une  atmos- 
phère pure,  à  une  distance 
de  trois  milles  au  moins. 

c)  Un  bateau  péchant  h  la 
ligne  et  ayant  ses  lignes  de- 
hors devra  porter  les  mêmes 
feux  qu'un  bateau  de  pêche 
avec  des  filets  flottants  ou  dé- 
rivants. 

d)  Si  un  bateau  de  pêche 
devient  stationnaire  par  suite 
d'un  engagement  de  son  ap- 
pareil de  pêche  dans  un  ro- 
cher ou  tout  autre  obstacle,  il 
devra  montrer  le  feu  blanc  ei 
faire  le  signal  de  brume  d'un 
bâtiment  au  mouillage. 


au  moins  et  3  m.  66  au  plus 
au-dessous  de  ce  feu  tricolore, 
un  feu  blanc  dans  un  fanal 
construit  de  façon  à  projeter 
une  lumière  claire,  uniforme 
et  sans  interruption  tout  autour 
de  l'horizon  ; 

2^  Si  ce  sont  des  navires  à 
voiles,  ils  devront  porter  un 
feu  blanc  dans  un  fanal  cons- 
truit et  fixé  de  manière  à  pro- 
jeter une  lumière  claire,  uni- 
forme et  sans  interruption  tout 
autour  de  l'horizon  ;  ils  pour- 
ront aussi,  lorsqu'ils  s'appro- 
cheront d'un  autre  bâtiment 
ou  lorsqu'ils  en  verront  un 
s'approcher,  brûler  une  tor- 
che assez  à  temps  pour  pré- 
venir une  collision. 

Tous  les  feux  mentionnés 
aux  paragraphes  1®  et  2^  ci- 
dessus  doivent  être  visibles 
d'une  distance  d'au  moins  2 
milles. 
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e)  Les  bateaux  de  pêche  et 
les  embarcations  non  pontées 
peuvent  en  toute  circons- 
tance faire  usage  d'un  feu  in- 
termittent (c'est-à-dire  alter- 
nativement montré  et  caché)^ 
en  plus  des  autres  feux  exigés 
par  cet  article. 

Tous  les  feux  intermittents 
montrés  par  un  bateau  qui 
chalute,  drague  ou  pèche 
avec  un  filet  à  drague  quel- 
conque, devront  être  montrés 
à  l'arrière  du  bateau.  Toute- 
fois, si  le  bateau  est  tenu  par 
l'arrière  à  son  chalut,  à  sa 
drague  ou  à  son  filet  à  drague, 
le  feu  intermittent  devra  être 
montré  de  l'avant. 

f)  Chaque  bateau  de  pêche 
ou  embarcation  non  pontée 
étant  à  l'ancre  entre  le  cou- 
cher et  lever  du  soleil,  devra 
montrer  un  feu  blanc  visible 
tout  autour  de  l'horizon  à  une 
distance  d'un  mille  au  moins. 

g)  Par  un  temps  de  brume, 
un  bateau  en  pèche  avec  des 
filets  flottants  ou  dérivants  et 
attaché  à  ses  filets,  un  bateau 
chalutant,  draguant  ou  pé- 
chant avec  des  filets  à  drague 
quelconques,  un  bateau  pé- 
chant à  la  ligne  et  ayant  ses 
lignes  dehors,  devra,  à  inter- 
valles de  deux  minutes  au 
plus,  sonner  alternativement 
du  cornet  de  brume  et  de  la 
cloche. 
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France. — 163. —  Ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts  le 
navire  qui  a  été  abordé  pendant  la  nuit,  par  temps  clair,  par 
un  navire  venant  par  derrière,  alors  que  Tabordé  ne  portait 
pas  à  l'arrière  le  feu  blanc  prescrit  par  l'article  dont  s'agit. 
Le  feu  d'habitacle,  alors  surtout  qu'il  est  masqué  par  un  des 
pavois,  ne  peut  le  suppléer  (Havre,  11  juillet  1888,  //.,  85,1, 
172). 

164.  —  Le  navire  rattrapé  doit  révéler  sa  présence  par  les 
moyens  en  usage  au  navire  qui  approche,  et  celui-ci  doit  mo- 
difier sa  marche  et  s'écarter  de  la  route  du  navire  rattrapé 
par  les  manœuvres  jugées  les  meilleures  par  le  capitaine. 

En  cas  de  collision  survenue  en  dehors  de  toute  force 
majeure  et  de  toute  faute  du  navire  abordeur,  la  responsa- 
bilité de  l'abordage  incombe  au  navire  rattrapé,  si  celui-ci 
n'a  pas  allumé  les  feux  prescrits  par  le  Règlement  de  1884 
et  n'a  pas  prévenu  en  temps  utile  de  sa  présence  le  navire 
qui  l'approchait  et  qu'il  avait  aperçu  (Seine,  6  août  1890, 
Rev,  int.  du  dr.  marit,,  VI,  p.  264). 

165.  —  Si  le  navire  qui  en  rattrape  un  autre  doit  s'écarter  de 
la  route  de  ce  dernier,  aux  termes  de  l'article  10  du  Règlement 
international  du  21  février  1897,  le  navire  rattrapé,  pendant 
la  nuit,  doit  arborer  à  l'arrière  un  feu  blanc  ou  un  feu 
provisoire  ;  l'omission  de  cette  prescription  constitue  une 
faute,  et,  si  elle  a  été  la  cause  de  l'abordage  entre  les  deux 
navires,  en  l'absence  de  toute  faute  du  navire  abordeur,  le 
navire  abordé  est  responsable  de  la  collision  (Marseille, 
20juillet  1899,  jRcr.  ini.  du  dr.  rmrit.,  XV,  p.  152). 

166.  —  Lorsque  les  circonstances  d'un  abordage  entre  un  va- 
peur rattrapant  un  voilier  n'ont  permis  de  relever  aucune  faute 
à  rencontre  du  vapeur,  et  qu'au  contraire  il  a  été  constaté  un 
défaut  de  vigilance  à  bord  du  voilier  et  l'absence  du  feu 
blanc  provisoire  à  l'arrière,  prescrit  par  l'article  10  du  Rè- 
glement du  21  février  1897,  faits  qui  ont  entraîné  la  collision, 
le  voilier  est  fautif  et  doit  supporter  toutes  les  conséquences 
de  l'abordage  (Marseille,  9  octobre  1899,  Rev^  iyit.  du  dr, 
7narit,f  XV,  p.  351). 
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167.  —  Le  voilier  rattrapé  qui  doit  montrer  un  feu  à  la  poupe 
remplit  pleinement  son  obligation  en  éclairant  ce  feu  à  un 
mille  de  distance  (Cour  de  Paris,  23  janvier  1894,  Rev,  inU  du 
dr,  marit.^  X,  p.  12). 

Ang^leterre.  —  168.  —  Le  vapeur  est  exonéré  de  la  responsa- 
bilité de  l'abordage  quand  le  voilier  a  tardivement  montré  son 
flambeau  pour  faire  connaître  sa  position  au  vapeur  qui  le 
gagnait,  alors  que  ses  lumières  de  côté  pouvaient  être  cachées. 
(Cour  de  l'amirauté  de  Dublin,  18  novembre  1886,  Rcv.  int. 

du  dr,  viarit.j  Hi  P-   726). 

• 

Feux  des  bâtiments  au  mouillage. 


Art.  8.  — Tout  navire,  soit 
à  voiles,  soit  à  vapeur,  doit, 
lorsqu'il  estau  mouillage,  avoir 
un  feu  blanc  dans  une  lanterne 
sphérique  d'au  moins  20  cen- 
timètres de  diamètre,  placée  le 
plus  en  vue  possible  à  une 
hauteur  au  dessus  du  plat- bord 
qui  n'excède  pas  6  mètres  ;  ce 
feu  doit  montrer  une  lumière 
claire,  uniforme,  sans  interrup- 
tion, et  visible  tout  autour  de 
l'hoiizon  à  une  distance  d'au 
moins  un  mille . 


Art.  11.  —  Un  navire  de 
moins  de  45  m.  72  de  longueur, 
lorsqu'il  est  au  mouillage,  doit 
porter  à  l'avant,  dans  l'endroit 
où  il  peut  être  le  plus  appa- 
rent, mais  à  une  hauteur  n'ex- 
cédant pas  6  m.  10  au-dessus 
du  plat-bord,  un  feu  blanc  dans 
un  fanal  disposé  de  manière  à 
projeter  tout  autour  de  l'hori- 
zon une  lumière  claire,  uni- 
forme et  non  interrompue  à 
une  distance  d'au  moins  un 
mille . 

Un  navire  de  45  m.  72  ou 
plus  de  longueur^  lorsqu'il  est 
au  mouillage,  doit  porter  à  la 
partie  avant,  à  une  hauteur 
au-dessus  du  plat-bord  de  6  m. 
10  au  moins  et  de  12  m.  19  au 
plus,  un  feu  semblable  à  celui 
qui  a  été  mentionné  dans  le 
paragraphe  précédent,  et  à 
l'arrière  ou  près  de  l'arrière 


296 


DE  l'ABOBDAGE  FATJTIF 


un  second  feu  pareil,  qui  doit 
être  à  une  hauteur  telle  qu'il 
ne  se  trouve  pas  à  moins  de 
4  m.  57  plus  bas  que  le  feu 
de  l'avant. 

On  prendra,  pour  la  lon- 
gueur du  navire,  celle  qui  est 
donnée  par  son  certificat  d'ins- 
cription ou  d'immatriculation. 

Tout  navire  échoué  dans  un 
chenal  ou  près  d'un  chenal 
doit  porter  le  feu  ou  les  feux 
mentionnés  ci-dessus,  ainsi  que 
les  deux  feux  rouges  prescrits 
par  l'article  4  a). 

France.  —  169.  —  Le  fait  d'avoir  suspendu  le  fanal  d'éclai- 
rage non  à  l'étai,  ce  qui  permet  de  l'apercevoir  de  loin,  mais  sur 
l'avant  de  Tétrave,  constitue  une  faute  qui  engage  la  responsa- 
bilité du  capitaine  (Rennes,  6  février  1874,  .V.,  74,  1,  212). 

170.  —  Aucun  bâtiment  ne  doit  placer  ses  fanaux  de  cou- 
leur avant  que  l'ancre  n'ait  lâché  le  fond,  et  avant  qu'il  ne  soit 
prêt  à  se  mettre  en  mouvement  (Dunkerque,  29  janvier  1884, 
il/.,84,2,8). 

171.  —  Le  capitaine  d'un  steamer,  qui  aperçoit  à  tribord 
le  feu  blanc  d'un  voilier,  doit  supposer  qu'il  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  navire  au  mouillage  et  doit  présumer  qu'en  conti- 
nuant sa  route  il  passera  à  une  distance  suffisante  de  ce  voi- 
lier ;  en  se  portant  sur  tribord,  il  commet  donc  une  faute 
(Havre,  18  mars  1889,  Uev.  int,  du  dr.  marit.,  V,  p.  217). 

172.  —  Le  décret  de  1884  (non  modifié  sur  ce  point  par 
le  décret  de  1897)  exige  que  le  bateau-pécheur  au  mouillage 
exhibe  la  nuit  un  feu  visible  dans  un  rayon  de  un  mille. 

Ne  répond  pas  à  cette  exigence  le  fanal  attaché  au  gui  à 
un  mètre  au  plus  du  plat-bord,  alors  surtout  que  la  voilure 
cache  ce  fanal  à  un  steamer  haut  sur  l'eau. 

Le  steamer  qui,  dans  ces  conditions,  aborde  et  coule  un 
bateau-pécheur  n'est  pas  responsable  (Dunkerque,  21  décem- 
bre 1897,  Rev.  int.  du  dr.  marit,,  XIV,  p.  357). 
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Aagpleterre.  — 173.  —  Lushinton  a  résumé  la  jurispru- 
dence anglaise^  en  disant  que  les  feux  devaient  être  placés  de 
manière  à  produire  tout  l'effet  prévu  (descrihed)  par  le  règle- 
ment (Voir  décisions  citées  par  Desjardins,  V,  p.  25,  note  3). 

174.  — Un  remorqueur  à  vapeur,  sans  mâts  ni  vergues, 
construit  pour  passer  sous  les  ponts,  avait  placé  ses  feux  sur 
le  toit  de  sa  cuisine,  laquelle  était  haute  de  quatre  pieds  et 
large  de  cinq.  Les  fanaux  étaient  placés  sur  une  barre  horizon- 
tale, le  vert  à  droite,  le  rouge  à  gauche,  le  feu  blanc  brillant 
au  centre.  Jugé  que  le  règlement  n'avait  pas  été  exécuté  (The 
Louisa,  Holt's  Rule  of  the  Road,  15). 

Belgiq[ae.  —  175.  —  Un  navire  à  la  dérive  ne  doit  pas  être 
assimilé  à  un  navire  au  mouillage  au  point  de  vue  de  l'art.  8 
du  règlement  du  P'  août  1880.  Il  est  donc  en  faute  en  ne 
portant  qu'un  feu  blanc  en  tête  du  mât  ;  il  doit  porter  les  feux 
prescrits  par  l'art.  3  du  règlement. 

176.  —  La  circonstance  qu'un  navire  n'a  pas  ses  feux  régle- 
mentaires n'exonère  point  de  toute  responsabilité  celui  qui  l'a- 
borde, si  celui-ci  a  néanmoins  reconnu  la  présence  du  dit  navire 
et  n'a  pas  fait  les  manœuvres  possibles  pour  l'éviter  (Anvers, 
27  juillet  1888,  A.,  88,  1,  382). 

177.  —  Le  remorqueur  qui  n'a  pas  en  position  son  feu  vert 
et  son  feu  rouge  et  n'a  présenté  qu'un  feu  blanc,  alors  qu'il 
n'était  pas  au  mouillage,  qui  a  ainsi  induit  en  erreur  un  autre 
steamer  en  ne  lui  permettant  pas  do  se  rendre  exactement 
compte  de  la  position  qu'il  avait,  de  la  direction  de  sa  marche 
et  de  celle  de  ses  manœuvres,  et  notamment  delà  distance  qui 
les  séparait  l'un  de  l'autre,  manque  aux  obligations  imposées 
par  les  règlements  maritimes  (Cour  d'appel  de  Bruxelles,  20 
novembre  1891,  Rev,  int.  dudr.  marit.,  VII,  p.  333). 

Italie.  —  178.  —  Le  capitaine  qui  n'a  pas  de  feux  à  bord, 
ou  qui  ne  les  allume  pas  quand  il  a  les  fanaux  à  bord,  est  res^ 
pensable  sur  ses  biens  propres  des  conséquences  de  cette 
omission  (Florence,  Cass.,  24  nov,   1870,  Ann.,  IV,  1,  356) 
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Kis       ^ -^  //h^j:  provisoires    et   signaux 

jwur  appeler  Vattention, 

Art.  12,  —  Tout  navire 
peut,  s'il  le  juge  nécessaire, 
pour  appeler  l'attention,  mon- 
trer, en  plus  des  feux  pres- 
crits par  les  présentes  règles, 
un  feu  provisoire  d'une  nature 
quelconque  (flore  up)  ou  faire 
'  usage  de  tout  signal  déto- 
nant ne  pouvant  être  pris 
pour  un  signal  de  détresse. 

Feux  déposition  ou  de  signaux. 

Art.  13.  —  Les  présentes 
règles  ne  doivent  en  rien  gê- 
ner la  mise  à  exécution  des 
prescriptions  spéciales  édic- 
tées par  un  gouvernement 
quelconque,  quant  à  un  plus 
grand  nombre  de  feux  de  po- 
sition ou  de  signaux  à  mettre 
h  bord  des  bâtiments  de  guerre 
au  nombre  de  deux  ou  davan- 
tage, ainsi  qu'à  bord  des  bâ- 
timents a  voiles  naviguant  en 
convoi,  non  plus  que  l'emploi 
des  signaux  de  reconnaissance 
adoptés  par  les  armateurs 
avec  l'autorisation  de  leurs 
gouvernements  respectifs  et 
dûment  enregistrés  et  publiés. 

Angleterre.    -  179.  —  Les  navires  de  guerre  ne  sont  pas  sou- 
Hiis  aux  règlements  du  Merçhant  Shipping.  Act  de  1894  ;  n\f\\^ 
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des  règlements  identiques  ont  été  faits  par  les  Lords  de  l'Ami- 
rauté, et  la  question  de  faute  dans  un  abordage  entre  deux  na- 
vires de  guerre  ou  entre  un  navire  de  guerre  et  tout  autre  navi- 
re  est  au  fond  jugée  suivant  les  mêmes  principes  H.  M.  S- 
Topax,  2,  Mar.  Law.,  Cas.  O.  S.  38;  H.  M.  S.  Suppltjt 
îhifL,  262;  voir  Part.  1069  du  Règlement  royal  pour  la  àna- 
rine  de  1893). 

—  Eu  cas  d'abordage  entre  un  navire  de  guerre  ou  un 
navire  d'Etat  étranger  et  un  navire  de  commerce,  le  na- 
vire étranger  qui  accepte  la  juridiction  des  cours  anglaises 
est  soumis  aux  Règlements  (The  Lord  Byron  Maude  et  Pol- 
lack,  ouShipping,  607,  note  K;  the  New  hattle  10,  P.  D. 
33). 

Navire  à  vapeur  faisant  route 
la  voile  seule. 

Art.  14.  —  Tout  navire  à 
vapeur  faisant  route  à  la  voile 
seulement,  mais  ayant  sa  che- 
minée dressée,  doit  porter,  de 
jour,  à  l'avant,  à  l'endroit  où 
il  sera  le  plus  apparent,  un 
ballon  noir  ou  une  marque 
noire  de  61  centimètres  de 
diamètre. 


SIGNAUX  PHONIQUES  POUR  LA  BRUMK,     ETC. 


Art.  12.  —  Tout  navire  à 
vapeur  doit  être  pourvu  : 

P  D'un  sifflet  à  vapeur  ou 
de  tout  autre  système  eficace 
de  sons  au  moyen  de  la  va- 
peur, placé  de  manière  que  le 
son  ne  soit  gêné  par  aucun 
obstacle  ; 

2^  D'un  cornet  de  brume 
d'une  sonorité  suffisante  et 
qu'on  puisse  faire  entendre  au 


Signaux  jyhoniqucs   de  hrxiyne^ 
de  hrouillaiil  ou  de  neige . 

Art.  15.  —  Tous  les  si- 
gnaux prescrits  par  le  présent 
article  pour  les  navires  fai- 
sant route  devront  être  pro- 
duits : 

1'  A  bord  des  navires  à  va- 
peur,  au  moyen  du  sifflet  o\^ 
de  la  sirène; 
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moyen  d'un  soufflet  ou  de  tout 
autre  intstrument  ; 

3**  D'une  cloche  assez  puis- 
sante (1). 

Tout  navire  à  voiles  doit 
étro  pourvu  d'un  cornetet 
d'une  cloche  analogue. 

En  temps  de  brume,  de 
brouillard  ou  de  neige,  soit  de 
nuit,  soit  de  jour_,  les  avertis- 
sements indiqués  ci-dessous 
seront  employés  par  les  bâti- 
monts  : 

a)  Tout  navire  à  vapeur, 
lorsqu'il  est  en  marche,  doit 
faire  entendre  un  coup  pro- 
longé de  son  sifflet  à  vapeur 
ou  de  tout  autre  mécanisme  à 
vapeur  à  dos  intervalles  qui 
no  doivent  pas  excéder  deux 
minutes. 

h)  Tout  navire  à  voiles, 
lorsqu'il  est  en  marche,  doit 
faire  les  signaux  suivants,  avec 
un  cornet,  à  dos  intervalles 
(le  deux  minutes  au  plus:  un 
coup  lorsqu'il  est  tribord  amu- 
res ;  deux  coups,  l'un  après 
l'autre,  quand  il  est  bâbord 
amures  ;  trois  coups,  l'un 
après  l'autre,  quand  il  a  le 
vent  de  Tarrière  du  travers. 


(1)  Dans  tous  les  cas  où  ce  rè- 
glement prescrit  l'emploi  d'une 
cloche,  un  tambour  sera  substitué 
à  cet  instrument  à  bord  des  navi- 
res ottomans. 


A  bord  des  nanires  à  voiles 
et  des  navires  remorqués^  au 
moyen  du  cornet  de  brume  • 

Les  mots  «  son  prolongé  » , 
employés  dans  cet  article,  si 
gnifient  un  son  de  quatre  à 
six  secondes  de  durée. 

Tout  navire  à  vapeur  doit 
être  pourvu  d'un  sifflet  ou 
d'une  sirène  d'une  sonorité 
suffisante,  actionnée  par  la  va- 
peur ou  par  tout  autre  moteur 
pouvant  la  remplacer  et  placé 
de  telle  sorte  que  le  son  ne 
puisse  être  arrêté  par  aucun 
obstacle;  il  doit  aussi  être 
pourvu  d'un  cornet  de  brume 
actionné  mécaniquement  ainsi 
que  d'une  cloche,  l'un  et  l'au- 
tre suffisamment  puissants,  (i) 

Tout  navire  à  voiles  d'un 
tonnage  brut  de  20  tonneaux 
et  au-dessus  doit  avoir  un  cor- 
net de  brume  et  une  cloche 
semblables. 

Par  les  temps  de  brume,  de 
brouiUard,  de  bruine,  de  neige , 
ou  pendant  les  forts  grains  de 
pluie,  tant  de  jour  que  de  nuit, 

(1)  Dans  touslescas  où  les  pré- 
sentes règles  prescrivent  une 
cloche,  on  peut  se  munir  d'un 
tambour  à  bord  des  navires  turcs, 
ou  d'un  gong,  lorsque  ces  objets 
sont  en  usage  à  bord  des  petit:» 
navires  de  mer. 
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e)  Tout  navire,  à  voiles  ou 
à  vapeur,  qui  ne  faitpas  route, 
doit  sonner  la  cloche  à  des 
intervalles  qui  n'excèdent  pas 
deux  minutes. 


les  signaux  décrits  dans  le 
présent  article  seront  em- 
ployés comme  il  suit  : 

a)  Tout  navire  à  vapeur 
ayant  de  Terre  doit  faire  en- 
tendre un  son  prolongé,  a  des 
intervalles  de  deux  minutes  au 
plus; 

h)  Tout  navire  à  vapeur  en 
route,  mais  stoppé  et  n'ayant 
pas  d'erre,  doit  faire  entendre, 
à  des  intervalles  ne  dépas- 
sant pas  deux  minutes,  deux 
sons  prolongés  séparés  par 
une  intervalle  d'une  seconde 
environ  ; 

c)  Tout  navire  à  voiles  fai- 
sant route  doit  faire  entendre 
à  des  intervalles  n'excédant 
pas  une  minute,  %in  son  quand 
il  est  tribord  amures,  deux 
sons  consécutif  quand  il  est 
bâbord  amures,  et  trais  sons 
consécutifs  quand  il  a  le  vent 
de  l'arrière  du  travers  ; 

d)  Tout  navire  au  mouillage 
doit  sonner  la  cloche  rapide- 
ment pendant  cinq  secondes 
environ  à  des  intervaUes  n'ex- 
cédant pas  une  minute  ; 

ejTout  navire  qui  remorque, 
tout  navire  employé  à  poser 
ou  à  lever  un  câble  télégra- 
phique, tout  navire  faisant 
route  et  ne  pouvant  se  déran- 
ger de  la  route  d'un  navire 
qui   s'approche,    parce    qu'il 
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n'est  pas  maître  de  sa  manœu- 
vre ou  qu'il  ne  peut  manœu- 
vrer comme  l'exige  ce  règle- 
ment, devra,  au  lieu  des  si« 
gnaux  prescrits  aux  paragra- 
phes a)  et  c)  du  présent  arti- 
cle, faire  entendre,  à  des  in- 
tervalles ne  dépassant  pas  deux 
minutes^  trois  sons  consécutifs, 
savoir  :  un  son  prolongé  suivi 
de  deux  sons  brefs.  Un  navire 
remorqué  peut  faire  ce  signal, 
mais  il  n'en  fera  pas  d'autre. 
Les  navires  à  voiles  et  em- 
barcations d'un  tonnage  brut 
de  moins  de  20  tonneaux  ne 
sont  pas  astreints  à  faire  les 
signaux  mentionnés  ci-dessus  ; 
mais,  s'ils  ne  les  font  pas^  ils 
doivent  faire  tout  autre  signal 
phonique  d'une  intensité  suf- 
fisante à  des  intervalles  ne  dé- 
I  passant  pas  une  minute. 

France.  —  180.  —  Ne  viole  pas  l'article  19  du  Règlement  du 
1**^  septembre  1884  l'arrêt  qui  décide,  par  appréciation  des 
circonstances  et  de  l'état  des  lieux,  que  les  prescriptions 
concernant  les  signaux  phoniques  ont  été  principalement 
édictées  en  vue  de  la  navigation  en  mer  et  ne  sauraient  servir 
de  règle  invariable  de  conduite  dans  un  fleuve  comme  la 
Loire,  et  que,  dans  une  telle  navigation,  la  règle  fondamen- 
tale est  la  règle  de  tribord  (Cass.,  30  novembre  1898,  Rev. 
lut.  du  dr,  marit.,  XIV,  p.  449). 

181.  —  On  ne  peut  reprocher  à  un  capitaine  le  défaut  ou 
l'insuffisance  de  fonctionnement  de  la  sirène  de  son  navire 
quand  il  est  établi  que,  peu  de  temps  avant  l'abordage,  la 
sirène  d'ailleurs  puissante  de  ce  navire  avait  été  réglée  îi  trente 
secondes  d'intervalle  et  à  quatre  secondes  de  son  (Rouen, 
20  décembre  1887,  Rev.  int.  du  dr.  marii.,  ITI,  p.   543). 
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182.  —  Couimet  une  faute  le  navire  à  vapeur  qui,  par  temps 
de  bruine  épaisse, se  méprenant  sur  les  prescriptions  du  Règle- 
ment international  du  21  février  1897,  ne  faii  pas  les  signaux 
phoniques  réglementaires,  et,  entendant  sur  sa  route  un 
autre  navire  qu'il  ne  voit  pas,  au  lieu  de  stop[;er  et  de 
marcher  à  faible  vitesse,  va  sur  tribord,  augmente  son  allure 
et  cherche  à  couper  la  route  de  ce  navire  ;  si  cette  faute 
est  cause  de  la  collision,  le  navire  abordeur  en  est  seul 
responsable  (Marseille,  9  février  1898,  lier,  int.  du  dr, 
marit.,  XIII,  p.  663). 

Belg^ique. — 183. — La  portée  normale  des  signaux  phoniques 
n'est  pas  réglée,  et^  cette  portée  étant  essentiellement  variable 
et  dépendant  des  circonstances  les  plus  diverses,  les  deux 
parties  peuvent  de  bonne  foi  affirmer  l'une  avoir  sonné  du 
cornet  de  brume,  l'autre  ne  pas  l'avoir  entendu  (Anvers, 
30  décembre  1897,  Rev,  du  dr.   marit,,  XIII,  p.  681). 

184.  —  Le  fait  que  les  signaux  réglementaires  n'ont  pas 
été  entendus  peut  s'expliquer  par  l'état  de  l'atmosphère  (Tiib. 
clv.  d'Anvers,  12  juin  1895,  Eev,  int,  du  dr,  marit,,  XI, 
p.  221). 

Danemark.  —  185.  —  Les  signaux  prescrits  aux  capitaines 
par  les  art.  12  et  13  du  Règlement  international  ne  doivent 
plus  être  restreints  au  cas  où  l'air  est  tellement  épais  que  les 
navires  ne  peuvent  s'apercevoir  qu'à  une  distance  où  toute 
manœuvre,  même  immédiate,  serait  inutile  (Copenhague, 
14  mai  1889,  Rev.  i7it.  du  dr.  marit, ,  VI,  p.  332). 

Etats-Unis. —  186. —  Si,  après  un  abordage,  survenu  entre  un 
steamer  et  un  navire  à  voiles  (schooner)  pendant  un  brouillard 
épais,  il  a  été  prouvé  que  le  steamer  avait  manœuvré  pru- 
demment, que  le  schooner  avait  été  signalé,  aussitôt  qu'il 
était  en  vue,  maïs  qu'il  était  alors  trop  tard  pour  éviter 
l'abordage,  que  le  signal  du  schooner  n'avait  pas  été  en- 
tendu avant  qu'il  ait  été  vu  et  que  ledit  signal  n'était  pas 
celui  prescrit  par  la  loi,  l'abordage  doit  être  attribué  à  la 
faut-e  du  schooner  (District  Court  de  New-York,  25  avril  1890, 
Rer.  int.  du  dr.  marit.  j  VI,  p.  483). 
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187.  —  Le  vapeur  qui  entend  des  coups  de  sifflet  prolongés 
manœuvre  conformément  aux  règlements  internationaux  en  se 
portiint  à  tribord  après  avoir  donné  deux  coups  de  sifflet 
auxquels  il  a  été  répondu. 

188.  —  Est  en  faute  le  voilier  qui  se  sert  en  temps  de  brume 
d'une  trompe  de  brouillard  ou  d'une  sirène  qui  ne  doit 
être  usitée  qu'à  bord  des  vapeurs  (Cour  de  district  des 
Etats-Unis,  29  septembre  1891,  Rev.  int,  du  dr.  mûrit. ,  VII, 

p.  457). 


De  V obligation  de  modérer  la 
vitesse  en  ccui  de  hrume,veige 
ou  brouillard. 

Art.  13.  —  Tout  navire, 
soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  ne 
doit  aller  qu'à  une  vitesse  mo- 
dérée pendant  les  temps  de 
brouillard,  de  brume  ou  de 
neige. 


La  vitesse  d^  navires  doit 
être  modérée  par  temps  de 
brume  y    etc. 

Akt.  16.  —  Tout  navire, 
par  temps  de  brume,  de 
brouillard,  de  neige,  ou  pen- 
dant les  forts  grains  de  pluie, 
doit  aller  à  une  vitesse  modérée, 
en  tenant  attentivement  compte 
des  circonstances  et  des  con- 
ditions existantes. 

Tout  navire  à  vapeur,  en 
entendant,  dans  une  direction 
qui  lui  paraît  être  sur  Tavant 
de  son  travers,  le  signal  de 
brume  d'un  navire  dont  la 
position  est  incertaine,  doit, 
autant  que  les  circonstances 
du  cas  le  comportent,  stopper 
sa  machine  et  ensuite  navi- 
guer avec  précaution  jusqu'à 
ce  que  le  danger  de  collision 
soit  passé. 

France.  — 189,  —  Les  tribunaux  sont  souverains  appré- 
ciateurs de  la  modération  de  la  vitesse  (Cass.,  1«'  avril  1889. 
Re}\  int.  du  dr.  mnrit.y  V,  p.  7). 
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190.  —  Pour  que  la  vitesse  exagérée  puisse  être  retenue  com- 
me élément  de  faute^  il  faut  qu'il  y  ait  un  rapport  direct  entre 
cette  vitesse  et  la  collision  qui  s'est  produite  (Cass.^  1^  avril 
1889,  Bev.  int.  du  dr.  marit.,,  V,  p.  7  ;  Cass.,  19  mars  1888, 
ibid.f  m,  p.  663). 

191.  — La  responsabilité  d'un  capitaine  existe  s'il  est  éta- 
bli que,  malgré  un  temps  de  brume^  il  marchait  avec  une  assez 
grande  vitesse,  et  qu'en  apercevant  le  danger,  il  n'a  même  pas 
ralenti  sa  marche  (Bordeaux,  30  juillet  1888,  Bev,  int.  du  dr. 
marit.,  IV,  p.  259), 

Ou  ne  la  ralentit  qu'au  moment  où  l'abordage  est  imminent 
(Havre,  20  décembre  1887,  H.,  1888,  1,  267). 

192.  —  On  ne  peut  considérer  comme  excessive,  même  en 
temps  de  brume,  une  vitesse  de  six  nœuds  à  l'heure  pour  un 
navire  dont  l'allure  normale  est  de  11  nœuds  50  (Âix,  20  juillet 
1888,  Bev.  int.  du  dr.  marit.,  IV,  p.  142). 

193.  —  On  ne  peut  prétendre  que  le  capitaine  d'un  vapeur 
de  très  fort  tonnage  (CAaw/^a^rwe  de    la  0*«  Transatlantique) 
marchait  avec  une  vitesse  excessive,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il 
marchait  avec  une  vitesse   de  quatorze  nœuds  et  demi  ;  cdtte 
allure  est  la  marche  normale  des  paquebots  de  fort  tonnage, 
pour  lesquels  il    est    nécessaire    de  conserver  une  certaine 
vitesse  leur  permettant  d'évoluer   facilement  et  de  prendre  le 
plus  vite  possible  la  direction  commandée  par  la  vue  ou  la  per- 
ception des  sons  suivant  les  circonstances.  Il  en  est  ainsi  sur- 
tout, lorsque  le  capitaine  a  ralenti  cette  vitesse  dès  qu'il  a 
entendu  le  sifflet  du  navire  voisin  et  qu'au  moment  même 
de  l'abordage,  il  ne  marchait  plus  qu'à  une  allure  de  sept 
nœuds   (Rouen,    28    décembre    1887,     Bev.    int.    du    dr. 
marU.,  III,  p.  543;  Cass.,  P'  avril  1889,  ihid.,  V,  p.  7). 

194.  —  Un  capitaine  est  en  faute  pour  avoir  maintenu  la 
vitesse  de  son  navire  à  dix  nœuds  à  l'heure  malgré  la  brume, 
s'il  est  constaté  que  cette  vitesse  excessive  du  navire  ait 
influé  sur  le  sinistre,  qu'elle  l'ait  causé  ou  aggravé 
(Montpellier,  10  juillet  1889,  Rpv.  int.  du  dr.  mnrit.,  V, 
p.  204). 
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195.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  exagérée  la  vîteses 
d'un  navire  à  vapeur  qui,  par  temps  de  brume,  est  supérieure 
à  douze  nœuds,  lorsqu'elle  se  rapproche  de  l'allure  à  la- 
quelle il  gouverne  le  mieux  (Cour  de  Paris,  18  janvier  1900, 
Bev.  int,  du  dr,  tnarit.,  XV^  p,  598). 

196.  —  La  vitesse  de  deux  à  trois  milles  à  l'heure  par  temps 
de  brume  est  une  allure  prudente  et  aussi  modérée  que  pos- 
sible (Rouen,  23  février  1891,  Rev.  int.  du  dr.  marit,,  VI, 
p.  650). 

197.  —  L'allure  des  navires  en  marche  doit  être  propor- 
tionnée au  degré  d'intensité  de  la  brume  et  à  la  plus  ou  moins 
grande  probabilité  de  rencontrer  d'autres  bâtiments. 

Spécialement,  doit  être  considéré  comme  en  faute  un 
navire  qui  navigue  dans  une  brume  profonde  dans  des  pa- 
rages (en  l'espèce,  le  banc  de  Terre-Neuve),  où,  à  raison 
de  la  pèche,  il  se  sait  exposé  à  rencontrer  des  bâtiments 
au  mouillage. 

En  conséquence,  ce  navire  doit  être  déclaré  responsable 
de  l'abordage  survenu  entre  lui  et  un  bâtiment  mouillé  avec 
son  feu  clair  et  faisant  entendre  les  signaux  réglemen- 
taires par  temps  de  brume,  s'il  est;  constant  que  la  ren- 
contre a  eu  pour  cause  directe  la  vitesse  du  navire  abordeur, 
dont  les  manœuvres  du  dernier  moment  ont  été  impuissantes 
à  conjurer  le  sinistre  (Seine,  12  juin  1895,  Bev.  int.  du  dr. 
inarit,,  XI,  p.   166). 

198.  —  Les  navires  à  vapeur  doivent,  en  temps  de 
brume,  ralentir  leur  vitesse  (règlement  du  1^'  septembre 
1884) .  En  cas  d'abordage  pendant  la  brume  entre  un  vapeur 
en'  marche  et  un  navire  au  mouillage,  c'est  le  vapeur  qui 
doit  être  déclaré  responsable,  s'il  a  manqué  à  cette  prescrip- 
tion. Est  excessive  en  temps  de  brume  la  vitesse  d'un  vapeur 
qui  d'un  maximum  de  18  à  19  nœuds  ne  l'avait  réduite 
qu'à  16  nœuds  et  demi  (Seine,  12  juin  1895,  Bev,  int, 
du  dr.  marit.,  XII,  p.  50). 

199.  —  Est  en  faute  le  navire  à  vapeur  qui,  par  temps  de 
brouillard,  marche  à  une  vitesse  exagérée,  malgré  les  pres- 
criptions du  Règlement  international  du  l®*"  septembre  1884, 
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et  sans  faire  les  signaux  phoniques  réglementaires,  et,  lors- 
que cette  vitesse  est  cause  de  la  collision  avec  un  voilier,  de 
la  route  duquel  il  n'a  pu  s'écarter,  l'abordage  est  fautif 
et  le  navire  abordeur  seul  responsable  (Cour  d'appel  de 
Poitiers,  30  novembre  1896,  Bev.  int.  du  dr.  marit.,  XII, 
p.  685). 

Angleterre.  —  200.  —  Est  en  faute  le  capitaine  du  na- 
vire qui  navigue  à  une  allure  trop  rapide  par  un  brouil- 
lard très  intense  (Haute-Cour  de  Justice,  17  juillet  1890, 
Rev.  int,  dudr.  marit.,  YI,  p.  203). 

201.  —  Lorsque  deux  navires  marchent  à  la  rencontre  l'un 
de  l'autre,  par  un  temps  de  brouillard  assez  épais  pour  ne  se 
reconnaître  qu'à  l'aide  des  signaux  phoniques,  ils  doivent 
aller  à  une  allure  modérée. 

202.  —  Est  en  faute  et,  par  suite,  responsable  de  l'abordage 
le  navire  qui  marchait  à  une  grande  vitesse  et  qui,  dans  un 
chenal,  ne  s'est  pas  tenu  sur  tribord  (Haute-Cour  de  Jus- 
tice, 10  décembre  1896,  Rev.  irU.  du  dr,  marit.,  XII, 
p.  522). 

203 .  —  Un  capitaine  est  en  faute  quand,  naviguant  dans  le 
brouillard,  il  ne  stoppe  pas  et  ne  fait  pas  machine  en  arrière 
immédiatement  en  entendant  le  sifflet  d'un  navire  à  vapeur 
tout  ou  presque  à  l'avant  (Cour  d'appel,  19  janvier  1886, 
Clunet,    88,  p.  89), 

204.  —  La  vitesse  excessive  constitue  par  elle-même  une 
faute,  alors  même  que  le  degré  de  vitesse  n'a  pas  été  la  cause 
immédiate  de  l'abordage  (The  Lord  Saumurez,  G  Not.  of  Cas. 
600;  Marsden,  Collisions  ai  sea,  p,  435). 

205.  —  Vitesse  modérée  est  un  terme  relatif.  D'une  manière 
générale,  on  doit  dire  qu'à  quelque  vitesse  que  marche  un 
navire,  il  marche  à  une  vitesse  excessive  si  cette  vitesse  est 
dangereuse  pour  tout  autre  bateau  qu'il  peut  rencontrer  (D' 
Lushington  sur  le  Baiavier,  1,  Sp.  E.  et  A.  378). 

Il  est  impossible  d'apprécier  exactement  en  nœuds  une 
vitesse  «  modérée  ».  En  ce  qui  concerne  les  vapeurs,  les  con- 
ditions d'atmosphère,  de  vent  et  de  temps,  la  dimension,  le 
déplacement,  la  plus  ou  moins  grande  aptitude  à  manœuvrer 
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du  navire,  available  steam,  et  la  puissance  de  ses  machines, 
sa  construction  à  simple  ou  double  hélice,  ou  roues  à  aube, 
la  puissance  de  son  gouvernail,  suivant  aussi  qu'il  se  manœu- 
vre à  la  main  ou  à  la  vapeur^  enfin  le  lieu  oh  l'on  se  trouve,  la 
probabilité  de  rencontrer  d'autres  navires,  sont  les  éléments 
les  plus  importants  a  rechercher  (Marsden,  Coîlmons  at  sca^ 
p.  437). 

206.  —  Une  vitesse  de  sept  nœuds  à  l'heure  en  temps  de 
brume  dans  les  parages  fréquentés  par  les  navires  à  200  mil- 
les Est  de  Sandj  Hook  a  été  jugée  excessive  (Cour  du  Conseil 
Privé,  The  Pen^ylvania,  3  Mar.  Law.  Cas.  0.  S.  477). 

Unevitesse  de  quatre  nœuds  à  l'heure  est  encore  excessive 
dans  un  brouillard  si  épais  qu'un  autre  navire  ne  peut  s'aper- 
cevoir à  plus  de  70  mètres  (The  Magna  Gharta  3 .  Asp.  Mar. 
Law  Cas.  153). 

207.  —  Dans  la  Clyde,  six  ou  sept  nœuds  constituent  une 
vitesse  exagérée  pour  un  vapeur  par  brouillard  épais  (The  Ch-al 
etthe  Ariadney  9  Sess.  Cas.  4*^  série  118). 

Ont  été  encore  jugées  excessives  des  vitesses  de  trois  nœuds 
1{2  au  large  de  Crome,  même  avec  un  sifflet  résonnant  à 
l'avant  (The  Ebor  11  P.  D.  25)  et  de  quatre  nœuds  en  mer  à 
dix  milles  d'Ushant  (The  Dordogne, 10  P.  D.  6). 

208.  —  Une  vitesse  modérée  tant  qu'aucun  autre  navire  n'est 
signalé  peut  devenir  excessive  dès  que  le  signal  du  brouillard 
vient  à  être  entendu  (ihid), 

209.  —  L'excuse  tirée  de  ce  que  le  navire  marchait  aussi 
lentement  qu'il  pouvait,  qu'à  une  vitesse  moindre  il  ne  pouvait 
plus  gouverner,  ni  ses  machines  fonctionner,  n'est  pas  vala- 
ble .  Un  navire  ainsi  construit  navigue  à  ses  risques  et  périls 
(The  Irrawaddy  Ad.  Div.  15  juin  1887  ;  The  Résolution  G, 
Asp.  Mar.  Law  Cas.  3G3). 

210 .  —  Le  simple  changement  de  route  dans  le  brouillard 
pour  un  vapeur  qui  entend  le  sifflet  d'un  navire  n'est  pas 
nécessairement  une  faut-e,  bien  qu'il  ait  été  ordonné  par  suite 
d'une  erreur  sur  la  distance,  la  position  et  la  route  de  l'autre 
navire.  (The   Vhidomosa,  14  P.  D.  172.) 
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211.  —  Pour  les  voiliers,  l'obligation  est  la  même  de 
modérer  la  vitesse.  Cependant, n'ont  pas  été  considérés  comme 
eu  faute  un  brick  dans  l'Atlantique,  portant  toutes  ses  voiles 
et  filant  cinq  nœuds  (The  Elysiu,  4  Asp,  Mar.  Law  Cas,  540) 
et  une  barque  au  large  de  Laud's  End,  marchant  à  quatre 
nœuds  (The  .Y.  Strong,  1892,  P.  105). 

Un  petit  voilier  filant  cinq  nœuds  toutes  voiles  dehors  dans 
la  Manche  par  un  temps  de  brume  marche  à  une  vitesse 
excessive  (The  Zadok,  9  P.  D.  114).  Dans  la  Manche  encore, 
la  vitesse  est  excct«ï*ive  quand  un  voilier  porte  toutes  ses  voiles 
et  va  trop  vite  pour  qu'il  puisse  les  quitter  au  commandement 
(The  i?c/a,  9,  P.  D.  134).. 

212.  —  C'est  une  faute  pour  un  navire  de  se  trouver  en  route 
par  brouillard  épais  sans  nécessité.  Lorsque  le  temps  est  très 
^omb^e,  un  navire  ne  doit  pas  entrer  dans  une  rade  très  fré- 
quentée; autant  que  possible,  il  doit  mouiller  (The  Victor  in,  the 
George,  the  Lo^-hlibo,  Marsden,  p.  444,  en  note).  Dans  la 
Tamise,  le  navire  qui  quitte  le  quai  par  brouillard  épais  pour 
profiter  de  la  haute  marée  est  en  faute  (The  Aguadillana,  6 
Asp.  Mar.  Law  Cas.  390). 

La  même  règle  s'applique  aux  Ferry  Boats  (The   Lamas 
hire    L.  R.  4,  A.  etE.  198)  {Contra  aux  Etats-Unis,  voir 
infrà) . 

Belg^ique.  —  213.  —  Le  premier  devoir  des  navires  îi  vapeur 
naviguant  par  forte  brunie  est  de  réduire  leur  vitesse  de 
manière  à  parer  a  toute  éventualité.  Ils  ne  doivent  aller  qu'à 
une  vitesse  modérée  pendant  le  temps  de  brouillard,  de 
brume  ou  de  neige  (art.  13,  arrêté  royal  du  7  août  18S0). 

Le  point  de  savoir  si  une  allure  est  ou  non  suffisamment 
modérée  est  une  question  de  fait  qui  doit  être  appréciée  dans 
chaque  espère  déterminée  suivant  les  circonstances  ;  une  vi- 
tesse de  5  nœuds  et  demi  par  brouillard  très  intense  dans  des 
parages  aussi  fréquentés  par  les  navires  que  la  Manche  et 
alors  que  le  navire  est  exposé  à  couper  la  route  des  voiliers 
courant  des  bordées,  est  exagérée  (Anvers, 30  décembre  1897, 
/iVr.  int.  dudr.  marit.,  XIII,  p.  681). 

214.  —  L'abordage  causé  par  la  vitesse  exagérée  d'un 
navire  par  temps  de  brouillard,  vitesse  qui  l'a  entraîné  à  une 
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fausse  manœuvre^  dont  le  résultat  fut  de  le  jeter  sur  un  autre 
navire,  est  fautif  et  engage  la  responsabilité  du  navire  abor- 
deur  (Trib.  civ.  de  Bruges,  4  avril  1899,  Rev,  int.  du  dr. 
marit.,  XV,  p.  233). 

215,  —  Est  en  faute  le  capitaine  d'un  vapeur  qui,  par 
temps  de  brouillard,  marche  à  une  vitesse  exagérée  et  qui, 
apercevant  un  voilier  sur  sa  route,  n'observe  pas  le  Règlement 
international  qui  lui  prescrit  de  s'éloigner  de  la  route  du 
voilier  ;  il  est  donc  responsable  de  l'abordage  qui  s'est  pro- 
duit ;  peu  importe  qu'il  n'ait  pas  entendu  les  signaux  phoni- 
ques du  voilier  dont  la  portée  est  variable  suivant  le  temps 
(Anvers,  28  juin  1898,  Rev,  int,  du  Ur,  marit.,  XIV,  p.  222. 

216.  —  Quand  la  portée  de  la  vue  est  limitée  par  la  brume, 
il   importe  de  manœuvrer  avec  la  plus  grande  circonspection. 

Si,  au  moment  de  la  collision,  le  courant  du  flux  a  une 
grande  force,  atteignant  une  vitesse  d'environ  deux  nœuds  à 
l'heure,  et  qu'un  navire  remonte  le  fleuve  et  soit  sous  l'influence 
de  la  marée,  le  navire  qui  descend  marchant  contre  le  flux  a 
la  pleine  liberté  de  ses  mouvements  et  doit  naviguer  avec  la 
prudence  que  commandent  les  circonstances. 

Lorsque,  par  suite  du  brouillard,  de  rafales  de  neige  ou 
d'autres  causes,  la  vue  est  interceptée,  la  vitesse  des  bâti- 
ments doit  être  diminuée  autant  que  les  circonstances  l'exi- 
gent (Anvers,  17  mai  1899,  Rev.  int.  du  dr,  marit.^'Ky, 
p.  501. 

Etats-Unis.  —  217.  —  Un  vapeur  a  été  déclaré  en  faute  pour 
avoir  maintenu  sa  vitesse  à  sep^  milles  à  l'heure  par  temps  de 
brouillard  (cour  du  district  du  Delaware,  7  juin  1887,  Rev. 
int,  du  dr.  marit.,  III,  p.  361)  ; 

Ou  pour  ne  pas  avoir  marché  aussi  lentement  qu'il  peut 
le  faire  sans  abandonner  son  sillage  (Clunet,  IX,  p.  91). 

218.  —  Lorsque  deux  vapeurs  s'abordent  par  un  temps  de 
brouillard,  et  que  l'un  a  arrêté  ses  machines  et  commencé 
d'aller  en  arrière,  aussitôt  après  avoir  entendu  le  signal  du 
brouillard  de  l'autre,  tandis  que  celui-ci  n'a  pas  modéré  ir& 
vitesse  ou  au  moins  ne  va  pas  à  une  allure  très  modérée,  au 
moment  de  l'abordage,  toute  li responsabilité  retombe  smr  ce 
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dernier  (Cour  de  district  des  Etats-Unis,  juin  1896,  Jiev.  int. 
du  dr,  marit,,  XII^  p.  351). 

219.  —  Par  un  épais  brouillard,  un  steamer  a  pour  devoir 
de  mouiller  là  où  le  mouillage  est  permis,  aussitôt  que  les  cir- 
constances le  permettent,  mais  il  ne  doit  pas  mouiller  sur  la 
route  de  la  navigation  (The  Otter^  L.  R.,  Ad.  &  Ecc,  203  ; 
The  Clarita,  23  Wall.  1) . 

220.  —  Un  navire  n'est  obligé  de  mouiller  que  lorsque 
le  brouillard  devient  si  épais  qu'il  rend  la  navigation  dange- 
reuse, mais  non  s'il  se  trouve  dans  un  chenal.  Dans  un  tel  cas^  il 
doit  aller  prudemment  au  plus  proche  mouillage  sûr  (Cour  de 
district  des  Etats-Unis,  7  mai  1898,  Rev,  int.  du  dr.  marit., 
XIV,  p.  278.) 

221 .  —  Un  grand  navire  à  vapeur  naviguant  par  un  brouil- 
lard, dans  les  Détroits  (Narrows),  entre  la  baie  d'en  bas  et  celle 
d'en  haut  du  port  de  New-York,  et  cherchant  un  mouillage  à 
une  vitesse  do  3  à  4  nœuds,  avec  quelques  tours  de  son  hélice 
de  temps  en  temps,  est  censé  marcher  «  à  une  vitesse  modé- 
rée »  et  se  conforme  aux  règlements  (Trib.  de  district  des 
Etats-Unis,  6  novembre  1896,  Rei\  int,  du  dr,  marit.,  XII^ 
p.  516). 

222.  —  Une  vitesse  de  quatre  nœuds  dans  les  passages  fré- 
quentés de  l'Atlantique  au  large  de  la  côte  américaine  avec 
une  mauvaise  vigie  est  excessive  (The  Pottsville,  12  Fed. 
Rep.  631).  Toutefois,  pour  un  petit  vapeur  au  large  du  cap 
Code,  une  vitesse  de  quatre  ou  cinq  nœuds  a  été  considérée 
comme  modérée  (The  Lorewro,  24,  Fed.  Rep.  814). 

La  vitesse  exagérée  de  quinze  nœuds  a  été  maintes  fois 
condamnée  (The  Britannic,  3d ,  Fed.  Rep.  395;  the  Trave, 
68,  Fed.  Rep.,  390;  the  Saale,  63,  Fed.  Rep.,  478  ;  the 
Rhode  Mand,  17,  Fed.  Rep.  554).  De  même  pour  sept,  huit, 
(The  Charlotte  Wehb,  43,  Fed.  Rep.  396),  neuf  (The  Alberta, 
23  Fed .  Rep .  807),  dix  (The  Peshifjo,  25,  Fed .  Rep .  488)  et 
douze  nœuds  (The  Pcnnîand,  23,  Fed.  Rep.,  551). 

223.  —D'autre  part,  pour  un  vapeur  qui  peut  être  stoppé  en 
deux  de  ses  longueurs,  une  vitesse  de  cinq  à  six  nœuds  a  été 
trouvée    modérée  (The  Michigan,   63,  Fed.    Rep.  478).  D. 
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même,  quand  les  navires  peuvent  s'apercevoir  à  un  tiers  de 
mille,  une  vitesse  de  7  nœuds  (par  tempête  de  neige)  n'a 
pas  été  trouvée  excessive  (The  Alliance,  39,  Fed.  Rep.  476.) 

224.  —  Dans  un  fleuve,  la  vitesse  de  4  nœuds  3{4,  avec  le 
courant  est  modérée  (The  Lc^^anto,  21,  Fed.  Rep.  651);  celle 
de  5  nœuds  1[3,  contre  le  courant,  est  excessive  (The  Luray, 
24,  Fed. Rep.,  751). 

225.  —  Jugé  qu'unç  vitesse  de  sept  nœuds  est  excessive, 
même  lorsque  le  navire  activait  son  allure  pour  porter  secours 
à  un  navire  en  détresse,  et  partant,  responsable  de  l'abordage 
avec  ce  dernier  (The  Xacoochee,  2â,  Fed.  Rep.,  462). 

226.  —  Le  fait  qu'un  navire  est  postal  et  qu'il  doit  apporter 
le  courrier  à  date  fixe  ne  constitue  pas  une  excuse  pour  excès 
de  vitesse  (The  Vivid,  SvfSih ,  Ad.  88;  the  Northern  Indiana, 
3,  Blatchf.  02).  Doivent  être  encore  écartées  les  excuses 
tirées  de  l'obligation  d'assurer  une  marche  suffisante  à  l'action 
du  gouvernail  ou  du  désir  de  sortir  plus  vite  du  brouillard 
(The //an^a,  5  Bened . ,  521;  the  Cha?ic€llor,  4  Bened.,  153, 
164). 

227.  — Lorsque  le  brouillard  est  épais,  un  navire  ne  doit  par* 
marcher  sans  nécessité.  Est  donc  en  faute  le  vapeur  qui  dans 
le  port  de  New- York  aborde  par  brouillard  épais  un  navire 
à  quai  (The  Mohawk,  42,  Fed.  Rep.,  189). 

228.  -  L'art.  16  ne  s'applique  pas  aux  voiliers  dans  son  second 
paragraphe  ;  mais  les  voiliers  comme  les  vapeurs  sont  tenus 
de  marcher  h  une  viteese  modérée  (The  Wyanokc,  40,  Fed. 
Rep.  702,  pour  six  nœuds  ;  the  Chattahoochee,  74,  Fed.  Rep., 
899,  pour  cinq  à  six  nœuds) .  Un  voilier  marchant  à  six 
nœuds  1[2  par  nuit  noire  sur  un  banc  de  pêche,  alors 
que  les  navires  ne  pouvaient  s'apercevoir  à  plus  de  200  mè- 
tres, est  responsable  de  l'abordage  avec  un  chalutier  (The 
Pepperelly  Swab .  Ad . ,  12) . 

229.  -Les  ferry-boats  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
autres  navires  ;  mais  à  raison  du  service  que  le  public  attend 
d'eux,  c'est  aux  autres  navires  à  les  éviter,  à  connaître 
leur  parcours  et  à  ne  pas  s'ancrer  à  leur  place  (The  Exchange 
Plachf,,  168;  the    Whltehall,  68,  Fed.    Rep,,    1022;    the 
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Orange^  44,  Fed.  Rep,,  468;  the  L^^rf/a,  11,  Blatchf.  415; 
the  Iludson,  5  Bened.,  206).  Dausie  port  de  New- York,  ils 
doivent  marcher  à  une  vitesse  de  quatre  ou  cinq  nœuds,  et 
pareille  vitesse  n'est  pas  excessive  (The  Ophelia,  44,  Fed. 
Rep.,941). 


§  IV.  —  RÈGLES  RELATIVES  A 
LA  ROUTE  ET  A  LuV  MANIÈRE 
DE    GOUVERNER. 

Art.  14.  —  Quand  deux 
navires  à  voiles  font  des 
routes  qui  les  rapprochent 
l'un  de  Tautre,  de  manière  à 
faire  courir  le  risque  d'abor- 
dage, l'un  des  deux  s'écar- 
tera de  la  route  de  l'autre, 
d'après  les  règles  suivantes  : 

a)  Le  navire  qui  court  lar- 
gue doit  s'écarter  de  la  route 
de  celui  qui  est  au  plus 
près. 

h)  Le  navire  qui  est  au  plus 
près  bâbord  amures  doit  s'é- 
carter de  celui  qui  est  au  plus 
près  tribord  amures. 

c)  Si  deux  navires  courent 
largue,  mais  avec  les  amures 
à  bords  différents,  le  bâtiment 
qui  a  le  vent  par  bâbord,  s'é- 
carte de  la  route  de  celui  qui 
le  reçoit  par  tribord. 

(/)  Si  les  deux  navires  cou- 
rent largue  ayant  tous  deux 
le  vent  du  même  bord,  celui 
qui  e?t  au  vent  doit  s'écarter 
de  la  route  de  celui  qui  est 
sous  le  vent. 


RÈGLES      DE      BARRE     ET     DE 

ROUTE.  —  Préliminaires. 
—  Risque  de  collision. 

Constatation 
du  rkque  de  colILsion, 

Le  risque  de  collision  peut, 
quand  les  circonstances  le 
permettent,  être  constaté  par 
l'observation  attentive  du  re- 
lèvement au  compas  d'un 
navire  qui  s'approche.  Si  ce 
relèvement  ne  change  pas 
d'une  façon  appréciable,  on 
doit  en  conclure  que  ce  risque 
existe . 

Entre  deux    navires  à   voiles. 

Art.  17.  —  Lorsque  deux 
navires  à  voiles  s'approchent 
l'un  de  l'autre,  de  manière  à 
faire  craindre  une  collision, 
l'un  d'eux  doit  s'écarter  de  la 
route  de  l'autre  comme  il  suit, 
savoir  : 

a)  Tout  navire  courant  lar- 
gue doit  s'écarter  d'un  navire 
qui  est  au  plus  près  ; 

b)  Tout  navire  qui  court  au 
plus  près  bâbord  amures   doit 
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e)  Le  bâtiment  qai  est  vent 
arrière  doit  s'écarter  de  la 
route  de  l'autre  navire. 


s'écarter  de  la  route  d'un  na- 
vire qui  est  au  plus  près  tri- 
bord amures  ; 

c)  Lorsque  deux  navires 
courent  largue  avec  le  vent 
de  bords  opposés,  celui  qui 
reçoit  le  vent  de  bâbord  doit 
s'écarter  de  la  route  de 
l'autre  ; 

d)  Lorsque  deux  navires 
courent  largue  avec  le  vent 
du  même  bord,  celui  qui  est 
au  vent  doit  s'écarter  de  la 
route  de  celui  qui  est  sous  le 
vent  ; 

é)  Tout  navire  vent  arrière 
doit  s'écarter  d'un  autre  na- 
vire. 

France. —  230.  —  b)  et  c)  voir  :  Marseille, 25  février  1859,  et 
la  note  M.,  59,  1,  133. 

231 .  —  D'après  l'article  12  du  décret  de  1862,  lorsque  deux 
voiliers  font  des  routes  se  croisant  de  façon  h  les  exposer  à  uu 
abordage,  celui  qui  a  les  amures  à  bâbord  doit  manœuvrer  de 
façon  à  ne  pas  gêner  celui  qui  reçoit  le  vent  de  tribord,  et, 
d'après  l'article  14  du  règlement  de  1884,  le  voilier  qui  court 
largue  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  navigue  au  pluî? 
près. 

Par  suite,  le  capitaine  du  voilier  qui  court  grand  largue 
bâbord  amures  est  responsable  de  l'abordage  survenu  entre  ce 
voilier  et  un  autre  naviguant  au  plus  près  tribord  amures,  si 
la  collision  a  eu  pour  cause  un  défaut  de  surveillance  à  bord 
du  premier,  sur  lequel  personne  ne  veillait  au  moment  du  si- 
nistre, le  capitaine  et  les  hommes  d'équipage  se  trouvant  h 
l'arrière  du  bateau  et  ne  pouvant  voir  ce  qui  se  passait  devante 
à  cause  de  la  voilure. 

Il  importe  peu  que  le  voilier  abordé  n'ait  pas  eu  ses  feux 
réglementaires  lors  de  la  rencontre,  s'il  n'eût  pas  davantage 
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été  aperçu,  et  si,  d'ailleurs,  le  temps  était  clair  (Honfleur,  21 
mars  1894,  Rev,  int.  du  dr,  marit.,  X,  p.  251  ;  Cour  de  Caen, 
20  février  1895,  ibid.y  p.   770). 

Voir  aussi  :  Caumont,  nP  203  ;  Valin,  II,  p.  184  ;  Cleirac, 
p.  71  ;  SibiUe,  no  245  ;  Desjardins,  n<>  1092. 

232. —  ej.  —  Voir  :  Rennes,  9  juin  1833,  Caumont,  n^  116  ; 
Marseille,  15  avril  1856  ;  Aix,  2  février  1858,M.,  56,  1,  142; 
58,  1,56;  Havre,  12  janvier  1857,  IL,  57,  1,  13;  Poitiers,  5 
mai  1880,  H.,  80,  2,  148 . 

Belgique.  -  233.— Voir  :  Anvers,  18  janvier  1862,  /!.,  62, 1, 
152,  et  18  avril  1884. 

234.  —  Le  voilier  qui  est  au  plus  près  bâbord  amures  doit 
s'écarter  de  la  route  do  celui  qui  est  au  plus  près  tribord  amu- 
res, et,  quand  d'après  cette  règle  un  des  deux  navires  doit 
changer  sa  route,  l'autre  bâtiment  doit  continuer  la  sienne. 

235. —Il  faut  considérer  comme  étant  en  faute  le  navire  qui, 
devant  s'écarter  de  la  route  d'un  autre,  s'en  a])proche  jusqu'à 
deux  longueurs  de  bateau,  la  prudence  la  plus  élémentaire  du 
marin  devant  lui  commander  do  prévoir  qu'au  dernier  moment 
le  moindre  mouvement  do  l'autre  navire  pourra  entraîner  une 
collision  (Ostende,  11  février  1892,  Rev,  int,  du  dr ,  viarit,, 
X,  p.  314). 

Suéde.  —  236.  —  Le  navire  qui  navigue  au  plus  près  bâ- 
bord armures  doit  s'écarter  de  celui  qui  navigue  à  tribord 
armures.  Le  premier  doit  venir  sur  tribord  et  le  second  n'a 
qu'à  continuer  sa  route  (Cour  suprême,  30  août  1886,  Rev. 
int,  du  dr.  marit.,  III,  p.  101,  et  la  note  de  M.  Beauchet). 

Entie  deux  navires  à  vapeur. 


Art.  15.  —  Si  deux  navi- 
res marchant  à  la  vapeur  cou- 
rent l'un  sur  l'autre  en  faisant 
des  routes  directement  oppo- 
sées ou  à  très  peu  près,  de 
manière  à  faire  craindre  un 
abordage,  chacun  d'eux  devra 
venir  sur  tribord  afin  de  laisser 


l'autre  navire  à  bâbord.  de  l'autre. 


Art.  18.  —  Lorsque  deux 
navires  marchant  à  la  vapeur 
font  des  routes  directement 
opposées  ou  à  peu  près  oppo- 
sées, de  manière  à  faire  crain- 
dre une  collision,  chacun  d'eux 
doit  venir  sur  tribord  de  ma- 
nière à  passer  par  bâbord  l'un 
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Cet  article  s'applique  uni- 
quemeQt  au  cas  où  les  bâti- 
ments ont  le  cap  l'un  sur 
l'autre  en  suivant  des  ruinbs 
de  vent  tout  h  fait  ou  presque 
tout  à  fait  opposés,  de  telle 
sorte  que  Tabordage  soit  à 
craindre ,  Il  ne  s'applique  pas 
à  des  navires  qui,  s'ils  conti- 
nuent leurs  routes,  se  croise- 
ront certainement  sans  se  tou 
cher. 

Les  seuls  cas  que  vise  cet 
article  sont  ceux  dans  lesquels 
chacun  des  bâtiments  a  le  cap 
l'un  sur  l'autre,  les  deux  plans 
longitudinaux  étant  complète- 
ment ou  à  très  peu  près  sur  le 
prolongement  l'un  de  l'autre; 
en  d'autres  termes,  les  cas 
dans  lesquels,  pendant  le  jour, 
chaque  bâtiment  voit  les  mâts 
de  l'autre  navire  l'un  par  Tau- 
Ire  ou  à  très  peu  près  et  tout 
à  fait  ou  à  très  peu  près  dans 
le  prolongement  de  son  cap  • 
et,  pendant  la  nuit,  le  cas  où 
chaque  bâtiment  est  placé  de 
manière  à  voir  les  deux  feux 
de  côté  de  l'autre. 

Il  ne  s'applique  pas  au  cas 
où,  pendant  le  jour,  un  bâti- 
ment en  aperçoit  un  autre 
droit  devant  lui  et  coupant  sa 
route,  ni  au  cas  où,  pendant 
la  nuit,  chaque  bâtiment,  pré- 
sentant son  feu  rouge,  voit  le 


Cet  article  ne  s'applique 
qu'aux  cas  où  les  navires  ont 
le  cap  l'un  sur  l'autre,  en  sui- 
vant des  directions  opposées, 
de  telle  sorte  que  la  collision 
soit  à  craindre  :  il  ne  s'appli- 
que pas  à  deux  navires  qui, 
s'ils  continuent  leurs  routes 
respectives,  se  croiseront  sû- 
rement sans  se  toucher. 

Les  seuls  cas  que  vise  cet 
article  sont  ceux  dans  lesquels 
chacun  des  bâtiments  a  le  cap 
sur  l'autre;  en  d'autres  termes, 
les  cas  dans  lesquels,  pendant 
le  jour,  chaque  bâtiment  voit 
les  mâts  de  l'autre  navire  l'un 
par  l'autre  ou  à  très  peu  près 
l'un  par  l'autre  et  tout  à  fait 
ou  à  très  peu  près  dans  le  pro- 
longement de  son  cap  ;  et, 
pendant  la  nuit,  le  cas  où  cha- 
que bâtiment  est  placé  de  ma- 
nière à  voir  à  la  fois  les  deux 
feux  de  côté  de  l'autre . 

Il  ne  s'applique  pas  au  cas 
où,  pendant  le  jour,  un  bâti- 
mont  en  aperçoit  un  autre 
droit  devant  lui  et  coupant  sa 
route,  ni  au  cas  où,  pendant 
la  nuit,  chaque  bâtiment  pré- 
sentant un  feu  rouge,  voit  le 
feu  de  même  couleur  de  l'au- 
tre, ni  au  cas  où  un  bâtiment 
aperçoit  droit  devant  lui  un 
feu  rouge  sans  voir  de  feu  vert, 
ou  aperçoit  droit  devant   lui 
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un  feu  vert  sans  voir  de  feu 
rouge,  enfin  ni  au  cas  où  un 
bâtiment  aperçoit  à  la  fois  un 
feu  vert  et  un  feu  rouge  dans 
toute  autre  direction  que  droit 
devant  ou  à  peu  près. 


feu  de  même  couleur  de  l'au- 
tre navire  ;  où  chaque  bâti- 
ment présentant  un  feu  vert, 
voit  le  feu  de  même  couleur 
de  l'autre  navire  ;  ni  au  cas 
où  un  bâtiment  aperçoit  droit 
devant  lui  un  feu  rouge  sans 
voir  de  feu  vert,  ou  aperçoit 
droit  devant  lui  un  feu  vert 
sans  voir  de  feu  rouge  ;  enfin 
ni  au  cas  où  un  bâtiment 
aperçoit  à  la  fois  un  feu  vert 
et  un  feu  rouge  dans  toute 
autre  direction  que  devant  ou 
à  peu  près. 

France.  —  237.  —  Les  remorqueurs  sont  de  véritables  va- 
peiu"s  et  sont  astreints  aux  mêmes  obligations  que  ces  derniers 
en  ce  qui  concerne  les  manœuvres  de  la  navigation  (Aix, 
31  juillet  1890,  Bev.  int.  du  dr.  marit,,  VI,  p.  144). 

238. —  Lorsque  deux  navires  sont  exposés  à  se  rencontrer, 
ils  doivent,  d'après  le  règlement  du  l***"  septembre  1884,  con- 
tinuer leur  route  de  manière  à  se  présenter  toujours  l'un  h 
l'autre  des  feux  de  position  de  même  couleur.  (Conseil  de 
préfecture  du  Nord,  5  décembre  1894,  Rer.  int.  du  dr,  marit,^ 
XII,  p .  671) . 

239.  —  L'article  15  du  Règlement  sur  les  abordages  ne 
présenta  chacun  des  deux  navires  de  venir  sur  tribord,  que 
pour  les  cas  où  chacun  est  placé  de  manière  à  voir  de  nuit  les 
deux  feux  de  côté  de  l'autre. 

Est  donc  en  faute  le  capitaine  qui  vient  sur  tribord,  lors- 
qu'il n'a  encore  vu  que  le  feu  blanc  de  l'autre,  la  seule  vue 
de  ce  feu  ne  pouvant  le  fixer  sur  la  direction  suivie  par  ce 
navire. 

Si  donc  cette  manœuvre  met  le  navire  qui  la  fait,  sur  la 
route  de  l'autre,  et  qu'un  abordage  s'ensuive,  c'est  le 
capitaine  qui  l'a  ordonnée  qui  doit  être  responsable  du 
sinistre. 
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Ce  capitaine  commet  une  seconde  faute  et  aggrave  sa 
responsabilité  lorsque,  l'autre  navire  étant  venu  lui-même  sur 
tribord,  à  la  suite  de  la  fausse  manœuvre  du  premier,  il  veut 
tardivement  réparer  son  erreur  originaire  et  revient  lui-même 
sur  bâbord  alors  qu'il  n'était  plus  temps  (Cour  d'Aix,  G  mars 
1894,  Rei\  int.  dudr.  marit.,  X,  p.  197). 

240.  —  Lorsque  deux  vapeurs  font  des  routes  presque 
parallèles,  mais  telles  qu'ils  ont  des  chances  de  se  rencontrer 
si  aucun  des  deux  ne  modifie  sa  direction,  c'est  à  celui  qui 
voit  l'autre  par  tribord  à  manœuvrer  pour  éviter  l'abordage, 
tandis  que  celui  qui  voit  l'autre  par  bâbord  doit  continuer  sa 
route  • 

En  conséquence,  si  deux  navires  marchent  dans  ces  condi- 
tions, celui  qui  voit  les  feux  rouge  et  blanc  de  l'autre  navi- 
guant par  son  travers  à  tribord  remplit  son  devoir  en  faisant 
machine  arrière,  et  la  responsabilité  de  l'abordage  incombe  h 
celui  qui,  voyant  les  feux  vert  et  blanc  de  l'autre,  a  fait  aussi 
machine  arrière  et  occasionné  ainsi  une  confusion  de  manœu- 
vres qui  a  causé  le  sinistre  (Marseille,  2  juillet  1894,  Eev. 
int.  du  dr.  marit,,  X,  p.  258). 

241.  —  Lorsqu'un  navire  aperçoit  un  autre  navire  par  son 
feu  vert,  et  qu'il  en  est  également  vu  par  son  feu  vert,  il  doit 
se  maintenir  dans  la  position  où  il  se  trouve^  et  qui  rend  tout 
abordage  impossible.  Si  donc  le  capitaine  manœuvre  de  façon 
à  présenter  son  feu  rouge,  il  commet  une  faute  et  c'est  lui  qui 
doit  être  rendu  responsable  de  l'abordage. 

Est  également  en  faute  le  capitaine  d'un  navire  qui  fait 
une  fausse  manœuvre  par  suite  de  sa  trop  grande  préci- 
pitation à  examiner  la  route  suivie  par  l'autre  navire,  alors 
surtout  que  la  distance  qui  sépare  les  deux  bâtiments,  en 
l'espèce  trois  milles  marins,  est  assez  grande  pour  lui  laisser 
tout  le  temps  de  la  reflexion. 

Les  dispositions  du  règlement  international  de  1884  qui 
prescrivent  au  capitaine  qui  voit  par  tribord  un  navire  venant 
sur  lui,  de  manœuvrer  pour  éviter  l'abordage  soit  en  allant  sur 
tribord,  soit  en  allant  sur  bâbord,  ne  sont  pas  applicables, 
lorsque  les  deux  navires  suivent  des  routes  parallèles  et  se 
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présentent  réciproquement  leurs  feux  de  même  couleur  (Cour 
d'Aix,  30  juillet  1890,  Eev.  int.  du  dr.  marit,^  VI,  p.  141). 

242.  —  Tout  vapeur  qui  aperçoit  par  tribord  un  autre 
navire  qui  fait  une  route  croisant  la  sienne  de  manière  à  faire 
craindre  un  abordage  doit  s'écarter  de  la  route  de  cet  autre 
navire  (Aix,  31  juillet  1890,  Rev,  int,  du  dr.  înarit.,  VI, 
p.  144). 

243.  —  Cet  article  est  applicable  dans  la  partie  maritime 
des  fleuves,  notamment  dans  la  Seine  (Rouen,  24  février  1888; 
H,,  1888,  2,  43  ;  Cass.,  5  avril  1886,  Rev,  int.  du  dr.  marit., 
n,  p.  12  ;  ZT.,  1886,  2,  151). 

A  l'entrée  comme  à  la  sortie  des  ports  (Havre,  28  mai 
1882,  H.,  82,  1,  83). 

244.  —  L'article  15  (règle  de  tribords  suppose  que  les 
deux  bâtiments,  étant  en  vue  l'un  de  l'autre,  ont  pu  se  rendre 
exactement  compte  qu'ils  se  trouvaient  dans  les  seuls  cas 
prévus  par  cet  article  ;  il  n'est  pas  applicable  lorsque,  le  temps 
étant  brumeux,  les  deux  navires  ne  se  sont  aperçus  qu'au 
moment  même  où  l'abordage  a  eu  lieu.  Il  faut  alors  apprécier 
et  examiner  les  circonstances  de  l'abordage^  conformément 
aux  indications  fournies  par  l'art.  23  du  règlement  (Cass.,  19 
mars  1888,  Rev,  int.  du  dr.  marit.,  III,  p.  663). 

245.  —  On  ne  saurait  reprocher  à  un  capitaine  d'avoir  fait 
suivre  à  son  navire  une  fausse  direction,  lorsqu'il  est  démontré 
qu'ayant  entendu,  par  un  temps  de  brume,  k  l'avant  d'abord 
presque  droit,  puis  un  peu  à  bâbord,  les  coups  de  sifflet 
d'un  navire  voisin,  ledit  capitaine  a  observé  la  règle  de 
tribord  (Rouen,  28  décembre  1887,  Rev.  int.  du  dr.  marit. ^ 
in,  p.  543). 

246.  —  L'art.  15  n'est  applicable  que  si  la  situation  respec- 
tive des  deux  bâtiments  peut  être  constatée  par  la  vue,  c'est- 
à-dire  si,  pendant  le  jour,  le  personnel  de  chaque  bâtiment 
voit  les  mâts  de  l'autre,  tout  à  fait  ou  à  très  peu  près  dans 
le  prolongement  de  son  cap,  et  si,  pendant  la  nuit,  chaque 
bâtiment  est  placé  de  manière  à  voir  les  deux  feux  de  côté  de 
l'autre.  Par  suite,  la  manœuvre  à  tribord  cesse  d'être  obliga- 
toire dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  brume  intense,  les  navire-; 
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ne  sont  devenus  visibles  l'un  pour  Tautre  qu'au  moment  de 
Tabordage,  et  ce,  quels  que  soientles  coups  de  sifflet  qui  aient 
pu  être  entendus  de  part  et  d'autre  (Cass.,  19  mars  1888, 
Eev.  int.  dudr.  marit.,  III,  p.  663). 

247.  —  L'art.  15  ne  vise  que  le  cas  où  chacun  des  deux 
bâtiments  a  le  cap  sur  l'autre  et  où,  pendant  la  nuit,  chaque 
bâtiment  est  placé  de  manière  à  voir  les  deux  feux  de  côté 
de  l'autre.  En  conséquence,  ne  commet  pas  une  faute  le 
capitaine  qui,  entendant  le  sifflet  d'un  navire  par  tribord 
devant,  lance  son  steamer  sur  bâbord.  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsqu'il  est  établi  que  le  capitaine  entendait  en  même  temps 
un  second  sifflet  qui  signalait  la  présence  d'un  autre  navire 
toujours  dans  la  direction  de  tribord  et  que  sa  manœuvre  est 
justifiée  par  des  circonstances  particulières.  (Douai,  14 
décembre  1886,  Rei\  int.  du  dr.  marit.,  II,  p.  550). 

Commet  au  contraire  une  faute  et  est  responsable  de 
l'abordage  survenu  le  capitaine  du  vapeur  qui,  ne  voyant 
aucun  des  feux  de  côté  de  l'autre,  ordonne  de  gouverner  à 
tribord  (Aix,  24  mars  1885,  Rer.  int.  du  dr.  rtiarit.y  I,  p.  41). 

Anfiplet9rre.  ~  248.  —  D'après  la  jurisprudence  anglaise, 
pour  que  les  routes  soient  directement  opposées  ou  à  peu  près, 
il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  un  écart  de  plus  de  trois  rumbs  (1) 
(Holt's  Rule  of  the  Road  ;  Tlw  Thames,  151,  the  Fruiter,  160, 
the  Loui-fia,  20,  the  Neivcastle,  250,  the  Ayra,  Lmv  Eeiiorts, 
P.  G.,  501}. 

249.  —  Doit  être  considéré  comme  responsable  d'un 
abordage  un  navire  qui,  prévenu  par  les  feux  et  les  sifflets 
de  son  antagoniste  au  moment  où  celui-ci  manœuvre  à  tribord 
pour  l'éviter^  continue  sa  route  sans  tenir  compte  de  ce  double 
avertissement  (Cour  suprême  de  judicature,  28  juillet  1890  ; 
Rev.  int.  du  dr.  înarit.f  VI,  p.  204). 

Belgique.  —  250.  —  Un  navire  ne  doit  pas  s'attendre  à  voir 
un  autre  navire  faire  une  manœuvre  anormale  (Bruxelles, 
20  décembre  1893,  Rev.  int.  du  dr.  inarit.^  IX,  p.  750). 

(1)  Les  rumbs  sont  les  trente-deux  points  ou  divisions  de  la 
circonférence  de  la  boussole . 


DE  l'abordage  fautif 


321 


Egypte.  —  251.  —  L'article  16  du  règlement  international 
ne  prévoit  que  le  cas  de  deux  navires  qui  se  croisent  en  mar- 
chant en  avant,  et  non  le  cas  de  deux  navires  dont  Tun 
marche  en  avant  et  l'autre  en  arrière  (Mansourah,  22  février 
1893,  Rei\  int.  du  dr.  marit,,  IX,  p.  608). 

Italie.  —  252.  —  La  règle  posée  par  l'art.  15  est  appli- 
cable non  seulement  en  haute  mer,  mais  encore  dans  les 
passes  étroites  et  à  l'entrée  ainsi  qu'à  la  sortie  des  ports 
(Florence,  Cass.,  21  novembre  1870  ;  Ann.,  IV,  1,  356). 

253.  —  L'art.  23  du  règlement  pour  la  navigation  du 
Danube  contient  une  règle  analogue  à  celle  de  l'art.  15. 

Entre  deux  navires  à  vapeur  se  croisant. 


Art.  19.  —  Lorsque  deux 
navires  marchant  à  la  vapeur 
font  des  routes  qui  se  croi- 
sent de  manière  à  faire  crain- 
dre une  coUision,  le  bâtiment 
qui  voit  l'autre  par  tribord 
doit  s'écarter  de  la  route  de 
cet  autre  navire. 


Art.  16.  —  Lorsque  deux 
navires,  marchant  à  la  va- 
peur, font  des  routes  qui  se 
croisent  de  manière  à  faire 
craindre  un  abordage,  le  bâti- 
hient  qui  voit  l'autre  par  tri- 
bord, doit  s'écarter  de  la 
route  de  cet  autre  navire.  Le 
navire  qui  voit  l'autre  par 
bâbord  n'a  donc  qu'à  conti- 
nuer sa  roule.  I 

France.  —  254.  —  Voir  :  Marseille,  10  mars  1884,  M., 
1884,  1,  154  ;  Rouen,  30  juin  1875,  9  janvier  1876,  Rec,  de 
Rouen,  75,  194;  76,  81.  C'est  du  reste  l'application  de  l'art. 
22  de  l'ancien  règlement. 

Angleterre.  —  255.  —  The   Chesapeake,  1  Benedict's  R. , 

Entre  un  navire  â  voiles  et  un  navire  à  vapeur. 


Art.  17.  —  Si  deux  na- 
vires, l'un  à  voiles  et  l'autre 
a  vapeur,  courent  de  manière 
à  risquer  de  se  rencontrer,  le 
navire  sous  vapeur  doit  s'é- 
carter de  la  route  de  celui 
qui  est  à  voiles. 


ABOBDAOE 


Art.  20.  —  Lorsque  deux 
navires,  l'un  à  vapeur,  l'autre 
à  voiles,  courent  de  manière 
à  risquer  de  se  rencontrer,  le 
navire  sous  vapeur  doit  s'é- 
carter de  la  route  de  celui  qu  i 
est  à  voiles. 

21 
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France.  —  256.  —  Le  navire  à  vapeur  ayant  sa  liberté 
(le  manœuvre  doit,  à  défaut  de  preuve  contraire,  être  réputé 
l'auteur  de  l'abordage  survenu  entre  lui  et  un  navire  «  voiles 
(Marseille,  5  mars  1885,  22  juillet  1885,  J»/. ,  85,  1,124,  253, 
Desjardins,  V.  p.  45). 

257.  —  Un  remorqueur,  occupé  ?i  donner  la  remorque  à 
un  autre  navire  ne  jouissant  pas  de  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments, doit  être  assimilé  à  un  navire  à  voiles,  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  les  manœuvres  qu'il  a  faites  au  moment  de 
l'abordage  avec  un  autre  navire  à  vapeur.  Spécialement,  il 
n'est  pas  de  plein  droit  réputé  en  faute  pour  avoir  man- 
qué d'exécuter  littéralement  quelque  prescription  du  règlt»- 
ment  du  1"  septembre  1884  (Aix,  3  mai  1886,  J/.,  88,  1, 
105). 

258.  —  Ri,  en  cas  d'abordage  entre  vapeur  et  voilier,  la 
présomption  de  faute  pèse  sur  le  vapeur  qui  peut  diriger  sa 
marche^  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  voilier  est  ime 
simple  barque.  Les  petites  dimensions  de  ce  voilier  lui 
donnant  une  facilité  d'évolution  que  n'a  pas  un  grand  navire, 
il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  collision  avec  un  vapeur,  de 
considérer  ce  dernier  comme  obligé  de  céder  la  place  et  de 
faire  les  manœuvres  nécessaires  pour  éviter  le  choc  (Mar- 
seille, 5  juin  1884,  if.,  1884,1,231).  Sic:  Cour  sup.  de  Pen- 
sylvanio,  4  février   1889,  AVr.  iut.  du  dr.  7narit.,Yf  p.  279). 

259.  —  En  cas  d'abordage  entre  vapeur  et  voilier,  il  y  a 
présomption  de  faute  contre  le  vapeur  alors  qu^il  est  démon- 
tré qu'il  n'y  a  pas  cas  fortuit. 

La  faute  du  vapeur  est  d'ailleurs  prouvée  lorsque  Tabor- 
dage  a  eu  lieu  par  beau  temps  et  que  le  vapeur  avait  cinq 
minutes  de  temps  et  deux  mille  mètres  d'espace  pour  faire  les 
diverses  manœuvres  que  lui  prescrivaient  les  articles  17, 18 
et  20  du  règlement  international  (Cour  de  Paris,  23  janvier 
1894,  lîevAnt.dudr.  marit.,  X,  p.  12). 

Même  présomption  en  vertu  du  règlement  international  du 
21  février  1897  (art.  20  et  21)  :  Fécamp,  11  octobre  1899, 
Rev,  int.  du  dr.  marii.^  XV,  p.  759. 

260.  —  L'article  407  du  Code  de  commerce  n'est  que 
l'application  en  matière  d'abordage  des  principes  posés    par 
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les  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil.  En  conséquence, 
lorsqu'un  abordage  s'est  produit  entre  un  vapeur  et  un  voilier, 
c'est  au  voilier  à  démontrer  que  le  vapeur  est  seul  en  faute,  pour 
pouvoir  le  rendre  responsable  des  conséquences  de  la  collision. 

Cette  preuve  résulte  des  rapports  de  mer  des  deux 
capitaines,  des  déclarations  des  équipages  et  de  l'avis  des 
experts  techniques  chargés  de  relever  les  circonstances  de 
l'abordage. 

Lorsqu'il  ressort  de  ces  documents  que  le  voilier,  qui 
croisait  la  route  du  vapeur,  a  maintenu  sa  route  et  conservé 
sa  vitesse,  comme  le  prescrit  l'article  21  du  règlement  inter- 
national, qu'il  avait  ses  feux  de  position  allumés  au  moment 
de  la  collision,  qu'en  exécution  de  l'article  12,  devant  l'immi- 
nence du  danger,  il  a  montré  des  feux  provisoires  pour  attirer 
l'attention  et  qu'enfin,  s'inspirant  de  l'article  27,  il  a  au 
dernier  moment  fait  une  manœuvre  qui  a  eu  pour  résultat 
d'éviter  un  plus  grave  dommage,  tandis  que  le  vapeur  a  violé 
lerf  prescriptions  de  l'article  23,  en  ne  signalant  pas  son 
changement  de  route,  celle  de  l'article  28,  en  ne  Taisant  pas 
machine  en  arrière,  et  que  l'erreur  d'appréciation  des  offi- 
ciers de  quart  au  sujet  des  feux  de  l'autre  navire  dénote  un 
défaut  de  vigilance,  cause  de  la  collision,  le  vapeur  est  seul 
fautif  et  doit  être  rendu  responsable  des  conséquences  de 
l'abordage  (Cour  d'appel  de  Rouen,  26  juin  1900,  Bev.  int. 
du  dr,  mûrit,,  XVI,  p.  165). 

261.  —  Lorsqu'un  vapeur,  ayant  d'abord  aperçu  un  voilier 
à  tribord,  feu  vert  à  feu  vert,  ne  voit  plus  ensuite  que  sa  voi- 
lure, il  doit,  d'après  les  articles  17  et  18  du  Règlement  de 
1884,  manœuvrer  immédiatement  pour  rendre  l'abordage 
impossible,  et,  s'il  a  un  doute  sur  la  route  suivie  par  le  voilier, 
diminuer  de  vitesse  ou  stopper  ou,  au  besoin,  faire  machine 
en  arrière . 

Alors  même  que,  dans  les  circonstances  ci-dessus,  le  voilier 
aurait  brusquement  changé  de  route  de  façon  à  montrer  son 
feu  rouge,  le  vapeur  serait  seul  responsable  de  l'abordage  qu'il 
eût  pu  éviter  en  manœuvrant  sans  retard . 

Et  le  voilier,  qui  n'avait  aucune  manœuvre  à  faire  pour 
éviter  la  rencontre,  ne  saurait  être  considéré  comme  fautif 
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pour  n'avoir  maintenu  que  deux  hommes  d'équipage  sur  le 
pont,  du  moment  que  ce  nombre  était  suffisant  pour  assurer 
sa  marche  (Havre,  30  octobre  1894,  Rev.  int.  du  dr,  viarit,,  X, 
p.  430). 

262.  —  D'après  le  règlement  de  1884,  lorsqu'un  vapeur  et 
un  voilier  s'aperçoivent  réciproquement,  faisant  route  direc- 
tement opposée,  c'est  au  vapeur  qu'incombe  l'obligation  de 
manœuvrer  pour  éviter  la  rencontre . 

En  pareil  cas,  et  en  l'état  de  rapports  contradictoires  des 
capitaines  sur  la  conduite  respective  des  navires,  si  la  vio- 
lence du  choc  et  cette  double  circonstance  qu'il  a  eu  lieu 
perpendiculairement  au  navire  abordé  et  que  le  voilier  abor- 
deur  portait  toute  sa  voile  au  moment  de  la  collision,  démon- 
trent que  le  voilier  n'a  pas  changé  de  direction  et  qu'au  con- 
traire le  vapeur  a  évolué  dans  un  sens  d'abord,  puis  dans  un 
autre^  c'est  sur  ce  dernier  que  doit  retomber  la  responsabilité 
de  l'abordage  (Marseille,  23  mai  1892,  Rei\  int.  du  dr.  marit., 
IX,  p.  45). 

263.  —  L'article  16  du  Règlement  du  l®""  septembre  1884, 
d'après  lequel  le  vapeur  qui  voit  un  autre  vapeur  tribord  doit 
s'écarter  de  la  route  de  cet  autre  navire,  quand  ils  font  des 
routes  se  croisant,  de  manière  à  faire  craindre  un.  abordage, 
suppose  nécessairement  le  cas  où  les  deux  navires  se  voient 
arriver  d'assez  loin  et  assez  à  temps,  pour  que  l'un  puisse 
s'écarter  de  la  route  que  l'autre  doit  invariablement  suivre. 
Si  au  contraire,  au  moment  où  ils  s'aperçoivent,  les  vapeurs  se 
trouvent  subitement  trop  rapprochés,  cette  règle  de  l'art.  16 
ne  peut  plus  être  exclusivement  applicable . 

Les  capitaines  des  deux  navires,  en  présence  d'un  abordage 
imminent  et  fatal,  doivent  s'inspirer  des  art.  17  et  23  du  rè- 
glement, diminuer  de  vitesse  on  otopper  ou  faire  machine  en 
arrière,  et  ordonner  toutes  les  manœuvres  qu'ils  trouvent  oppor- 
tunes pour  parer  au  danger. 

Commet  une  imprudence  qui  engage  sa  responsabilité,  le 
capitaine  qui  ne  se  conforme  pas  à  ces  diverses  dispositions 
du  règlement  (Marseille,  2  avril  1890,  Bev,  int.  du  dr,  mariL, 
VI,  p.  59). 
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264.  —  Il  n'y  a  pas  contradiction  de  motifs  dans  le  fait  par 
un  arrêt  de  déclarer  qu'aux  termes  du  règlement  inter- 
national le  vapeur  doit  s'écarter  de  la  route  du  voilier,  puis 
que  cette  manœuvre  a  rendu  l'abordage  inévitable,  quand  il 
décide  souverainement  qu'il  en  fut  ainsi  parce  que  le  change- 
ment déroute  a  été  tardivement  fait  (Cass.,  30 novembre 
1898,  Rev,  int.  du  dr,  marit,,  XIV,  p.  453). 

2G5 .  —  Est  fautif  et  responsable  de  la  collision  le  navire  à 
vapeur  qui,  en  apercevant  les  feux  d'un  navire  à  voiles  dans 
une  position  qui  peut  faire  craindre  une  rencontre,  continue 
sa  route,  au  lieu  de  se  conformer  à  l'art.  20  du  règlement  qui 
prescrit  au  vapeur  de  manœuvrer  pour  s'écarter  de  la  route 
du  voilier,  et  l'erreur  d'appréciation  des  officiers  de  quart, 
qui  ont  confondu  les  feux  de  position  du  voilier  avec  ceux 
d'un  bateau  pilote,  erreur  qui  a  entraîné  la  fausse  manœuvre 
et,  par  suite,  causé  Tabordage,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  excuse  (Fécamp,  11  octobre  1899,  Eev,  int,  du  dr.  marit,, 
XV,  p.  579) . 

266.  —  Sur  l'erreur  relative  aux  feux,  voir  aussi  :  Marseille, 
10  novembre  1896,  Bev,  int.  du  dr,  marit.,  XII,  p.  497  ;  Aix, 
7  avril  1897,  èèirf.,XII,  p.  697). 

267.  —  Est  en  faute  le  navire  à  voiles  qui,  naviguant  par 
temps  (le  brume  et  se  trouvant  à  la  recentre  d'un  navire  dont 
il  entend  la  sirène,  change  sa  route  et  en  dévie  au  lieu  de  la 
continuer,  alors  qu'il  devrait  le  faire  suivant  la  position  du 
navire  à  vapeur  qui  lui  était  indiquée  par  les  sons  de  la  sirène 
(Havre,  1887,  ^.,1888, 1,  267). 

268.  —  Le  voilier  n'a  pas  en  principe  de  manœuvre  à  faire 
et  doit  continuer  sa  route  (Marseille,  29  mars  1878,  Jf. ,  78, 1, 
183;  Marseille,  5  juin  1884,  J/.,34,  1,  231  ;  Marseille,  10 
novembre  1896, 7?cr.  int.  du  dr .  jnarit . ,  Hll,  p.  497;  Aix, 
7avrill897,  *«»/(/.,  p.  697). 

C'est  là  l'application  de  Tart.  22  de  l'ancien  règlement. 

269.  —  Le  navire  à  vapeur  qui  se  dirige  vers  un  bateau 
pilote  pour  réclamer  un  pilote  et  vient  à  l'aborder,  doit  être 
(léclaré  responsable  des  avaries  causées  au  bateau-pilote. 
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D  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  bateau-pilote,  obligé  de  se 
maintenir  à  sa  station  par  faible  brise,  avait  mis  son  canot  à 
la  mer  pour  porter  un  pilote  à  bord  du  navire  à  vapeur  (Dun- 
kerque,  9  septembre  1884,  //.,  1886,  2,  33). 

Cet  article  ne  serait  pas  non  plus  applicable  au  cas  oh  un 
voilier,  après  avoir  passe  devant  un  remorqueur  remorquant 
des  chalands,  vire  brusquement  de  bord  h  quoique  distance 
et  vient  se  précipiter  dans  la  direction  que  n'avait  cessé  de 
suivre  le  vapeur  (Rouen,  17  novembre  1884,  //.,  1885,  2,  34). 

Anfçleterre.  —  270.  —  Les  tribunaux  anglais  décident 
constamment  qu'il  appartient  au  vapeur  de  prendre  toutes  les 
précautions  possibles  pour  éviter  l'abordage  (Voir  arrêts 
cités  par  Desjardins^  V,  par  46). 

271.  —  La  jurisprudence  anglaise  interprèle  les  mots 
€  s'écarter  de  la  route  >  d'une  façon  très  large .  La  plupart 
des  arrêts  reconnaissent  que  le  vapeur  peut  exécuter  cette 
prescription  en  allant  à  droite,  même  en  allant  à  gauche  ou 
en  stoppant  suivant  les  cirseonstances  {The  Margarct  Holt's 
Rule  of  the  Road,  254;  The  Bougamvillc,  L.  R.  5.  P.  C. 
323). 

271  his,  —  Jugé  qu'un  voilier  serrant  le  vent  dans  la  Ta- 
mise n'est  pas  responsable  de  l'abordage  pour  avoir  fait  un 
détour  sans  en  avertir  le  vapeur  qui  vient  derrière  [The  Pa- 
latine, 1  Asp.  Mar.  Law  Cases,  468). 

Une  barque  se  halant  avant  de  jeter  l'ancre  n'est  pa^  res- 
ponsable de  l'abordage  avec  un  vapeur,  quand  bien  même  le 
vapeur  prétendrait  avoir  été  surpris  par  le  brusque  change- 
ment des  feux  do  la  barque  {The  Monsoon  et  The  Neptune  y 
Holt.  186).  Jugé,  au  contraire,  qu'un  vapeur  se  halant  dans  la 
Clydo  est  en  faute  de  n'avoir  pas  averti  le  vapeur  venant  ar- 
rière de  son  intention  d'éviter  {The  Queen  Virtoria,  7  A.^p. 
Mar.  Law  Cases). 

Toutefois,  un  voilier  ne  peut  pas  faire  un  détour  à  un  en- 
droit ou  à  un  moment  assez  mal  choiri  pour  gêner  le  vapeur 
{The  General  Lee,  3  Mar.  Law  Cas.  O.  S.,  294;  The  Potomac, 
S  Wall,  590;  TJie  Mary  Ann.  11  Fed.  Rep.,  336). 
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Un  navire  traversant  la  Manche  à  12  nœuds  à  l'heure  et 
qui  coule  un  voilier  avec  ses  feux  réglementaires  est  respon- 
sable  (le  Taborclage  {The  Hampskire  et  77?^  Famiy  Beck, 
Holt.,  193). 

Belg^ique.  —  272.  —  Le  principe  qui  n'admet  de  respon- 
.sabilitt'  que  si  le  fait  dommageable  est  le  réstdtat  de  la  faute 
de  celui  auquel  le  fait  est  imputé,  et  le  principe  que  la  preuve 
de  rexistonee  de  toute  obligation  incombe  à  celui  qui  en  ré- 
clame l'exécution  sont  applicables  en  matière  d'abordage. 

La  seule  constatation  du  fait  matériel  de  l'abordage  ne  suf- 
fit j)as  pour  faire  admettre,  comme  légalement  présumée,  la 
faute  du  commandant  d'un  navire  sous  vapeur  qui  est  entré 
en  collision  avec  un  voilier. 

Tx^s  motifs  qui  ont  engagé  le  pouvoir  réglementaire  à  faire 
un  traitement  différent  au  navire  sous  vapeur  et  au  voilier 
peuvent  être  pris  en  considération  par  le  juge,  pour  complé- 
ter les  éléments  de  sa  décision  au  sujet  d'un  abordage  dont 
les  preuves  directes  n'établissent  pas  les  causes  réelles;  mais 
le  juge  n'y  doit  avoir  égard  que  suivant  les  cas;  l'influence 
plus  ou  moins  grande  qu'il  accorde,  en  termes  de  preuve, 
à  la  qualité  respective  des  navires  eu  collision,  rentre  dans 
la  catégorie  des  présomptions  abandonnées  aux  lumières  et  à 
la  prudence  du  magistrat  (Cass.  belge,  17  juillet  1890,  Bev, 
int.  dndr.   marit.,  VI,  p.  322). 

273.  —  Le  fait  seul  d'un  abordage  entre  un  steamer  et  un 
voilier  ne  suffit  point  pour  créer  à  charge  du  premier  une  pré- 
somption quelconque  ;  il  y  a  lieu  d'examiner  dans  chaque  cas 
S|)Ocial  \iti^  diverses  circonstances  de  l'abordage. 

L'application  des  articles  17  et  22  de  l'arrêté  royal  du  l*'' 
août  18(S()  suppose  la  possibilité  pour  les  bâtiments  respectifs 
de  s'apercevoir  à  une  distance  suffisante  (Trib.  civ.  d'An- 
vers, 12  juin  1895,  Uev.   bit.  du  dr.  ?«ar/^.,XI,  p.  221). 

274.  —  La  disposition  de  l'article  16  du  règlement  du  1^' 
août  1880  est  applicable  au  cas  où  un  steamer  se  trouve 
en  présence  d'un  voilier  remorqué  ;  celui-ci  est  réellement 
un  navire  qui  marche  h  la  vapeur  et  qui  ne  se  meut  pas 
par  l'action  des  voiles  (Bruxelles,  10  août  1885,^4.,  1886,  1, 
30). 
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275.  —  Si  deux  navires,  Tun  à  voiles  et  l'autre  à  vapeur, 
courent  de  manière  à  risquer  do  se  rencontrer,  le  voilier  com- 
met une  faute  impardonnable  en  changeant  subitement  sa  di- 
rection. Mais  commet  une  imprudence  le  steamer  qui,  en  cas 
de  danger  d'abordage,  maintient  sa  vitesse  tout  en  serrant  un 
voilier  de  très  près  (Anvers,  17  mars  1886,^1.,  86,  1,  282). 

276.  —  Est  responsable  de  l'abordage  le  voilier  remorqué 
qui  rattrape  un  autre  voilier  louvoyant,  sans  s'écarter  de  la 
route  de  celui-ci  (Anvers,  18  novembre  1887,  A,,  SS,  1,405). 

277.  —  Dans  le  cas  oil  un  steamer  soutient  que  l'abordage 
est  dû  à  ce  que  le  voilier  ne  portait  pas  ses  feux  réglementai- 
res, le  juge  peut  décider,  d'après  des  présomptions,  que  le 
voilier  n'était  pas  dépourvu  de  ses  feux. 

En  Tabbence  d'une  semblable  circonstance,  c'est  au  steamer 
qu'il  incombe  de  démontrer  que  l'abordage  n'est  pas  dû  à  sa 
faute  (Anvers,  29  août  1888,  Rev,  int,  du  dr.  marlt,,  IV, 
p.  4:63 j  Pa7idectes  belges,  I,  p.  423). 

278.  —  Si  le  steamer  qui,  en  plein  jour  et  par  un  temps 
clair,  aborde  un  voilier,  est  presque  toujours  responsable  de 
la  collision,  la  possibilité  d'apercevoir  le  voilier  est  toujours 
la  condition  essentielle  de  l'obligation  de  changer  de  route  et 
d'allure;  le  vapeur  ne  peut  être  présumé  en  faute  par  cela 
seul  qu'il  est  pendant  la  nuit  entré  en  collision  avec  le  voilier  ; 
pour  justifier  sa  demande,  celui-ci  doit  établir  que  l'équipage 
du  steamer  a  vu  ou  dû  voir  les  feux  (Cour  d'appel  de  Bruxelle^s, 
15  mai  1889,  Rcv,  int.  du  dr,  mûrit,,  V,  p,  263). 

279.  —  Tout  navire  en  marche  doit  éviter  les  bâtiments 
dont  la  manœuvre  est  moins  facile  que  la  sienne  (Bruxelles, 
10  janvier  1894^  Rev,  int,  dudr.  nmrit.,  IX,  p.   760). 

Eg^ypta.  —  280.  —  En  cas  d'abordage,  il  y  a  présomption 
de  faute  contre  un  navire  qui  a  devant  lui  un  espace  libre  très 
étendu,  qui  a  une  entière  liberté  d'allures  et  obéit  parfaitement 
à  son  gouvernail,  et  qui  aperçoit  à  grande  distance  un  autre 
navire  marchant  en  arrière  etji'étant  pas,  à  cause  même  de 
ce  mouvement,  en  état  de  gouverner. 

Les  règles  élémentaires  de  la  navigation  et  la  prudence  la 
plus  vulgaire  commandent  de  ne  pas  passer  derrière  un  navire 
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qui  recule,  alors  surtout  que  devant  lui  la  place  est  libre 
(Mansourah,  22  février  1893,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  ES, 
p.  608). 

Etats-Unis.  —  281.  —  Voir  désicions  analogues,  citées  par 
Morton  P.  Henry,  p.  240. 

282 .  —  Lorsqu'un  steamer  et  un  remorqueur  suivent  des 
routes  se  croisant,  aux  termes  de  la  règle  19^  Stat.  Rev.,  art. 
4233,  il  est  du  devoir  du  steamer  de  se  tenir  en  dehors  de  la 
route  du  remorqueur  et  ce  dernier  est  dans  Tobligation  de 
conserver  sa  direction.  Lorsqu'un  seul  coup  de  sifflet  est 
donné  parunnaviie  privilégié  en  vertu  de  la  règle  19,  cela 
veut  dire  simplement  qu'il  a  l'intention  de  se  conformer  à 
l'obligation  qui  lui  incombe  de  suivre  sa  routc^  et  cela  impose 
à  l'autre  navire  le  devoir  d'éviter  le  premier.  Et  le  navire  pri- 
vilégié n'est  pas  en  faute  pour  avoir  conservé  sa  route  et 
maintenu  sa  vitesse  aussi  longtemps  qu'il  est  possible  à  l'autre 
de  l'éviter,  tout  au  moins  en  l'absence  d'une  indication  dis- 
tincte de  la  part  de  l'autre  navire  qu'il  ne  va  pas  pouvoir  so 
conformer  au  devoir  qui  lui  incombe.  En  conséquence,  le 
steamer  qui  n'a  pas  évité  le  remorqueur,  par  suite  de  quoi  ce 
dernier  a  été  abordé  et  coulé,  est  seul  responsable  de  la  collision 
(Cour  suprême  des  Etats-Unis,  2  mars  1896,  XI,  p .  796.) 

283.  —  Un  navire  homardier  retenu  psr  sa  drague  sur  bâ- 
bord n'est  pas  fautif  en  ne  s'écartant  pas  de  la  route  d'un 
schooner  qui  vient  sur  tribord  {The  Nellic  Clark  Fed,  Eej),, 
585). 

Grèce.  —  284.  —  En  cas  d'abordage  entre  un  vapeur  et  un 
voilier,  le  capitaine  du  vapeur  est  présumé  en  faute  (Cour 
d'Athènes,  arrêt  1958  de  1892,  Rev.  inU  dudr,  marii.y  VIII, 
p.  596). 

Italie.  —  285.  —  La  jurisprudence  italienne  a  de  tout  temps 
fait  l'application  des  principes  posés  par  l'article  17  ci-des- 
sus (Florence,  Cass.,  21  mars  1878,  Foro  ItaL,  II,  1,  408). 

Norwé^'e.  —  286.  —  L'art.  78  infinie  de  l'ancien  Code  nor-» 
wégien  énonçait  que,  si  une  rencontre  avait  lieu  entre  un  voi- 
liey  et  un  vapeur  en  marche,  le  vapeur  était  présumé  en  faute, 
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Intcrprciaiion. 


Art.  22.  —  Quand,  d'après 
les  règles  tracées  ci-dessus, 
Tun  des  navires  doit,  changer 
sa  route,  Tautre  bâtiment  doit 
continuer  la  sienne . 


Art.  21 .  —  Quand,  d'après 
les  règles  tracées  ci-dessus, 
Tun  des  navires  doit  changer 
sa  route,  l'autre  bâtiment  doit 
conserver  la  sienne  et  mainte- 
sa  vitesse. 

Nota,  —  Il  peut  se  faire,  par 
suite  de  temps  couvert  ou  pour 
d'autres  causes,  que  deux  na- 
vires viennent  à  se  trouver  tel- 
lement rapprochés  l'un  de  l'au- 
tre que  la  collision  ne  puisse 
être  évitée  par  la  manœuvre 
seide  de  celui  qui  doit  laisser 
la  route  libre  ;  dans  ce  cas, 
l'autre  navire  doit  faire,  de 
son  côté,  telle  manœuvre  qu'il 
jugera  la  meilleure  pour  em- 
pêcher l'abordage  (Voir  art. 
27  et  29). 

Ang^leterre.  —  2S7.  —  Jugé  qu'un  voilier  marchant  vent 
arrière  (^t  rencontrant  un  vapeur  ayant  le  cap  vers  lui,  est  en 
faute  pour  être  allé  à  bîlbord  {The  UaugainvlUe  et  The  Jantes 
r.  Slrrrnson  4  R.  5  P.  C.  316). 

Jugé  toutefois  qu'une  lé.trère  modification  à  la  direction  du 
voilier  lorsque  le  vapeur  approchant  est  distant  de  deux  milles 
ne  constitue  pas  une  violation  de  l'art.  21  {The  XorDia^  o 
Asp.  Mar.  Law  Cas.  272  ;  conf.  The  Dmishee,  ih,,  221). 

Un  voilier  ne  doit  pas  faire  un  mouvement  juste  en  avant 
d'un  vapeur,  de  façon  à  gêner  ce  dernier  et  l'empêcher  de 
s'écarter  (TJic  Ncwhnvfjh  et  The  Oscar  Holt  231  ;  The  Sanrt/ 
Laisse,  Bohlemn  Holt  205;  T] te  Mary  Ann,  11  Fed.  Rep. 
330.  Mais  un  vapeur,  essayant  de  dépasser  un  voilier  qui 
serre  le  vent  dans  un  chenal  étroit,  doit  s'attendre  à  un  mou- 
vement du  voilier  et  ce  dernier  n'est  pas  obligé  d'avertir  le 
vapeur  {The  Palatine,  1  Asp  Mar.  Law  Cas.  468). 
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Etats-Unis.  —  288 .  —  Un  navire  luttant  contre  le  vent  en 
compagnie  d'autres  navires  doit  s'écarter  dnvent {beat  out  hcr 
tcu'kj.  S'il  fait  un  mouvement  dans  un  chenal  étroit,  à  moins 
qu'un  danger  quelconque  de  navigation  ne  l'exige,  et  si,  par 
suite,  il  embarrasse  un  autre  navire  qui  aurait  ou  sa  route  libre, 
il  est  responsable  de  l'abordage  {TheEmpirestatrl  Bened.  57; 
The  Harrisburg  71  Fod.  Rep.  89i  ;  The  Relief  G3  Fed.  Rep. 
l(>9;77/c.4.  W,  Thomf.son/6^  Yi^à.  Rep.  115;  The  (Uara 
Davidson,  2-1  Fed.  Rep.  763). 

Un  voilier  qui  approche  un  vapeur  ne  peut  sous  aucun 
prétexte  s'écarter  de  sa  route  même  de  deux  ou  trois  points, 
lorsqu'il  y  a  risque  d'abordage  (The  General  U.  S.  Grant  t> 
Bened.  465,  467). 

Un  schooner  qui,  prenant  le  feu  de  position  d'un  vapeur 
poiu:  un  feu  de  terre,  gagne  la  gau«.'he  du  chenal,  présentant 
ainsi  son  feu  rouge  au  vapeur,  puis  qui,  reconnaissant  son 
erreur,  reprend  sa  route  et  coupe  celle  du  vapeur,  lui  présen- 
tant cette  fois  son  feu  vert,  (»st  seul  responsable  de  l'abor- 
dage pour  avoir  modifié  sa  route  [Tha  Virgo,  7  Bened.    495). 

Voir  encore^    pour   les  ferry-boats,    The  John  haylovy  6   Be- 
ned., 227. 

289.  —  Lorsqu'un  steamer,  ayant  aperçu  près  de  lui  le  feu 
vert  d'un  brick,  et  ensuite  un  feu  rouge,  a  fait  bâbord  tout  et 
a  gardé  sa  barre  à  bâbord,  le  brick  est  en  faute  s'il  a  de 
nouveau  montré  son  feu  vert  et  changé  de  direction  alors  que 
les  deux  navires  étaient  trop  près  l'un  de  l'autre  pour  que  ce 
changement  ne  fût  un  danger  (Cour  du  district  Sud  de  New- 
York,  3  avril  1891,  Rev,  int,  du  dr.  inaril,,  VII,  p.  455), 
Voir  aussi  :  Cour  du  District  Nord  de  Californie,  28  juillet 
1899,  Rev.  int.  dn  dr.  marit.,XV,  p.  242. 

Eviter  de  couper  la  route  d'un  hàtinient  sur  Va  vaut. 

Art.  18.  —  Tout  navire  ji  Art.  22.  —  Tout  navire  qui 
vapeur  qui  en  approche  un  au-  est  tenu,  d'après  ces  règles,  de 
tre  au  point  de   faire  craindre   s'écarter  de  la  route  d'un  autre 


uu  abordage,  doit  diminuer  de 
vitesse  ou  stopper  et  même 
marcher  en  arrière^  si  cela  est 
nécessaire. 


navire,  doit,  si  les  circoufetan- 
ces  de  la  rencontre  le  permet- 
tent, éviter  de  couper  la  route 
de  l'autre  navire  sur  l'avant  de 
celui-ci. 
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Dhniniœr  d^  vitesse,  stopper  et 
même  marcher  en  aiTÎère, 

Art.   23.  —  Tout  navire  à 

vapeur  qui  est  tenu,  d'aprèj* 
ces  règles,   de  s'écarter  do  la 

route  d'un  autre  navire,  doit, 
s'il  s'approche  de  celui-ci,  ra- 
lentir sa  vitesse  ou  même  stop- 
per ou  marcher  en  arrière,  si 
les  circonstances  le  rendent 
nécessaire. 

France.  —  290.  —  Cet  article  est  applicable  dans  la  partie 
maritime  des  fleuves,  notamment  dans  la  Seine  (Rouen,  24 
février  1888,  //.,  1888,  2, 43;  Rouen,  17  décembre  1888,  Bev, 
int.  du  dr.  marit.,  V,  p.  24). 

Il  s'applique  aussi  bien  pour  le  cas  de  brume  que  pour  le 
temps  clair  (Marseille,  30  janvier  1888,  Rev,  int,  du  dr.  marii., 
III, p.  120,  confirmé  par  Aix,  20  juin  1888,  ibid,,  IV,  p.  142). 

291.  —  L'inobservation  des  prescriptions  du  règlement  in- 
ternational du  31  février  1897,  en  l'espèce,  le  fait  par  un  navi- 
re de  modifier  sa  route  et  de  ne  pas  stopper  quand  la  collision 
devenait  imminente,  constitue  une  faute  et,  si  elle  a  été  la 
cause  de  l'abordage,  la  responsabilité  du  navire  fautif  est  en- 
gagée (Marseille,  29  novembre  1899,  Rcv,  int,  du  dr.  fnarlt., 
XV, p.  782). 

292.  —  Lorsqu'un  navire,  après  avoir  jeté  son  ancre  à  la 
place  où  il  doit  mouiller,  a  annoncé  sa  position  par  les  deux 
coups  de  canon  réglementaires,  et  qu'un  vapeur,  libre  dans 
ses  mouvements,  s'approche  de  lui  pour  le  doubler,  sans  dimi- 
nuer sa  vitesse,  l'abordage  occasionné  par  cette  manœuvre  ne 
peut  être  imputé  à  la  faute  du  navire  à  Tévitage,  pour  n'avoir 
pas  mis  sa  machine  en  mouvement,  alors  qu'il  eût  compromis, 
en  le  faisant,  le  mouillage  qui  lui  était  acquis,  ni  même  à  la 
faute  commune  des  deux  capitaines,  mais  à  la  faute  exclusive 
du  navire  abordeur  (Trib.  civ.  de  Saint-Nazaire,  25  juillet 
1891,  Eev,  int,  du  dr.marit.,  VET,  p.  555  ;  Rennes,  22  mars 
1S02,  ihid.,  IX,  p.  25  ;  Cass.,  27  novembre  1893.  ibid, .  IX, 
p.  455). 
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293.  —  li  n'y  a  pas  de  faute  de  la  part  du  navire  abordeur 
à  n'avoir  pas  mouillé  immédiatement  son  ancre,  lorsque  cette 
manœuvre  aurait  pu  avoir  pour  conséquence  d'accrocher  les 
deux  bateaux  et  de  les  heurter  l'un  contre  l'autre  (Rouen ^  23 
février  1891,  Bev.  int.  du  dr,  marit.,  VI,  p.  650). 

294.  —  Le  patron  d'une  péniche  qui  s'est  engagé,  la  nuit, 
dans  une  passe  réputée  dangereuse  et  sillonnée  par  des  ba- 
teaux à  allures  rapides,  ne  saurait  être  par  cela  seul  rendu  res- 
ponsable de  l'accident  à  lui  causé  par  l'abordage  d'un  de  ces 
bateaux,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  avait  allumé  les  feux  pres- 
crits par  le  règlement  de  1884  et,  d'autre  part,  qu'il  avait  à 
son  bord  un  pilote  spécial. 

La  responsabilité  de  cet  accident  doit  incomber,  au  con- 
traire, au  bateau  rapide  dont  le  pilote,  quoique  ne  voyant  pas 
exactement  la  position  de  la  péniche,  n'a  pas  ralenti  sa  vites- 
se, ni  stoppé,  ni  fait  arrière  ou  recouru  à  toute  autre  manœu- 
vre pour  éviter  le  sinistre  (Seine,  14  mars  1894,  Rev.  int.  du 
dr.  7nurit.,  X,  p.  55). 

Ang^leferre.  —  295.  —  S'il  est  établi  que,  d'après  les  règles 
de  la  navigation,  le  vapeur  pouvait  et  devait  passer  sans  en- 
combre malgré  la  proximité  de  l'autre  navire,  on  ne  peut  lui 
reprocher  d'avoir  manqué  à  son  devoir  {The  Jane,  Holt's  Rule 
of  theRoad,  181). 

296.  —  Le  mot  «  nécessaire  »  doit  être  entendu  dans  un 
sens  très  large  (Ch.  des  Lords,  l^'juin  1888,  Rev,  int,  dudr. 
marit.,  V,  p.  258). 

Cet  article  correspond  à  l'art.  18  des  anciennes  règles  de 
1884;  mais  ses  termes,  comme  ses  prescriptions,  sont  diffé- 
rents. En  effet,  le  nouvel  article  ne  s'applique  qu'au  navire 
qui  a  pour  obligation  de  s'écarter  de  la  route  de  l'autre,  tan- 
dis que  l'ancien  article  18  s'appliquait  aux  deux  (Marsden, 
Collisions  at  8ea,  p .  484) . 

On  doit  entendre  par  «  nécessaire  »  non  pas  la  nécessité 
absolue,  mais  le  cas  où  le  capitaine  peut  raisonnablement 
penser  que  la  nécessité  existe  (Voir  l'opinion  de  lord  Watson 
et  de  lord  Herschell  dans  l'affaire  du  Cc/o, rapportée  par  Mars- 
den, p..  486). 
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L'art.  23  s'applique  à  la  navigation  dans  les  rivières,  ports, 
eaux  de  marée,  comme  à  la  mer.  Pour  son  application  îi  hi 
Clyde,  voir  The  Oirl  et  The  AHadne^  9  Sess.,  Cas.  4  th. 
ser.  118. 

Voir  les  applications  spéciales  de  l'art,  23  :  Tlie  Bouddha, 
8  App.  Cas.  549;  The  Béryl,  Per  Brett,  M.  R.  9  P.  D.  141  ;  The 
VorwaertH  et  The  Khédive,  5  App.  Cas.  87C  ;  The  Bcnares,  9 
P.  D.  IG;  TheMemnon,  G  Asp.  Mar.  Law.  Cas.  317;  The 
Aratoon  Apcar,  15  App.  Cas.  37;  The  Stanmore,  10  P.  D. 
134. 

L'art.  23  peut  recevoir  son  application  même  par  temps  de 
l)rume  et  brouillard  épais  {The  FrauJdaml  et  The  Kestrel,  L. 
R.  4  P.  C.  529;  The  Love  Bird,  G  P.  D.  80;  The  lurhj  Hall, 
8  P.  D.  71;  Conf.  :  The  Uartoii,  9  P.  D.  44;  The  John  M'^ 
Infijre,  9  P.  D.  13G,  139  ;  The  Dordogm,  10  P.  D.  6;  The 
Cetu,  14  App.  Cas.  G70;  The  Ehor,  11  P.  D.  25). 

Belgiqnae.  —  297.  —  Le  navire  arrivé  en  rade  après  un  au- 
tre navire  et  qui  voit  celui-ci  entrer  au  bassin,  doit  lui  laisser 
la  priorité  et  ne  pas  gêner  ses  mouvements,  c'est-à-dire  se 
tenir  à  une  distance  suffisante  pour  lui  permettre  de  manœu- 
vrer à  l'aise  (Anvers,  27  juin  1884,  yl.  1884, 1,  365). 

298.  —  Le  vapeur  qui  omet  de  ralentir  ou  même  de  stop- 
per lorsqu'il  voit  un  autre  vapeur  commencer  son  évita^^e, 
commet  une  faute  grave  (Bruxelles,  12  décembre  1883,  cité 
par  Desjardins,  V,  p.  48). 

299.  —  Le  capitaine  qui  a  continué  à  marcher  à  une  vitesse 
de  dix  nœuds  à  l'heure  en  se  rapprochant  d'un  autre  vapeur 
dans  une  situation  spéciale  qui  devait  lui  faire  craindre  un 
abordage,  contrevient  à  l'art.  18  du  Règlement  maritime, 
pour  n'avoir  pas,  en  temps  opportun,  diminué  de  vitesse 
(Cour  d'appel  de  Bruxelles,  20  novembre  1891,  Rev.  rnt.  du 
dr,  mûrit,,  Vil,  p.  333), 

300.  —  Les  dispositions  du  règlement  fluvial  néerlandaî:^ 
de  1892,  aussi  bien  que  celles  du  règlement  maritime  néerlan- 
dais, obligent  le  vapeur  à  s'écarter  de  la  route  du  voilier,  ot 
celui-ci  à  continuer  sa  route  ;  elles  imposent  au  vapeur  Poblî- 
gation  de  diminuer  sa  vitesse,  stopper  et  battre  en  arrière  en 
(jas  de  nécessité. 
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Il  est  (lu  devoir  d'un  navire  qui  court  des  bordées,  a'il  voit 
un  autre  navire  passer  au  large  et  assez  près  de  lui  au 
moment  où  lui-même  vire  de  bord,  de  ne  pas  achever  cette 
manœuvre  et  de  rester  dans  une  position  parallèle  à  la  rive 
jusqu'à  ce  que  cet  autre  navire  se  soit  éloigné  (Sentence 
arbitrale  d'Anvers,  22    juin    1898,  Bpv,   lut,  du  dr.  marit.^ 

XIV,  p.  212). 

Etats-Unis.  —  301.  —  Les  articles  16  et  22  du  règlement 
international,  relatif  aux  obligations  des  vapeurs  qui  croisent 
leur  route,  ne  s'appliquent  pas  lorsque  les  navires  ne  peuvent 
pas  s'apercevoir  l'un  et  l'autre  à  cause  du  brouillard,  leurs 
obligations  dans  ce  cas  étant  régies  par  l'article  18. 

Quand  la  présence  d'un  des  vapeurs  est  signalée  à  l'autre 
par  des  sifflets,  dans  un  brouillard  si  épais  que  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  peut  être  vu  à  plus  de  deux  longueurs,  et  qu'on  ne 
peut  pas  régler  leurs  positions  ou  leur  course  d'après  les 
signaux  entrevus,  le  devoir  de  tous  les  deux  est  de  s'arrêter, 
et  de  s'attendre  jusqu'à  ce  que  le  brouillîird  se  soulève,  ou, 
au  moins,  de  modérer  la  vitesse  de  façon  à  ce  que  tous  les 
deux  puissent  s'arrêter  à  une  distance  à  laquelle  ils  peuvent 
certainement  être  aperçus  (Cour  de  district  des  Etats-Unis, 
juin  1896,  Rev.  tut.  dudr.  marit.j  XII,  p.  351. 

Navire  qui  en  rattrape  un  autre . 


Art.  20.  —  Quelles  que 
soient  les  prescriptions  des 
articles  qui  précédent,  tout 
bâtiment  à  vapeur  ou  à  voiles 
qui  en  rattrape  un  autre  doit 
s'écarter  de  la  route  de  celui- 
ci. 


Art.  24.  —  Quelles  que 
soient  les  prescriptions  des 
articles  qui  précèdent,  tout 
bâtiment  qui  en  rattrape  un 
autre  doit  s'écarter  de  la  route 
de  ce  dernier. 

Tout  navire  qui  se  rappro- 
che d'un  autre  en  venant 
d'une  direction  de  plus  de 
2  quarts  vers  l'arrière  du  tra- 
vers de  ce  dernier,  c'est-à-dire 
qui  se  trouve  dans  une  position 
I  telle,  par  rapport  au  navire 
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rEmpire,  29  octobre   1898,  llev.   bit,  du  dr.  marit,^  XIV 
p.  531). 

Angleterre.  —  306.  —  Le  uavire  suivant  l'autre  doit  s'écar- 
ter de  la  rout«  du  navire  précédent,  lorsqu'il  veut  le  dépasser 
(Cour  du  comté  de  Ne wcastle,  18  septembre  1890,  Rei^.  ini. 
du  dr.  marit.f  VI,  p.  306). 

(Voir,  sur  l'application  de  cette  règle  dans  la  jurisprudence 
anglaise   Desjardins,  V,  p.  36.) 

Belgique.  —  307.  -  Voir:Ostende,  13  septembre  1882,  A. y 
1884,  2,  37. 

Navires  à  râpe  tir  dans  les  passes . 


Art.  21.  —  Dans  les  passes 
étroites,  tout  navire  à  vapeur 
doit,  quand  la  recommandation 
est  d'une  exécution  possible  et 
sans  danger  pour  lui,  prendre 
la  droite  du  chenal. 


Art.  25.  —  Dans  les  passes 
étroites,  tout  navire  à  vapeur 
doit,  quand  la  prescription  est 
d'une  exécution  possible  et 
sans  danger  pour  lui,  prendre 
la  droite  du  chenal  ou  du  mi- 
lieu du  passage. 


France.  —  308.  — Le  navire  qui  navigue  dans  la  partie 
maritime  d'un  fleuve  est  tenu,  sous  peine  de  responsabilité, 
de  tenir  sa  droite,  conformément  au  règlement  (Cass.,  5  avril 
1886,  Eev.  int,  du  dr,  marit.,  JI,  p.  12;  H,,  1886,  2,  151). 

De  même  à  l'entrée  du  port  du  Havre  (Havre,  22  fév  .1881, 
//.,  1881,  1,  74;  9  août  1881,  1881,  1,237). 

309 .  —  Dans  les  passes  sinueuses,  tout  steamer  doit  diminuer 
de  vitesse.  (Ruben  de  Couder,  n<^97). 

310.  —  L'article  21  du  règlement  international  de  1884  ne 
prescrit  aux  navires  à  vapeur  dans  les  passes  étroites  de 
prendre  la  droite  du  chenal  que  si  la  recommandation  est 
d'une  exécution  possible  et  sans  danger  pour  eux.  Par  suite, 
ne  commet  pas  de  faute  le  navire  à  vapeur  qui  prend  la  gau- 
che du  chenal,  s'il  y  a  pour  lui  risque  de  collision  ou  d'échoue- 
ment  à  prendre  la  droite  (Bordeaux,  5  juillet  1890,  Rei\  ini. 
du  dr,marit.f  VI,  p.  176). 

311.  —  Lorsque,  dans  un  chenal,  un  navire  à  vapeur  a  Ferré 
la  droite,  on  ne  peut  lui  faire  un  grief  de  ne  pas  s'être  confor- 
mé à  un  arrêté   local  lui  enjoignant  de  manœuvrer  afin  de 
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laisser  libre  le  milieu  du  chenal  pour  un  paquebot  transatlan- 
tique en  vue,  alors  qu'il  n'aurait  pu  manœuvrer  ainsi  sans  dan- 
ger. (Même  décision,  eod,  loco). 

Allemagne.  —  312.  —  Consulter;  arrêt  du  tribunal  supé- 
rieur hanséatique  du  25  juin  1886,  Rev,  int,  du  dr.  marit,,  III, 
p.  209. 

313.  —  Le  navire  qui,  dans  un  canal^  en  dépasse  un  autre, 
doit  modérer  sa  vitesse.  Les  navires  dépassés  n'ont  au  con- 
traire à  modifier  ni  leur  route  ni  leur  marche. 

Lorsqu'un  navire,  dans  ces  conditions,  en  dépassant  des 
allèges  à  la  remorque,  ne  diminue  pas  son  allure  et  que,  par 
l'effet  de  sa  vitesse  exagérée,  un  remous  soulevé  par  son  pas- 
sage a  causé  la  perte  d'une  partie  de  la  traîne,  ce  fait  consti- 
tue une  faute  à  la  charge  de  ce  navire  et  engage  sa  respon- 
sabilité (Trib.  sup.  hanséatique,  25  janvier  1899,  Rev.  int.  du 
dr.  marit.,  XIV,  p.  828). 

Angleterre.  -  -  314.  —  Le  principe  avait  déjà  été  posé  par 
l'article  217  du  Merchant  Schipping  Act. 

Le  détroit  de  Messine  entre  Ganzini  et  la  pointe  de  Faro 
sur  la  côte  sicilienne  et  entre  la  pointe  de  Fezzo  et  Alta  Fin- 
mara,  sur  la  côte  calabraise,  ayant  une  largeur  de  moins  de 
deux  milles,  doit  être  considéré  comme  un  canal  étroit  {nar- 
roir-channel)  dans  le  sens  de  l'art.  21.  Un  steamer  est  donc 
en  faute  en  suivant  le  coté  gauche  de  ce  canal  (Comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé,  5  juin  1883,  Clunet,  1886,  p.  109. 

315.  —  Le  steamer  reste  irresponsable  quand  la  passe  est 
tellement  étroite  que  le  navire  ne  puisse  incliner  à  droite  sans 
s'échouer  (Holt's  Rule  of  the  Road,  130). 

Autriche-Hongprie.  —  316.  —  Le  défaut  de  vîgilancede  la  part 
de  l'équipage  du  navire  abord eur,  qui  n'a  pas  aperçu  en  temps 
utile  les  feux  du  navire  abordé,  et  l'infraction  à  la  règle  de 
tribord  dans  la  traversée  d'un  canal  sont  des  fautes  suffi- 
santes pour  rendre  le  navire  abordeur  responsable  des  consé- 
quences de  la  collision  qui  en  est  résultée  (Trieste^  24  juin 
1900,  Rev.  int.  du  dr,  marit.,  XVI,  p.  94). 

Belgique.  —  317.  —  Voir  pour  l'application  de  ces  prin- 
cipes au  cours  de  l'Escaut  et  à  la  rade  d'Anvers  :  Bruxelles, 
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20   juillet  1883  et  12  décembre  1883,  Desjardins,  V,  p.  50 
et  51). 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  le  steamer  reste  irrespon- 
sable s'il  n'y  a  pas  une  relation  de  cause  à  effet  entre 
l'abandon  de  la  rive  réglementaire  et  l'abordage  (Havre,  2 
mars  1884,  IL,  1884,  1,  192). 

318 .  —  La  route  des  navires,  tant  à  la  descente  qu'à  la 
remonte  pour  la  navigation  de  nuit  dans  la  courbe  formée 
par  la  passe  de  Terneuzen,  étant  indiquée  par  une  série  de 
feux  dont  les  amers  se  suivent  de  façon  à  préciser  le  chemin 
d'une  manière  complète,  chacun  a  le  droit  absolu  de  les 
suivre  sans  distinguer  les  nuits  claires  des  nuits  obscures  ;  s'il 
est  loisible  à  tous  de  ne  prendre  les  feux  que  comme  points 
de  repère  et  de  se  guider  sur  les  rives,  il  ne  peut  être  fait 
grief  de  ne  pas  l'avoir  fait  ;  du  moment  qu'on  s'écarte  ainsi 
de  la  ligne  formée  par  les  feux,  c'est  vers  sa  droite  que 
chacun  doit  obliquer. 

Si  l'Escaut  devant  Terneuzen  a,  dans  sa  partie  navigable 
aux  grands  vapeurs,  une  largeur  de  700  à  800  mètres,  la 
fréquence  des  ancrages  en  rade^  l'existence  de  nombreux 
feux  de  direction  balisant  la  passe  et  enfin  la  courbe  de 
celle-ci  empêchent  de  considérer  le  fleuve  à  cet  endroit 
comme  une  eau  ouverte  {ruime  vaarwater)  où  les  navires 
puissent  se  diriger  sur  leurs  feux  respectife  ;  la  règle  des 
rives  doit  y  dominer,  comme  de  fait  elle  y  est  de  pratique 
constante,  tout  comme  si  la  passe  était  plus  étroite. 

N'est  pas  en  faute  le  steamer  qui  a  été  atteint  dans  la 
partie  du  chenal  où  dans  tous  les  cas  il  avait  le  droit  et  le 
devoir  de  se  trouver  ;  est,  au  contraire,  en  faute  le  steamer 
qui  ne  justifie  en  rien  des  nécessités  qui  l'y  auraient  amené. 
Par  temps  clair  et  avant  tout  risque  d'abordage,  aucune 
disposition  légale  ne  déiend  de  marcher  à  toute  vapeur 
dans  le  Bas-Escaut  ;  en  elle-même,  la  vitesse  de  10  nœuds  à 
l'heure  n'a  rien  d'excessif  et  répond  aux  nécessités  actuelles 
de  la  navigation  à  vapeur,  surtout  si  la  passe  est  parfaite- 
ment éclairée,  et  malgré  la  courbe,  si  le  regard  en  embrasse 
une  grande  étendue,  si  la  largeur  en  est  relativement  coiisî< 
dérable,  si  la  pratique  d'une  navigation  ù  pleine  vapeur  y  est 
constante. 


PE  L*ABORDAGE   FAUTIF  341 

Un  steamer  ne  doit  pas  s'attendre  à  une  violation  des  règles 
par  le  steamer  à  la  remonte  et  fuir  d'avance  un  danger  qui  à 
ce  moment  n'était  pas  encore  né  pour  lui  (Anvers,  9  novem- 
bre 1895,  Rcv.  int.  du  dr,  marit,  XI,  p.  645). 

Egypte.  —  319.  —  Est  en  faute  le  navire  qui  veut  pénétrer 
dans  un  chenal,  malgré  la  présence  d'un  autre  navire  qui  est 
devant  lui  (Mansourah,  22  février  1893,  Rev.  int,  du  dr, 
marit.,  IX,  p.  608). 

Etats-Unis. —  321 .  —  L'article  20  des  nouvelles  règles  de  navi- 
gation dans  les  eaux  intérieures,  qui  oblige  les  navires  à  va- 
peur à  tenir  leur  droite  dans  les  canaux  étroits,  toutes  les  fois 
que  c'est  possible  et  prudent,  s'applique  aussi  bien  la  nuit  et  par 
temps  de  brouillard  que  le  jour  et  avec  temps  clair^  bien  que 
la  nuit  et  le  brouillard  mettent  en  jeu  la  question  de  prudence 
et  de  possibilité.  Un  navire  qui  remonte  à  gauche  un  canal 
étroit  pendant  le  brouillard^  sans  avoir  fait  aucune  tentative 
pour  se  conformer  à  la  règle,  est  présumé  responsable  de  la 
collision. 

Quand  un  navire  dans  le  brouillard  s'avance  en  se  confor- 
mant au  règlement  et  qu'il  entend  un  siflet  légèrement  sur  un 
de  ses  côtés,  l'article  18^  règle  1,  ne  dit  pas  formellement 
qu'il  7  ait  lieu  h  son  application  et  que  le  navire  doit  venir 
immédiatement  sur  bâbord,  le  sifflet  pouvant  provenir  d'un 
navire  venant  dans  cette  direction . 

Un  navire  qui  s'avance  dans  un  canal  étroit  par  un  temps 
de  brouillard  et  qui  est  exposé  à  y  rencontrer  d'autres  navires 
est  en  faute  en  conservant  une  vitesse  de  7  à  8  nœuds  et  il 
doit  être  déclaré  responsable  de  l'abordage^  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  cette  vitesse  excessive  n'a  eu  aucune  influence 
sur  la  collision  (Cour  du  district  de  Massachussetts,  19  mars 
1900,  Rev.  int,  du  dr.  marit, y  XVI,  p.  109. 

S'écarter  de  la  route  des  bateaux 
de  pêche. 

Art.  26.  —  Tout  navire  à 
voiles  faisant  route  doit  s'écar- 
ter de  la  route  des  navires  h 


342 


DE  L' ABORDAGE  FAUTIF 


voiles  OU  embarcations  pé- 
chant avec  des  filets  ou  des 
chaluts .  Cette  prescription  ne 
donne  pas  aux  navires  ou  em- 
barcations qui  sont  occupés  à 
une  opération  de  pêche  le  droit 
d'obstruer  un  chenal  fréquenté 
par  des  navires  autres  que 
des  navires  ou  embarcationg 
de  pêche. 


Circonstances  particulirres. 


Art.  23.  —  En  suivant  et 
interprétant  les  prescriptions 
qui  précèdent,  on  doit  tenir 
compte  de  tous  les  dangers  de 
la  navigation,  ainsi  que  des 
circonstances  particulières  qui 
peuvent  forcer  de  s'écarter  de 
ces  règles  pour  éviter  un  dan- 
ger immédiat. 


Art.  27.  —  En  suivant  et 
interprétant  les  prescriptions 
qui  précèdent,  on  doit  tenir 
compte  de  tous  les  dangers  de 
navigations  et  de  collision, 
ainsi  que  des  circonstances  par- 
ticulières qui  peuvent  forcer  de 
s'écarter  do  ces  régies  pour  é- 
viter  un  danger  immédiat. 


France.  —  321 .  —  Le  capitaine  d'un  vapeur  n'est  pas  ré- 
puté en  faute  pour  n'avoir  pas  changé  sa  route,  s'il  a  aperçu 
l'autre  navire  trop  tard  pour  qu'un  changement  de  route  pût 
avoir  un  effet  utile  (Marseille,  26  mai  1886,  3/.,  1886,  1, 180). 

322.  —  Un  capitaine  est  en  faute  s'il  compromet  évi<Iem- 
ment  le  salut  des  deux  navires  par  une  aveugle  observation  des 
règlements  (Rouen,  8  juin  1859,  7/.,  60,  1,  139). 

Mais  au  moins  faut-il  démontrer  d'une  façon  claire  et  com- 
plète qu'en  s'écartant  des  règles  on  évitiiit  assurément  l'abor- 
dage (Poitiers,  5  mai  1880,  2,  148). 

323.  —  En  cas  d'abordage  imminent,  les  capitaines  doivent 
s'inspirer  des  règlements  et  exécuter  les  manœuvres  opportunes 
selon  les  circonstances  (Nantes,  20  novembre  1895,  Jlcr,  int. 
du  dr,    marit.j  XI,  p.  596). 

324.  —  La  manœuvre  du  dernier  moment,  faite  parle  na- 
vire abordé,  ne  peut  être  regardée  comme  une  faute  atténuant 
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la  responsabilité  de  Fabordeur;  iJ  en  est  ainsi,  à  plus  forte  rai- 
son, lorsqu'un  voilier  ayant  lofé,  cette  manœuvre  a  eu  pour 
résultat  d'éviter  un  plus  grand  dommage  (Fécamp,  11  octobre 
1899,  Rev,  int,  du  dr.  marii.y  XV,  p.  759). 

325.  —  En  admettant  que  les  dispositions  du  règlement  in- 
ternational du  1*^'  septembre  1884  soient  applicables  au  cas  où 
un  bâtiment  isolé  rencontre  une  escadre  exécutant  des  manœu- 
vres d'ensemble,  et  dont  les  diverses  unités  n'ont  pas  la  liberté 
de  leurs  mouvements,  il  résulte  de  ce  règlement  même  que  les 
dangers  de  la  navigation  et  certaines  circonstances  parti- 
culières peuvent  forcer  de  s'écarter  de  ses  prescriptions  pour 
éviter  un  danger  immédiat. 

La  rencontre  de  l'escadre  et  du  bâtiment  isolé  doit 
être  considérée  comme  constituimt  une  de  ces  circonstances 
particulières,  et  le  capitaine  du  navire  isolé  aurait  dû  manœu- 
vrer à  temps  pour  laisser  passer  l'escadre  (Conseil  d'Etat,  19 
mars  1897,   Rev.  int.  du  dr.  marit.,  XII,  p.  GC3). 

Angleterre.  —  320.  —  L'objet  propre  de  cette  disposition 
est  d'imprimer  autant  que  possible  un  caractère  obligatoire  à 
l'ensemble  des  autres  règles.  C'est  pourquoi  l'on  ne  doit  s'en 
écarter  que  pour  éviter  non  pas  simplement  un  danger,  mais 
un  danger  immédiat,  auquel  cas  il  deviendrait  insensé  de  pé- 
rir pour  observer  les  règles  (Voir  arrêts  cités  par  Desjardins, 

V,  p.  54). 

Belgique.  —  327.  —  En  cas  de  péril  grave  et  imminent,  si, 
par  exemple,  un  capitaine  ne  peut  se  douter  du  danger  de  col- 
lision qu'une  minute  avant  le  choc,  on  ne  peut  lui  reprocher  la 
manœuvre  à  laquelle  il  a  eu  recours  pour  éviter  l'abordage  ou 
en  atténuer  les  effets,  alors  qu'il  a  été  mis  dans  la  nécessité 
d'agir  sans  avoir  le  temps  nécessaire  à  la  réflexion  (Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  9  juillet  1890,  Rev,  htt.  du  dr,  marit,^ 

VI,  p.  317). 

328.  —  Il  est  de  jurisprudence  qu'une  faute,  commise  au 
dernier  moment  et  dans  l'affolement  qui  doit  nécessairement 
accompagner  l'imminence  du  danger,  ne  peut  être  considérée 
comme  imputable  au  navire  à  bord  duquel  la  manœuvre  inno- 
portune  est  exécutée,  si  cette  manœuvre  a  eu  pour  cause  une 
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faute  lourde  préexistante  dans  le  chef  du  navire  avec  lequel  il 
est  entré  en  collision  (Ostende,  11  février  1892,  Eev.  int.  du 
dr.marit,,  X,  p.  313). 

329.  —  Si  y  au  dernier  moment,  lorsque  la  coUi8Îon  était  im- 
minente, une  mauvaise  manœuvre  a  été  faite  à  bord  du  navire 
abordé,  eUe  n'est  pas  de  nature  à  exonérer  le  navire  abordeur 
de  sa  faute  préexistante  ou  à  mitiger  cette  faute  (Ostende,  31 
août  1896,  Rev,  int.  du  dr  mari  t.  y  XIII,  p.  688. 

330.  —  S'il  est  de  principe  que  le  capit  une  ne  peut  être 
rendu  responsable,  alors  que^  mis  dans  une  situation  imprévue, 
se  trouvant  en  présence  d'un  péril  imminent,  la  manœuvre  qu'il 
décide  pourrait  être  considérée  comme  fautive,  cette  irrespon- 
sabilité doit  néanmoins  être  strictement  limitée  aux  manœu- 
vres du  dernier  moment  (Cour  d'appel  de  Bruxelles,  20  nov. 
1891,  Rev.  int.  du  dr.  inarit.,  VIII,  p.  333). 

331.  —  Lorsqu'un  abordage  est  imminent,  on  ne  peut 
imputer  à  faute  à  un  capitaine  d'avoir  ordonné  le  mouvement 
de  barre  qu'il  croyait  le  plus  propice  à  atténuer  la  collision, 
même  s'il  vient  à  être  démontré  que  cette  manœuvre  était 
inopportune  (Sentence  arbitrale  d'Anvers,  22  juin  1898, 
Rev.  int.  du  dr.  marit,,  XIV,  p.  212.) 

332.  —  En  cas  d'abordage,  on  ne  peut  faire  un  grief  à  un 
batelier  de  n'avoir  pas  conçu  et  exécuté  en  quelques  secon- 
des la  manœuvre  suprême  indiquée  au  rapport  d'expertise  et 
consistant  à  couper  et  larguer  les  amarres  le  retenant  à  deux 
autres  bateaux.  (Bruxelles,  27  novembre  1898,  Rev.  int.  du 
dr,  marit.y  XIV,  p.  704.) 

333.  —  Un  navire  qui,  se  trouvant  exposé  à  un  péril  im- 
minent, se  jette  sur  un  bâtiment  voisin  pour  s'épargner  à  lui^ 
même  un  plus  grand  dommage,  répond  du  préjudice  ain:?i 
causé,  comme  d'un  préjudice  absolument  volontaire. 

Ainsi,  lorsqu'un  steamer  au  mouillage,  pour  éviter  d'être 
coulé  à  pic  par  un  navire  à  la  dérive,  s'est  rapproché  du  ri- 
vage et,  dans  la  crainte  de  s'échouer  à  la  suite  de  cette  ma- 
nœuvre, a  renversé  ses  machines  pour  revenir  à  l'appel  de 
son  ancre  et  a  été  jeté  par  ce  mouvement  sur  un  bâtiment 
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mouillé  à  une  place  réglementaire,  ce  steamer  est  seul  respon- 
sable de  Tabordage  produit  dans  ces  conditions,  alors  qu'il 
ne  pouvait  pas  ne  pas  prévoir  les  conséquences  de  sa  ma- 
nœuvre et  que  le  sang-froid  avec  lequel  eUe  a  été  accomplie 
démontre  qu'il  les  avait  effectivement  prévues  (Bruxelles^ 
10  janvier  1894,  Rev,  int.  du  dr,  marit.j  IX,  p.  760) . 

BrésU.  — 334.  —  L'article  24  du  règlement  du  20  octobre 
1891^  n^  605,  impose  aux  navires  de  se  tenir  dans  les  passes 
étroites  du  côté  du  canal  qui  regarde  le  Nord .  Le  navire  qui 
a  satisfait  à  cette  obligation  alors  qu'un  remorqueur  venant 
en  sens  inverse  se  tenait  à  bâbord,  contrairement  à  ce  qu'il 
aurait  dû  faire^  ne  saurait  être  considéré  comme  dyant  com- 
mis une  faute,  parce  qu'au  moment  où  l'abordage  devenait 
imminent,  il  aurait  essayé  de  changer  de  direction  pour  évi- 
ter l'abordage.  Il  n'a,  au  contraire,  en  cela,  qu'essayé  de  parer 
au  danger  de  la  collision  et,  alors  qu'il  s'est  conformé  à  ses 
obligations  réglementaires  et  qu'il  n'y  a  dérogé  que  par  me- 
sure de  précaution,  aucune  faute  n'est  à  relever  contre  lui 
(Suprême  tribunal  fédéral,  15  avril  1896,  Rev.  int,  du  dr. 
marit.,XU,  p.  346). 

Grèce.  —  335.  —  L'observation  fidèle  des  règles  de  la  na- 
vigation constitue  une  faute  lorsque  leur  violation  était  im- 
posée par  la  force  majeure  (Athènes,  arrêt  808  de  1890, 
Rev,  int.  du  dr.  marit.,  VII,  p.  82.) 

Italie .  —  336.  —  Lorsqu'un  abordage  s'est  produit  entre 
un  vapeur  et  un  voilier,  on  ne  saurait  reprocher  à  ce  dernier 
navire  d'avoir  dévié  de  sa  route,  s'il  est  du  reste  certain  que 
cette  manœuvre  était  commandée  par  les  circonstances  et 
avait  pour  but,  sinon  d'éviter,  au  moins  de  rendre  moins 
grave  le  sinistre  devenu  inévitable  (Cass.  Florence,  13  juin 
1887,  Rev.  int.  du  dr.  marit. ^  III,  p.  761). 

§  V.  —  Signaux  phoniques  pour  les  navirks  qui 
s'aperçoivent  l'un  l'autre 

Signaux  phoniques  pour  les  navires  en  vue. 

Art.  19.  —  En  changeant!  Art.  28.  —  Les  mots  «  sou 
de  route  conformément  à  l'au- 1  bref  »,  employés  dans  cet  ar- 
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torisation  ou  aux  prescriptions 
(le  ce  règlement,  un  bâtiment 
à  vapeur  qui  est  en  marche 
peut  indiquer  ce  changement 
à  tout  autre  navire  en  vue,  au 
moyen  des  avertis.sements  sui- 
vants donnés  avec  le  sifflet  à 
vapeur  : 

Un  coup  bref,  pour  dire  : 
Je  viens  sur  tribord. 

Deux  coups  brefs,  pour 
dire  :  Je  viens  sur  bâbord. 

Trois  coups  brefs,  pour  dire: 
Je  vais  arrière  h  toute  vitesse. 

L'emploi  de  ces  avertisse- 
ments est  facultatif:  mais,  si 
Ton  s'en  sert,  il  faut  que  les 
mouvements  du  navire  soient 
d^accord  avec  la  signification 
du  coup  de  sifflet. 


ticle,  signifient  un  son  d'envi- 
ron une  seconde  de  durée. 

Lorsque  des  navires  sont  en 
vue  l'un  de  l'autre,  un  navire 
à  vapeur  qui  est  en  marche 
doit,  en  changeant  sa  route 
conformément  à  l'autorisation 
ou  aux  prescriptions  de  ce  rè- 
glement, indiquer  ce  change- 
ment par  les  signaux  suivants, 
faits  au  moyeu  de  son  sifflet 
ou  de  sa  sirène,  savoir  : 

Un  son  bref  pour  dire  :  <  Je 
viens  sur  tribord  »  ;  deux  sons 
brefs  pour  dire  :  «  Je  viens 
sur  bâbord  »  ;  trois  sons  brefs 
pour  dire  :  «  Je  marche  en  ar- 
rière à  toute  vitesse  ». 


Belgique.  —  387.  —  Le  navire  qui  interprète  mal  un 
signal  bien  donné  ou  croit  devoir  manœuvrer  en  interprétant 
un  signal  non  conforme  au  règlement  comme  s'il  en  était 
l'exécution  pure  et  simple,  doit  supporter  les  conséquences  de 
sa  faute  (Anvers,  4  avril  1884,  Joicr,  lut,  marit.  d'Anvers,  17 
avril  1884). 

D'après  Tarticle  16  du  Règlement  hollandais  du  18  mai 
1892,  le  navire  empêché  doit  donner  quatre  coups  de  sifflet 
bref,  signifiant  :  «  Vous  devez  vous  garer,  je  ne  puis  manœu- 
vrer »  (Bruxelles,  26  décembre  1893,  Bev.  int.  du  dr.  viarît., 
IX,  p.  750). 

Etats-Unis.  —  338.  —  Un  seul  coup  de  sifflet  de  l'autre 
vapeur  impose  l'obligation  de  venir  sur  tribord,  puis  de 
reprendre  sa  première  direction. 

Un  grand  vapeur,  qui  reçoit  Tavertissement  d'un  seul  coup 
de  sifflet,  a  le  droit,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  éléments  dans  la 
situation  qui  lui  fassent  craindre  un  abordage,   de    continuer 


DE  L'ABOBDAGE  fautif 


347 


sa  route  avec  la  même  vitesse,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  observer 
jusqu'où,  à  tribord,  ira  l'autre  vapeur  (Cour  de  district  sud  de 
New- York,  3  juillet  1891,  Rev,  int.  du  di\  marit.,  VII, 
p.  177). 

Pays-Bas.  —  339.  —  Si  de  deux  navires,  allant  en  sens 
opposé,  l'un  après  avoir  fait  entendre  trois  coups  de  sifflet  (ce 
qui,  d'après  los  règlements  en  vigueur,  indique  que  le  navire 
battra  en  arrière)  continue  néanmoins  sa  route  et  aborde 
l'autre,  cet  abordage  est  imputable  au  premier  navire,  même 
dans  le  cas  où  il  lui  était  impossible  d'exécuter  la  manœuvre 
annoncée  par  les  trois  coups  de  sifflet  (Rotterdam,  25  février 
18S8,  Rev,  int.  du  dr,  marit.^  IV,  p.  472). 


§  VI.  —  Observation  ausoluk  en  toutkh  ciiuîonstaxcks 

DES   PRÉCAUTIONS  ÉLÉMENTAIRES 


Art.  21.  —  Rien  de  ce  qui 
est  recommandé  ici  ne  peut 
exonérer  un  navire  ou  son 
propriétaire  ou  son  capitaine 
ou  son  équipage  des  consé- 
quences d'une  négligence 
quelconque,  soit  au  sujet  des 
feux  ou  signaux,  soit  de  la  part 
des  hommes  de  veille,  soit 
enfin  au  sujet  de  toute  pré- 
caution que  commande  l'expé- 
rience ordinaire  du  marin  et 
les  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  le  bâtiment  se 
trouve. 


Art.  29.  —  Rien  de  qui  est 
prescrit  dans  ces  règles  ne 
doit  exonérer  un  navire  ou 
son  propriétaire  ou  son  capi- 
taine ou  son  équipage,  des 
conséquences  d'une  négligence 
quelconque,  soit  au  sujet  des 
feux  ou  des  signaux,  soit  de 
la  part  des  hommes  de  veille, 
soit  enfin  au  sujet  de  toute 
précaution  que  commande 
l'expérience  ordinaire  du  ma- 
rin et  les  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  se 
trouve  le  bâtiment. 


Angleterre.  —  340.  —  S'il  est  prouvé  qu'un  navire  a  com- 
mis une  négligence  dans  le  service  du  quart,  il  sera  tenu  pour 
responsable  de  toutes  les  conséquences  de  ce  défaut  de  vigi- 
lance: par  exemple,  de  n'avoir  pas  vu  et  évité  par  nuit  claire 
un  navire  qui  ne  portait  pas  ses  feux  {The  Viola,  Fed.   Rep. 
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632),  à  moins  que  le  défaut  de  quart  ne  soit  pour  rien  dans 
l'abordage  {The  Dexter,  23  Wall.  69)  ;  The  Farragut,  10  Wall. 
337;  The  Clarion,  27,  Fed.  Rep.,  128;  The  George  Murray,  22 
Fed.  Rep.,  117). 

—  Un  navire  doit  avoir  à  bord  un  équipage  suffisant  pour 
le  voyage  qu'il  entreprend.  Jugé  que  deux  hommes  consti- 
tuent un  équipage  suffisant  pour  une  barque  à  voiles  dans  la 
Tamise  {The  Famile,  11  Wall.  238).  —  Jugé  qu'il  y  a  faute 
do  Pofficier  d'un  navire  amarré  dans  une  rivière  d'être  à  terre 
sans  nécessité  quand  le  temps  est  mauvais  et  menaçant  {The 
Kepler,  2  P.  D.,  40).  L'officier  qui  commande  doit  toujours 
être  sur  le  pont  {The  Arthur  Gordon  et  The  Indepen/lanre, 
Lush.,  270)  ;  il  ne  doit  pas  abandonner  le  pont  à  un  officier 
plus  jeune,  lorsqu'il  y  a  un  navire  qui  s'approche  et  qu'il  y  a 
risque  d'abordage  {The  Khédive  et  The  Vorwaarts,  5  App. 
Cas.  876). 

—  Un  navire  en  panne  n'a  pas  les  privilèges  d'un  navire  à 
l'ancre.  Il  est  en  route  et,  dans  la  mesure  du  possible,  il  doit 
se  conformer  aux  règlements  {The  London,  6  No  t.  of  Cas.  29). 

—  Un  navire  qui  a  perdu  une  ancre  au  large  de  Dunge- 
ness  et  qui  perd  la  seconde  en  essayant  d'évoluer  dans  les 
dunes,  est  responsable  de  Fabordage  survenu  pour  avoir  es- 
sayé, par  temps  menaçant,  d'évoluer  avec  une  seule  ancre  à 
l'avant  d'un  autre  navire  sans  l'assistance  d'un  remorqueur 
{The  Annot  Lyle,  6  Asp.  Mar.  Law.  Cas.  50). 

—  \J\\  navire  est  fautif  pour  avoir  porté  trop  de  voiles  en 
entrant  dans  Stangale  Creek,  dans  \2i 'ULeA'weLj  {The  Neptune 
et  The  Second,  1  Dod.  467;  The  Secret,  1  Asp.  Mar.  Law 
Cas.  548;  The  Karl  Spencer,  L.  R.  4  A  et  E.  431  ;  The  Motion 
Brown,  Ad.  436). 

—  Jugé  qu'un  navire  est  responsable  de  l'abordage  pour 
n'avoir  pas  eu  son  ancre  de  tribord  prête  en  entrant  dans  le 
port  de  Hong-Kong  {TJie  City  ofPeking,  14  App.  Cas.  40). 

Voir  Marsden,  Collisions  at  sea,  p.  548  et  s. 

Belgique.  —  340  bis), —  Le  capitaine  d'un  navire  remontant 
l'Escaut,  qui  navigue  h  mi-thalweg  dans  une  passe  de  l.OOU 
mètres,  commet  une  faute  en  se  rapprochant  de  la  rive 
gauche^  lorsque,  au  moment  où  il  donnait  ordre  de  mouillor. 
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il  apercevait  à  bonne  distance^  par  le  travers^  un  steamer  re- 
montant aussi  la  rivière  ;  ce  dernier  devant,  en  suivant  sa  rive 
réglementaire^  passer  entre  celle-ci  et  l'autre  navire  qu'il 
avait  aperçu  à  bâbord  montrant  ses  feux  de  marche,  l'autre 
bâtiment  doit  lui  laisser  le  passage  libre,  stopper  ou  battre  en 
arrière^  tout  au  moin»  attendre,  pour  opérer  un  mouvement 
giratoire^  que  le  navire  soit  passé . 

Un  steamer,  qui  mouille  son  ancre  quand  il  tient  une  posi- 
tion en  travers  de  la  passe,  accomplit  un  mouiUage  absolu- 
ment anormal,  qui  ne  s'expliquerait  que  s'il  avait  fallu  y 
recourir  pour  arrêter  son  sillage,  car  il  est  de  pratique  cons- 
tante de  ne  jeter  l'ancre  que  lorsque  le  navire  a  évité  bout  au 
courant. 

Le  fait  de  chercher  un  mouillage  n'empêche  point  un  stea- 
mer, qui  exhibe  ses  feux  déroute,  de  marcher  et  de  se  diriger 
(Bruxelles,  26  décembre  1893,  Rev,  int.  du  dr.  marit.,  IX, 
p.  750). 

341.  —  A.  partir  d'un  peu  au  delà  d'Austruweel,  la  passe 
navigable  de  l'Escaut  se  déplace  progressivement  ;  les  navires 
doivent  donc  changer  leur  direction  (Anvers,  17  mai  1899, 
Rev,  ini.  du  dr,  marit.,  XV,  p.  501). 

§  Vn.  —  Réserve  belative  aux  rèoles  de  navigation 

DANS  LES  PORTS  ET  A  L'INTÉRIEUR  DES  TERRES 


Art.  25.  —  Rien  dans  ces 
règles  ne  doit  entraver  l'ap- 
plication des  règles  spéciales 
dûment  édictées  par  l'autorité 
locale,  relativement  à  la  navi- 
gation dans  une  rade,  dans 
une  rivière,  ou  enfin  dans  une 
étendue  d'eau  intérieure  quel- 


Art.  30.  —  Rien  de  ces 
règles  ne  doit  entraver  l'appli- 
cation des  règles  spéciales 
dûment  édictées  par  l'autorité 
locale,  relativement  à  la  navi- 
gation dans  une  rade,  dans 
une  rivière  ou  dans  une  éten- 
due d'eau  intérieure  quelcon- 


conque.  |que. 

Voir,  pour  le  règlement  général  des  ports  en  France  du  28 
février  1867,  Annuaire  de  la  marine  inarchande  fra7içatër, 
1889,  p.  200. 
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France.  —  342.  —  L'art.  10  du  règlement  du  port  de  Marseille 
prescrit  aux  capiUiines  de  doubler  leurs  amarres  eu  cas  de 
mauvais  temps.  Le  capitaine  qui  ne  s'est  pas  conformé  à 
cette  prescription  doit  être  réputé  en  faute  et  par  suite  dé- 
claré responsable  de  Tabordage  provenant  de  ce  que  Tamarre 
de  son  navire  s'est  brisée  sous  Teifort  d'un  coup  de  vent  et  Ta 
jeté  sur  un  autre  navire  (Marseille,  17  novembre  1886,  M,, 
87,  1,  27). 

343.  —  Le  capitaine  qui  stationne  et  fait  des  opération.»^ 
dans  un  endroit  oil  les  règlements  le  lui  interdisaient^  spécia- 
lement dans  la  passe  d'un  port,  est  responsable  des  événe- 
ments qui  sont  la  conséquence  de  cette  infraction  aux  règle- 
ments. 

Notamment,  il  est  de  plein  droit  présumé  en  faute  et  par 
suite  responsable  en  cas  d'abordage  entre  lui  et  un  autre 
navire  entrant  ou  sortant  (Marseille^  15  juin  1883,  M,,  1883, 
1.229). 

Allemagne.  —  343.  —  Les  arrêtés  du  Sleswig  du  18  janvier 
1889  et  hambourgeois  du  l^'  février  de  la  même  aimée  pres- 
crivent aux  navires,  qui  effectuent  un  évitage  dans  les  eaux 
de  l'Elbe,  de  laisser  passer  auparavant  les  navires  qui  ten- 
dent aies  devancer. 

Le  navire  qui,  remontant  un  fleuve,  veut  dévier  dans  un 
bras  d'eau  secondaire,  doit  prévenir  par  des  signaux  les  bâti- 
ments qui  cherchent  à  le  devancer. 

Si,  de  deux  navires  remontant  un  fleuve,  l'un  veut  devan- 
cer l'autre,  ce  dernier  doit  conserver  sa  route  tant  qu'il  n'est 
pas  dépassé,  et,  s'il  dévie  auparavant,  il  est  seul  responsable 
de  l'abordage  produit  par  cette  déviation,  alors  surtout  qu'il 
n'a  rien  fait  pour  en  avertir  le  premier  navire. 

En  ce  cas,  le  navire  devanceur  n'est  pas  responsable  d'avoir 
dépassé  le  navire  devancé  du  côté  précisément  où  celui-ci  a 
dévié,  puisqu'il  ne  devait  pas  compter  sur  ce  changement  de 
route  (Trib.  sup.  hanséatique,  28  septembre  1892,  Rer.  mt. 
du  dr,  niarit.,  IX,  p.  557). 

Angleterre.  —  349  lis.  —  Il  j  a  des  règlements  spéciaux 
pour  la  Tamise,  la  Mersey,  l'Airon,  la  Clyde,  l'Humber,  la 
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Tees,  la  Trent,  le  Tyue,  ainsi  qu'à  Belfast,  Dublin  et  Cock 
(Voir  Marsden,  Appendice,  p.  593). 

Jugé  que,  dans  la  Clyde  où  existent  des  règlements  locaux, 
la  règle  de  stopper  et  faire  machine  en  arrière  est  néanmoins 
applicable  {The  Owl  et  The  Ariadne,  9  Sess.  Cass.  4  th.  ser. 
118). 

Les  navires  naviguant  dans  la  Mersey  et  dans  les  canaux 
maritimes  à  son  embouchure  doivent  garder  le  tribord  du 
chenal,  et  les  navires  à  l'ancre  doivent  exhiber  un  second  feu 
à  l'arrière  du  navire. 

Il  y  a  des  règlements  spéciaux  pour  la  navigation  du  Da- 
nube et  du  Canal  de  Suez.  Il  y  en  a  aussi  pour  le  Bosphore; 
mais  ils  sont  rédigés  en  turc,  et  il  n'est  pas  certain  qu'ils  s'ap- 
pliquent aux  navires  étrangers. 

Les  règlements  locaux  pour  les  feux  des  navires  dans  les 
eaux  étrangères  ne  sont  pas  applicables  aux  navires  anglais 
(77/fi  William  llutt,,  cité  dans  Lowndes  187  ;  The  Michelino 
et  Tfie  Dacca  P.  C.  may  1877). 

—  Lorsqu'il  y  a  conflit  entre  les  règles  de  la  mer  et  les  rè- 
glements locaux,  ce  sont  ces  derniers  qui  semblent  devoir 
l'emporter  (Marsden,  Collision  ai  Sea,  p.  576);  s'il  n'y  a  pas 
conflit,  les  règlements  locaux  constituent  un  supplément  de 
réglementation  (The  Fyenord  Swab  Ad  m.  374;  voir  aussi:  The 
Smjfrna,  2  mai  P.C.C.N.S.  447). 

—  Dans  l'estuaire  de  la  Tamise,  il  est  excessivement  diffi- 
cile de  déterminer  le  point  où  commencent  les  règles  de  la 
mer  et  finissent  les  règlements  locaux.  (Voir  The  Harvest  10 
P.D.  90  ;  The  Minnie  p.  336  ;  The  Wimtanhy,  p.  297. 

Belgique.  —  344.  —  Est  en  faute  le  vapeur  qui,  devant 
Anvers,  pouvant  faire  son  évitage  sans  encombre  en  aval  de 
la  pointe  des  Anguilles,  vient  le  faire  entre  les  musoirs  des 
deux  bassins  au  moment  de  leur  ouverture  (Bruxelles,  12 
décembre  1883,  cité  par  Desjardins,  V,  p.  58). 

Egypte.  —  345.  —  L'article  8  du  règlement  du  canal  de 
Suez  prescrii.  que  tout  navire  à  vapeur  doit  s'arrêter  lorsque 
la  voie  n'est  pas  libre. 
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Lorsque  le  signal  de  nuit  et  le  signal  de  jour  sont  hissés  à 
la  fois  aux  stations  du  canal,  cela  signifie  que  le  passage  est 
libre,  ce  qui  n'implique  aucune  préférence  de  passage  pour 
les  bateaux  munis  de  la  lumière  électrique  (Mansourah,  22 
février  1893,  Rev,  int.  du  dr.  marit.,  IX,  p.  608). 

Akt.  26.  —  Ces  règles  ne 
doivent  en  rien  gêner  la  mise 
à  exécution  de  toute  prescrip- 
tion spéciale  faite  par  un  gou- 
vernement quelconque,  quant 
à  un  plus  grand  nombre  de 
feux  de  position  ou  de  signaux 
à  mettre  à  bord  des  bâtiments 
de  guerre  au  nombre  de  deux 
ou  davantage,  ainsi. qu'à  bord 
des  bâtiments  à  voiles  navi- 
guant en  convoi. 


§  Vni.  —  Signaux 

Art.  27.  —  Lorsqu'un  bâ- 
timent est  en  détresse  et  de- 
mande des  secours  à  d'autres 
navires  ou  à  la  terre,  il  doit 
faire  usage  des  signaux  sui- 
vants, ensemble  ou  séparé- 
ment, savoir  : 

Pendant  le  jour  : 

P  Coups  de  canon  tirés  à 
intervalle  d'une  minute  envi- 
ron; 

2^  Le  signal  de  détresse  du 
Code  international  indiqué  par 
N.  C; 

3^  Le  signal  de  grande  dis- 
tance, consistant  en  un  pavil- 
lon carré  ayant,  au-dessus  ou 
au-dessous, une  boule  ou  quel- 
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Art.  31.  — Lorsqu'un  bâ- 
timent est  en  détresse  et  de- 
mande des  secours  à  d'autres 
navires  ou  à  la  terre,  il  doit 
faire  usage  des  signaux  sui- 
vants, ensemble  ou  séparé- 
ment, savoir  : 

Petidant  le  jour  : 

1^  Coups  de  canon  ou  au- 
tres signaux  explosifs  tirés  à 
intervalles  d'une  minute  en- 
viron ; 

2^  Le  signal  de  détresse  du 
Code  international  indiqué  par 
les  signes  N.  C; 

3»  Le  signal  de  grande  dis- 
tance consistant  en  un  pavil- 
lon carré,  ayant  au-dessus  ou 
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que  chose  ressemblant  à  une 
boule. 

Pendant  la  nuit 

1°  Coups  de  canon  tirés  à 
à  intervalle  d'un  minute  en- 
viron ; 

2®  Flammes  sur  le  navire, 
telles  qu'on  peut  les  produire 
au  moyen  d'un  baril  à  gou- 
dron ou  à  huile  en  combus- 
tion^ etc.; 

3^  Bombes  ou  fusées,  de 
quelque  genre  ou  couleur  que 
ce  soit,  lancées  une  à  une,  à 
de  courts  intervalles. 


au-dessous  un  ballon,  ou  quel- 
que chose  ressemblant  à  un 
ballon; 

4®  Un  son  continu  produit 
par  un  appareil  quelconque 
pour  signaux  de  brume. 

Pendant  la  nuit 

1^  Coups  de  canon  ou  autres 
signaux  explosifs  tirés  à  inter- 
valles d'une  minute  environ  ; 

2°  Flammes  sur  le  navire, 
telles  qu'on  peut  en  produire 
en  brûlant  un  baril  à  goudron, 
à  huile,  etc.; 

3o  Fusées  ou  bombes  proje- 
tant des  étoiles  de  toutes  cou- 
leurs et  de  tous  genres,  ces 
fusées  ou  bombes  lancées  une 
h  une  à  de  courts  intervalles  ; 

4P  Un  son  continu  produit 
par  un  appareil  quelconque 
pour  signaux  de  brume . 


§  IV.  —  fautes  provenant  de  la  négligence  ou  de 
l'imprudence  —  usages  maritimes 

Manœuvres  à  l'entrée  et  à  la  sortie  d'un  port. 

France.  —  346.  —  Lorsque  deux  navires  se  présentent 
ensemble  pour  pénétrer  dans  une  même  rade,  le  plus  éloigné 
doit  retarder  son  entrée,  jusqu'à  ce  que  le  plus  rapproché  ait 
fait  la  sienne  {Consulat  de  la  tnsr^  ch.  177  et  199;  Rirey, 
Réjp . ,  y^  Abordage^  n^  87) . 

Tout  navire  sortant  du  port  doit  faire  place  à  celui  qui 
cherche  à  y  pénétrer  (Targa  sur  les  chap.  179  et  189  du  Con- 
mlat  de  la  mer;  Ruben  de  Couder,  n9  92;  Sirey,  Pép,,  \^ 
Abordage,  n^  88;  Marseille,  10  mars  18<S4,  M.,  1881,  1,  154). 


Abobdaok 
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Le  dernier  sortant  doit  régler  sa  manœuvre  sur  le  premier 
(Targa,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  n^  93) . 

En  cas  de  concours,  le  plus  petit  doit  laisser  passer  le  plus 
grand  (Targa,  loc .  cit.), 

347.  —  Il  y  a  faute  de  la  part  du  capitaine  qui,  à  Fentrée 
ou  à  la  sortie  du  port,  n'a  pas  tenu  sa  droite  (Rouen,  22  avril 
1874,5^.,  74,  2,  197;  Havre,  4  juillet  1873,  H.,  74,  1,  176;  2G 
juillet  1874,  i/.,  74,  1,  55); 

Ou  est  entré  dans  un  port  sans  ralentir  sa  marche  (Havre, 
8  et  18  janvier  1859,  //.,  59, 1,  11  et  25  ;  16  février  1861,  //., 
61,  1,  53;  13  mai  1873,  H.,  73,  1,  199); 

Ou  malgré  les  signaux  d'interdiction  (Havre,  10  juin  1872, 
/f.,  72,  1,  117;  Rouen,  6  fév.  1885,  Rev.,  mt.  du  dr,  marit., 
I,p.  146); 

Ou  qui  sort  du  port  à  toute  vitesse  par  une  nuit  noire  (Ha- 
vre, 23  juillet  1884,  //.,  84,  1,  230)  ; 

Ou  qui  sort  d'un  port  dans  un  chenal  et  n'a  pas  ses  ancres 
en  veille  (Rouen,  6  février  1885,  lîev,  int,  du  dr.  marit.,  I, 
p.  146). 

348.  —  Est  en  faute  le  navire  entrant  dans  un  port  qui 
prend  son  mouillage  trop  près  d'un  navire  déjà  ancré  et  né- 
glige de  placer  des  amarres  du  côté  d'où  vient  le  vent. 

Par  suite,  si  la  violence  du  vent  jette  ce  navire  contre  le 
second,  que  l'ancre  de  ce  dernier  se  rompe,  et  qu'il  soit 
poussé  sur  des  mahonnes  chargées  de  marchandises  auxquel- 
les il  cause  des  avaries,  le  navire  abordeur  est  responsable  de 
l'abordage  et  de  toutes  ses  conséquences  (Marseille,  20  oct. 

1896,  Rev.  intern.  dudr.  marit.,  XHI,  p.  372;  Aix,  26  oct. 

1897,  itid.,Xni,  p.  507). 

Commet  une  faute  le  voilier  qui  entre  dans  un  port  sans 
diminuer  sa  vitesse  et  sans  prendre  les  précautions  d'usage 
en  cas  de  grand  vent,  et,  si  cette  vitesse  et  cette  négligence 
sont  cause  de  l'abordage  avec  une  autre  voilier,  l'abordage 
est  fautif  et  le  propriétaire  du  navire  abordeur  responsable. 

Peu  importe  que  le  navire  abordé,  malgré  les  règlements 
du  port,  ait  sorti  son  bout-dehors,  qui  a  été  brisé  dans  l'abor- 
dage, si  c'était  un  bateau-pilote  qui  doit  être  toujours  prêt  a 
prendre  la  mer  et  auquel,  par  conséquent,  le  règlement,  en 
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admettant  qu'il  soit  encore  en  vigueur^  ne  s'applique  pas 
(Havre,  22  février  1897^  Eev,  iniem,  du  dr.  marit.,  XII, 
p.  706). 

349.  —  Le  navire  qui  sort  d'un  port  satisfait  pleinement  à 
ses  obligations  en  manœuvrant  à  tribord  autant  que  le  lui 
permet  son  tirant  d'eau  pour  faire  place  à  un  navire  entrant, 
et  en  indiquant  sa  manœuvre  par  un  coup  de  sifflet. 

Le  navire  entrant  qui  aperçoit  un  navire  sortant  doit  conti- 
nuer sa  route,  et,  s'il  prend  sur  lui  de  dévier  pour  éviter  une 
rencontre,  il  doit  le  faire  de  façon  à  l'éviter  complètement. 

Lors  donc  qu'apercevant  par  tribord  le  navire  sortant,  il  a 
fait  sur  tribord  une  manœuvre  insuffisamment  accentuée  et 
dont  le  résultat  a  été  de  gêner  les  mouvements  de  sou  anta- 
goniste, il  est  seul  responsable  de  l'abordage  qu'il  eût  pu  évi- 
ter soit  par  une  manœuvre  plus  marquée,  soit  en  stoppant  ou 
en  faisant  machine  en  arrière  (Marseille,  19  avril  1895,  Rev. 
int.  diidr.  wanï.,XI,  p.  94). 

—  Lorsqu'un  navire,  opérant  sa  sortie  d'un  port  (en  l'espèce 
du  port  d'Alger),  aperçoit  le  feu  blanc  d'un  autre  navire  en 
dehors  de  la  jetée,  il  remplit  tout  son  devoir  en  signalant  son 
départ  par  un  coup  de  sifflet. 

Il  le  remplit  aussi  en  venant  franchement  sur  tribord  dès 
qu'il  aperçoit  le  feu  vert  de  l'autre  navire  qui  franchit  la  passe 
et  auquel  il  montre  lui-même  son  feu  rouge,  et  en  laissant 
ainsi  le  chenal  libre  pour  l'évolution  de  son  antagoniste. 

Au  contraire  le  navire  entrant,  qui,  apercevant  par  tribord 
le  feu  rouge  du  navire  sortant,  continue  sa  route  au  lieu  de 
mettre  la  barre  à  tribord,  contrevient  à  l'article  16  du  règle- 
ment de  1884,  en  vertu  duquel,  lorsque  deux  vapeurs  font  des 
routes  qui  se  croisent  de  manière  h  faire  craindre  un  abor- 
dage, le  bâtiment  qui  voit  l'autre  par  tribord  doit  s'écarter  de 
la  route  de  ce  dernier,  et  à  l'article  21  du  même  règlement, 
d'après  lequel,  dans  les  passes  étroites,  tout  vapeur  doit, 
quand  il  le  peut  sans  danger,  prendre  la  droite  du  chenal. 

En  conséquence,  l'abordage  survenu  à  la  suite  de  la  ma- 
nœuvre du  navire  sortant  qui,  en  gouvernant  à  tribord  pour 
laisser  la  place  libre  au  navire  entrant,  a  précipité  la  ren- 
contre, doit  être  mis  à  la  charge  exclusive  de  ce  dernier. 
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Vainement  le  capitaine  de  ce  même  navire  alléguerait-il  de 
prétendus  règlements  du  port,  l'autorisant  à  suivre  la  route 
qu'il  a  suivie  pour  gagner  son  poste  d'amarrage,  alors  que 
l'existence  de  ces  règlements  est  insuffisamment  établie  et  que 
le  règlement  officiel  du  port  s'en  réfère  simplement  au  règle- 
ment de  1884. 

La  circonstance  que  le  capitaine  du  navire  entrant,  par  une 
erreur  d'appréciation,  a  cru  le  navire  sortant  stoppé  ou  mar- 
chant à  peine,  atténue  la  faute  de  ce  capitaine,  mais  rest-e 
sans  influence  sur  la  responsabilité  du  sinistre  (Marseille,  8 
janvier  1895,  BeiK  int.  dudr.marii,^  X,  p.  612). 

—  Lorsqu'un  signal  de  défense  a  interdit  tout  mouvement 
dans  un  port,  le  bâtiment  qui  opère  sa  sortie  malgré  cette  in- 
terdiction commet  une  faute,  quel  que  soit  son  tonnage,  le 
règlement  des  ports  sur  les  signaux  d'entrée  et  de  sortie  ne 
faisant  aucune  distinction  à  cet  égard,  et,  à  supposer  qu'une 
tolérance  existe  en  faveur  des  navires  d'un  faible  tonnage, 
elle  ne  saurait  s'appliquer  à  un  bâtiment  à  la  remorque. 

En  pareil  cas,  le  navire  qui  entre  avec  l'autorisation  de  Tof- 
ficier  de  port  remplit  toutes  ses  obligations  en  tenant  sa  droite 
et  en  marchant  à  demi- vitesse. 

Et  il  ne  commet  aucune  faute,  si,  ayant  aperçu  uu  remor- 
queur sortant,  il  n'a  pas  ralenti  de  nouveau  sa  marche,  ni 
stoppé  ou  fait  machine  en  arrière,  les  évolutions  de  ce  remor- 
queur ne  devant  pas  le  préoccuper  en  l'état  du  signal  d'in- 
terdiction. 

Par  suite,  l'abordage  survenu  entre  ce  navire  et  le  navire 
sortant  sous  la  conduite  du  remorqueur  est  imputable  exclu- 
sivement à  ce  dernier  navire,  alors  qu'aucune  faute  n'est  re- 
prochable  au  premier,  qui^  en  raison  de  la  distance,  n'a  pu 
apercevoir  à  temps  le  navire  remorqué,  et  qui,  dès  qu'il  Fa 
aperçu,  a  fait  tout  son  possible  pour  l'éviter  (Cour  de  Rouen, 
1®'  août  1894,  Rev,  int,  du  dr.  marit,^  X,  p.  402). 

350.  —  L'article  2  du  règlement  du  port  du  Havre  admet 
sans  conditions  les  navires  à  vapeur  à  entrer  et  sortir  par  les 
écluses  à  toutes  les  marées  de  nuit. 

L'arrêt  qui  ne  relève  aucune  faute  à  la  charge  du  capitaine 
qui  a  appareillé  à  six  heures  du  soir  pour  entrer  dans  ce  port 
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est  doDC  respectueux  de  la  loi  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême  (Cass.,  19  juin  1893,  Rei\  int.  du  dr.  marit., 
IX,  p .  7) . 

351.  —  Le  bateau  qui,  sans  nécessité,  mouille  en  rade  dans 
la  passe  des  navires  est  en  faute  (Dunkerque,  21  décembre 
1897,  licv,  intern,  du  dr,  marit,,  XIV,  p.  357). 

Ang'leterre.  —  352.  —  Est  présumé  en  faute  le  navire  qui 
s'éloigne  après  la  collision  (Haute-Cour  do  justice,  division 
de  l'Amirauté,  2-4  avril  1888  (Rcv,  int,  du  dr,  viaril.^  IV, 
p.  181). 

Belg'iqae.  —  353.  —  La  sortie  des  navires  des  bassins  ne 
peut  être  rendue  périlleuse  par  d'autres  navires  qui  n'useraient 
pas  des  piécautions  nécessaires  pour  laisser  le  champ  libre  aux 
navires  à  la  sortie,  pour  effectuer  leur  évitage  en  amont  (An- 
vers, 11  août  1897,  Rei\  int.  dudr,  inarit,,  XIII,  p.  396). 

354.  —  Un  devoir  impérieux  impose  au  vapeur  en  marche  de 
n'avancer  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  lorsqu'il  voit 
devant  lui  un  autre  steamer  occupé  à  faire  son  évitage  ;  il 
doit  prendre  les  mesures  que  la  prudence  et  la  pratique  lui 
commandent,  ralentir,  atermoyer,  au  besoin  jeter  l'ancre. 

L'échange  de  signaux  n'autorise  pas  un  navire  à  se  dé- 
partir des  règles  de  la  prudence  commandées  par  la  situation; 
il  doit,  au  lieu  de  s'avancer  à  tout  hasard  en  avant,  continuer 
à  observer  avec  soin  les  mouvements  du  steamer  en  évitage 
et  s'y  conformer. 

De  l'ensemble  des  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  24  juillet 
1892,  il  ressort  que  les  bâtiments  à  l'ancre  en  rade  d'Anvers 
doivent  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  ne  pas  en- 
traver la  navigation  (ïrib.  arbitral  d'Anvers,  30  octobre  1897, 
lîcr,  int,  dudr,  marlt,,   XIII,  p.  G95). 

355 .  —  Quand  un  steamer  est  au  mouillage  à  plus  de  700 
mètres  en  amont  de  l'ouverture  du  goulet  d'un  bassin,  et  qu'un 
autre  steamer,  sous  pression  de  vapeur,  vient  de  la  mer,  cu- 
lant  avec  une  ancre  draguant  le  fond,  se  placer  en  aval  à  en- 
viron 70  mètres  par  le  travers  du  musoir  du  même  goulet,  à 
l'effet  d'entrer,  celui-ci  peut,  suivant  les  usages  et  les  règle- 
ments du  port  d'Anvers,  entrer  dans  le  bassin  avant  l'autre. 
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La  prétention  de  ce  dernier  à  un  droit  de  priorité  est  inad- 
missible ;  dès  qu'il  ne  peut  plus  douter  de  l'intention  du 
steamer  d'cmbouquer  le  goulet,  il  doit,  s'il  est  en  marche, 
gagner  le  milieu  du  fleuve,  puis,  cap  au  flux  et  étalant  au 
courant,  soit  continuer  sa  route,  soit  s'arrêter  en  battant  avec 
machines  en  avant  pour  contrebalancer  la  vitesse  du  courant, 
ou  en  jetant  l'ancre  au  besoin. 

S'il  persiste  à  aller  de  l'avant,  il  commet  une  imprudence 
plus  grande  s'il  navigue  presque  sur  lest^  en  arrêtant  ses  ma- 
chines, alors  qu'il  présente  toute  sa  longueur  à  faible  distance 
d'un  bateau  d'intérieur,  livrant  sans  résistance  efficace  tout 
son  côté  aa  courant  du  flux  qui  le  fait  dériver  vers  le  quai, 
malgré  ses  efforts  pour  se  redresser  h  l'aide  de  son  gouvernail 
(Bruxelles,  24  mai  1895,  Rev.  int,  du  dr.  marit,,  XI,  p.  213). 

356.  —  Le  vapeur  qui,  remontant  l'Escaut  et  arrivé  eu 
rade  d'Anvers,  manœuvre  vers  la  rive  droite  pour  passer  entre 
celle-ci  et  l'arrière  d'un  voilier,  qui  lui  semble  sortir  des  bas- 
sins alors  qu'en  réalité  il  va  y  entrer,  et  qui,  reconnaissant 
ensuite  l'insuffisance  de  l'espace  libre  de  ce  côté,  met  brus- 
quement la  barre  à  bâbord  tout  en  marchant  à  toute  vitesse 
en  avant  en  vue  de  doubler  l'avant  du  voilier,  fait  une  ma- 
nœuvre téméraire  et  viole  l'article  19  du  règlement  du  24 
juillet  1892  prescrivant  «  au  bâtiment  à  vapeur  en  marche  qui 
s'approche  d'un  autre  bâtiment  de  modérer  sa  vitesse  au  cas 
do  risque  d'abordage  et  au  besoin  de  stopper  et  de  battre  en 
arrière  ». 

Le  vapeur  doit  tenir  la  rive  réglementaire,  aux  termes  de 
l'article  25  du  règlement  sus  visé,  qui  dispose  qu'  «  aux  en- 
droits où  la  passe  présente  de  fortes  courbes  les  bâtiments  à 
vapeur  serrent  la  rive  à  leur  côté  tribord  »;  il  commet  une 
faute  si,  au  lieu  d'observer  cette  prescription,  il  a  constamment 
navigué  sous  la  rive  droite,  do  manière  h  être  amené  seule- 
ment à  pou  près  à  mi-chenal  dans  la  passe  navigable. 

L'usage  pour  les  navires  remontant  l'Escaut  qui  se  pré[ia- 
rent  à  entrer  dans  les  bassins  est  d'étaler  au  courant  h  hauteur 
de  la  bouée  rouge,  n^  38,  pour  se  laisser  ensuite  dériver  vers 
l'amont  avec  une  ancre  dérapante  ;  cette  manœuvre  est  encore 
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plus  recommandable  quand  le  flux  a  une  grande  vitesse  (2  à 
2  1/2  nœuds  à  l'heure). 

Un  navire  ne  peut  subir  aucun  préjudice  de  ce  qu'un  autre 
navire,  par  suite  d'une  supposition  erronée,  a  manœuvré  con- 
trairement au  règlement. 

Le  règlement  communal  de  1893,  qui  contient  la  descrip- 
tion des  signaux  indiquant  l'ouverture  des  écluses  des  bas- 
sins pour  l'entrée  et  la  sortie  des  navires^  ne  défend  d'une 
manière  absolue  de  s'approcher  des  écluses  que  dans  un  cas 
spécial^  indiqué  de  jour  et  de  nuit  par  des  signaux  spéciaux. 

Le  règlement  de  police  pour  les  rades  d'Anvers  et  d'A-us- 
truweol  du  24  juillet  1892,  défend  le  stationnement  entre  le 
milieu  de  la  passe  et  la  rive  droite,  pour  les  navires  qui  mouil- 
lent, qui  jettent  l'ancre  dans  le  fleuve,  et  non  pour  ceux  qui, 
se  dirigeant  vers  les  bassins,  remontant  ou  descendant  le 
fleuve,  atermoient,  étalent  le  courant,  ou  stoppent  momen- 
tanément. 

Le  règlement  du  1®'  août  1880  (remplacé  par  celui  du  31 
mars  1897),  s'appliquait  h  la  fois  à  la  navigation  en  mer  et  à 
la  navigation  dans  l'Escaut  maritime,  mais  actuellement  il  y 
a  deux  règlements,  l'un,  du  24  juillet  1892,  édictant  les  règles 
à  suivre  dans  la  partie  de  l'Escaut  située  en  aval  du  Mel- 
khuis,  l'autre,  du  31  mars  1897,  édictant  les  règles  auxquelles 
les  navires  doivent  se  conformer  en  mer. 

L'article  29  du  règlement  du  31  mars  1897  contient  une 
règle  d'une  application  générale,  la  recommandation  faite  aux 
navires  d'observer  d'une  manière  absolue,  en  toutes  circons- 
tances, les  précautions  élémentaires  que  commandent  l'expé- 
rience ordinaire  du  marin  et  les  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  se  trouve  le  bâtiment. 

D'après  la  pratique  constante,  lorsque  les  bassins  sont  ou- 
verts, les  vapeurs,  pour  arriver  devant  la  ville,  tiennent  la 
rive  réglementaire  en  n'avançant  qu'avec  la  plus  grande  cir- 
conspection et,  s'il  y  a  le  moindre  doute,  ils  évitent  au  cou- 
rant et  étalent  la  rade  avec  une  ancre  dérapante  ;  ce  n'est 
que  si  les  bassins  ne  sont  pas  ouverts,  lors  de  l'arrivée  en 
rade,  qu'un  vapeur  peut  faire  une  autre  manœuvre  pour  ar- 
rondir la  pointe  des  aiguilles,  mais  toujours  à  ses  risques  et 
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périls  (Anvers,  26  juin  1899,   Rev.  int.  du  dr.  marit,,  XV, 
p.  486). 

Egypte.  —  357.  —  Il  ost  d'usage  constant  que,  lorsque 
deux  navires  se  présentent  pour  entrer  dans  le  même  port,  le 
plus  éloigné  doit  attendre  que  le  plus  rapproché  soit  entré 
(Mansourah^  22  février  1893,  Rev.  int.  du  dr.  fnarit.,  IX, 
p.  608). 

358,  — Le  navire  abordeur  qui,  en  sortant  d'un  port,  a 
oontrevenu  au  règlement  international  pour  prévenir  les  abor- 
dages, ne  peut  reprocher  au  navire  abordé,  pour  en  déduire 
la  faute  commune,  une  manœuvre  conforme  à  ce  règlement, 
en  prétendant  que,  sans  cette  manœuvre,  Tabordage  ne  se 
serait  pas  produit  (Alexandrie,  8  décembre  1897,  Rev.  int.  du 
dr.  marit.f  XV,  p.  366). 

Etats-Unis.  —  359.  —  La  navigation  dans  les  eaux  de  la 
Basse-baie  de  New- York,  puis  de  l'Océan,  est  soumise  aux 
règles  internationales  de  la  Route  de  mer. 

Un  vapeur  de  fort  tonnage  et  d'un  fort  tirant  d'eau  sortant 
de  la  baie  de  New- York  avec  une  forte  brise  n'est  pas  tenu, 
après  avoir  montré  un  feu  rouge  à  tribord,  d'observer  d'au- 
tres précautions  que  celles  que  lui  permet  sa  position  difficile, 
en  sorte  qu'il  n'a  pas  à  changer  de  direction,  si  un  charge- 
ment lui  faisait  courir  un  danger  (Cour  de  district  sud  de 
New-York,  3  juillet  1891,  Rev.  i?it.  du  dr.  niarit.^  VU, 
p.  177). 

Italie.  —  360.  —  Quand  un  abordage  s'est  produit  entre  un 
navire  entrant  et  un  navire  sortant,  on  peut  imputer  la  res- 
ponsabilité au  capitaine  de  ce  dernier  navire  s'il  est  établi 
qu'il  marchait  avec  une  vitesse  exagérée  (Cass.  Florence,  13 
juin  1887,  Rev.  int.  du  dr.  marit.^  III,  p.  761). 

§  V.  —  PRÉSENCE  DU   CAPITAINE  A  BORD 

France.  —  361.  —  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  per- 
sonne dans  son  navire  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Sauf  les  cas  de  force  majeure  ou  les  ordres  émanés  des  offi- 
ciers du  port,    tous  les  dommages  résultant  de  l'abordage 
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doivent  être  mis  à  la  charge  du  capitaine  qui  n'était  pas  à 
son  bord  au  moment  de  la  collision,  qu'elle  se  soit  produite 
dans  les  bassins  ou  dans  la  rade  ou  pour  passer  des  uns  dans 
les  autres  et  réciproquement  (Ruben  de  Couder,  u^  96  ;  Sirey, 
Bép.f  V**  Abordage,  n^  85;  Nantes,  4  sept.  1875,  N.,  75,  1, 
351). 

L'absence  du  capitaine  du  navire  ne  le  rend  responsable 
vis-à-vis  de  l'armateur  que  dans  le  cas  oà  cette  absence  a  eu 
quelque  influence  sur  le  sinistre  (Sibille,  n"  425). 

362.  —  Le  capitaine  qui,  à  la  suite  d'un  abordage,  ne  se 
conforme  pas  aux  prescriptions  de  l'article  4  de  la  loi  du  10 
mars  1891,  néglige  de  stopper  et  d'organiser  le  sauvetage  et, 
par  suite  d'une  erreur  de  jugement,  cherche  son  salut  dans  la 
fuite,  commet  une  faute  lourde  qui  engage  la  responsabilité 
civile  de  l'armateur  (Seine,  28  juin  1899,  Ecv.  int,  du  dr, 
7nàrit,f  XV,  p.  67). 

Belgique.  —  363.  —  L'absence  du   capitaine   du  pont,  à 
l'entrée  d'un  canal,  est  sans  portée  lorsqu'il  est  constant  que 
toutes  les  manœuvres  exécutées  ont  été  commandées  par  les 
circonstances  et  conformes  aux  règles  maritimes  (Bruxelles 
10  août  1885,  A.,  86,  1,  30). 

364.  —  C'est  à  tort  qu'on  reproche  à  un  navire  un  manque 
devigilance  en  se  basant  exclusivement  sur  ce  que,  pendant  les 
moments  qui  ont  précédé  la  collision,  le  capitaine  ne  se  trou- 
vait pas  sur  le  pont,  alors  que  le  premier  et  le  troisième  offi- 
cier et  le  pilote  surveillaient  et  commandaient  les  manœuvres; 
jamais  tous  les  officiers  d'un  navire  ne  sont  de  quart  en  mémo 
temps  ;  la  présence  du  capitaine  en  personne  dans  son  navire 
n'est  requise  qu'à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou 
rivières  (Anvers,  17  mai  1899,  Rev,  int,  du  dr,  marit.^  XV, 
p.  501). 

Italie. —  364  bis, —  Si  un  abordage  a  lieu  à  la  suite  d'une  ma- 
nœuvre faite  pendant  le  sommeil  du  capitaine,  quand  sa  pré- 
sence sur  le  pont  n'était  pas  nécessaire,  il  n'est  pas  respon- 
.sable  envers  l'armateur  (Cass.  Florence,  14  décembre  1882» 
ForoItaL,  1882,  1,226),  ' 
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§  VI.  —  APORDAGE  ENTRE  UN  NAVIRE  A  l'aNCRE  ET  UN  NAVIRE 

EN  MARCHE 

France.  —  365.  —  L'abordage  entre  un  navire  à  l'ancre  et 
Tin  navire  en  marche  est  présumé  provenir  de  la  faute  de  ce 
dernier  (Ruben  de  Couder,  iV*  9  :  Havre,  22  février  18S1,  7/., 
81,  1,  69  ;  23  mars  1880,  //.,  80,  1, 127  ;  10  février  1879,  //., 
79,  1,  87;  Mar^^eiile,  25  nov.  1870,  J/.,  71,  1,  25  ;  Bordeaux, 
8  janvier  1809,  IL,  69,  181  ;  Rennes,  5  février  1874,  .V.,  74, 1, 
212;  Bordeaux,  23  juillet  1885,  lier,  int.  du  dr.  marit.,  II,  p. 
G59;  Havre,  3  mars  1885,  ilmL^l,  p.  133;  Havre,  21  juin  1887, 
77.,  1887,1,  167;  Rouen,  6  déc.  1886,  77.,  1887,  2,  114;  Mar- 
seille,  24  septembre  1894  et  0  août  1895,  Rev,  int,  du  dr. 
marit.,  X,  p.  194). 

Mais  la  preuve  contraire  est  réservée  au  navire  en  marche. 
(Desjardins,  V,  p.  31). 

366.  —  C'est  au  navire  en  marche  à  prouver  la  faute  du  na- 
vire mouillé,  notamment  l'absence  chez  ce  dernier  du  feu  ré- 
glementaire (Nantes,  24  novembre  1894,  Eei\  int,  du  dr, 
tnarit.,  XIII,  p.  655). 

Ou,  au  moins,  la  force  majeure  (Marseille,  30  juillet  1898, 
Rev,  int.  du  dr,  tnarit.,  XIV,  p.  377,  et  Aix,  31  octobre  1897, 
ibid.,  XV,  p.  311). 

367.  —  Est  dangereuse  et  fautive  la  manœuvre  consistant 
pour  mener  un  navire  à  sa  bouée  d'amarrage  dans  l'intérieur 
d'un  port  (le  port  de  Lisbonne),  à  passer  au  milieu  d'un  grou- 
pe de  navires  ancrés  à  une  distance  pouvant  d'abord  paraître 
suffisante,  mais  pouvant  aussi  se  trouver  diminuée  par  l'influ- 
ence des  courants  (Rouen,  2  juin  1886,  Rfi\  int,  du  dr.  marit,, 
II,  p.  285). 

Le  navire  à  l'ancre  n'est  pas  cependant  pour  cette  seule  rai- 
son dispensé  de  toute  manœuvre,  et  le  capitaine  du  navire  au 
mouillage  peut  être  déclaré  en  faute  s'il  n'a  pas  filé  ses  chaî- 
nes pour  éviter  l'abordage  (Aix,  15  déc.  1870,37.,  71,  1,  78). 

Contra:  Havre,  4  avril  1860,  H.,  60, 1,  85.  Voir  également: 
Trib.  consul,  de  France  à  Constantiiiople,  27  juillet  1888,  Rrr, 
int.  du  dr.  marit,,  V,  p.  271. 
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—  Un  navire  qui  mouille  une  ancre  et  reste  sous  voiles  est 
considéré  comme  un  navire  en  route  (Nantes,  2  mai  1877, 
N.,  77,  1,  265). 

On  doit  considérer  comme  responsable  de  Tabordage  le 
navire  qui,  en  louvoyant  dans  une  rade,  vient  aborder  un 
navire  au  mouillage  par  un  brouillard  épais.  C'était  à  lui  de 
mouiller  dès  que  le  brouillard  devenait  assez  épais  pour  faire 
craindre  des  collisions  (Nantes,  22  mars  1866  ;  Caumont,  v<* 
Abordage,  n^  128). 

368.  —  La  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  le  navire 
abordeur  en  marche  au  profit  du  navire  abordé  à  l'ancre  n'est 
pas  opposable  quand  la  cause  de  la  collision  se  trouve  dans 
l'impossibilité  pour  le  navire  abordeur  de  reconnaître,  à  raison 
du  brouillard,  l'obstacle  qu'il  a  devant  lui  {Rcv,  int.  du  dr. 
marit.,  Rouen,  23   février  1891,  VI,  p.  650). 

—  Lorsque,  dans  un  port,  un  navire  se  trouve  mouillé  dans 
une  position  dangereuse  et  constituant  une  entrave  à  la  naviga- 
tion et  qu'il  y  reste,  malgré  les  injonctions  des  officiers  du  port, 
si  un  abordage  se  produit  entre  ce  navire  et  un  navire  en  mar- 
che, qui  prenait  cependant  toutes  les  précautions  nécessaires, 
la  présomption  de  faute  qui  pèse  d'ordinaire  sur  ce  dernier  dis- 
paraît, et  le  navire  au  mouillage,  fautif,  est  responsable  des  a- 
varies  survenues  (Havre,  12  juillet  1898,  i?ct'.  int.  du  dr. 
mari7.,XIV,  p.  81). 

369.  —  Une  drague  ou  tout  autre  bateau  affecté  à  un  ser- 
vice public  ne  peut  réclamer  que  les  indemnités  de  tout  na- 
vire ancré  ou  incapable  de  mouvement  (Rouen,  23  février 
1891,  Iiei\  int.  du  dr.  niarit,,  VI,  p.  650). 

370.  —  Est  en  faute  le  propriétaire  d'un  navire  qui  le 
mouille  habituellement  dans  une  position  ofl  il  constitue  une 
entrave  permanente  à  la  libre  navigation. 

Doit  être  exonéré  de  toute  responsabilité  le  capitaine  d'un 
navire  en  marche  qui  a  abordé  un  navire  ainsi  mouillé,  quand 
il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  et  qu'aucune  faute 
n'est  relevée  à  son  encontre  (Toulon,  20  novembre  1896,  Rev, 
int.  du  dr.marit.,  XII,  p.  511). 
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371.  —  L'administration  de  la  marine  est  maîtresse  absolue 
d'assigner  aux  navires  de  l'Etat  la  place  qu'ils  doivent  occu- 
per dans  les  rades,  ports  ou  arsenaux. 

Mais,  si  le  mouillage  qu'elle  prescrit  est  dans  une  position 
telle  qu'il  constitue  une  entrave  permanente  à  la  libre  naviga- 
tion, la  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  le  navire  en  mar- 
che, en  cas  d'abordage  avec  le  navire  ainsi  mouille,  tombe,  et 
le  capitaine  du  navire  en  marche  doit  être  exonéré  de  toute 
responsabilité,  si  aucune  faute  n'est  prouvée  à  son  en- 
contre (Cour  d'Aix,  28  décembre  1897, /icr.  ifit,  du  dr.  marU,^ 
XIII,  p.508). 

372.  —  A  Bordeaux,  les  navires  amarrés  en  seconde  ligne 
sont  toujours  considérés  comme  navires  à  quai  (Cour  de  Bor- 
deaux, 15  juin  180<),  lier,  lut,  du  dr.  marlt,,  XII,  p.  273). 

Allemagne.  ~  373.  — L'abordage  entre  un  navire  à  l'ancre 
et  un  navire  en  marche  est  présumé  provenir  delà  faute  de  ce 
dernier.  Il  appartient  donc  au  navire  en  marche  de  prouver 
qu'il  n'a  commis  aucune  faute,  et  notamment  qu'il  suivait  sa 
route  régulière  et  que  le  navire  abordé  était  mouillé  sur  le  pas- 
sage ordinaire  des  vapeurs  (Trib.  de  l'Empire,  5  janvier  1898, 
lire,  int,  du  dr,  marit.^  XIII,  p.  805). 

Belgique.  -  -  374.  —  Les  termes  «  navire  en  marche  ->  de 
l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du  1"  août  1880,  sont  synonymes  de 
«  navire  en  route  »  et  non  applicables  aux  mouvements  ou 
manœuvres  du  navire  encore  amarré.  Le  navire  en  marche  pas- 
sant à  proximité  d'un  navire  au  mouillage  doit  tenir  compte 
(les  mouvements  que  ce  dernier  peut  être  amené  à  effectuer. 
Cette  obligation  est  applicable  à  l'évitage,  notamment  quand 
le  moment  où  le  navire  se  met  en  marche  coïncide  avec  l'heure 
de  l'ouverture  des  bassins  (Bruxelles,  18  juin  1885,  J.,  86,  1, 
27). 

Le  navire  en  marche  qui  en  aborde  un  autre  h  l'ancre  est 
présumé  en  faute  ;  pour  s'exonérer,  son  capitaine  doit  prouver 
qu'il  n'a  pas  commis  de  faute  et  que  l'abordage  est  la  consé- 
quence d'une  force  majeure  ou  d'une  faute  du  navire  abordé  ; 
des  allégations  vagues  de  force  majeure  ne  suffisent  pas 
[Anvers,  13  avril  1888,  Rci\  lut.   du  dr,  marit,,  IV,  p.   189. 
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Cojitrà  :  Anvers,  4  juin  1896,  Bev.  int,  du  dr,  marit,,  XII,  p. 
202). 

375.  —  C'est  au  navire  eu  marche  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  le  bâtiment  à  l'ancre. 

La  circonstance  que  le  bateau  est  ancré  dans  la  passe  navi- 
gable doit  rester  sans  influence  sur  la  détermination  de  la 
responsabilité  de  la  collision  ;  cette  circonstance  est  une 
infraction  au  règlement  de  police  du  fleuve,  mais  est  sans 
influence  sur  l'abordage,  si  en  fait  Tabordeur  a  pu  éviter  le 
navire  à  l'ancre,  ayant  l'espace  normal  pour  effectuer  l'évitage^ 
et  ne  Tapas  fait. 

C'est  à  l'abordeur  à  prévoir  une  embardée  du  navire  à 
l'ancre  et  conséquemment  à  s'en  tenir  à  distance  suffisante  ; 
l'embardée  ne  peut  être  assimilée  au  cas  fortuit  que  si,  comme 
intensité,  elle  dépasse  toute  prévision  (Anvers,  8  avril  1893, 7?^«;. 
int,  du  dr,  mant,,  XI,  p.  72). 

—  Le  capitaine  d'un  navire  sortant  des  bassins,  qui  aperçoit 
un  navire  à  l'ancre  dans  l'impossibilité  de  se  mouvoir,  a  le  devoir 
de  prendre  seul  les  mesures  nécessaires  afin  d'éviter  une  col- 
lision (Bruxelles,  9  juillet  1890,  Rcv.  int,  du  dr,  niarit,,  VI,  p. 
316). 

—  Le  navire  qui,  pour  remonter  l'Escaut  avec  le  courant  du 
fleuve,  décrit  dans  sa  marche  une  courbe  allongée  l'exposant  à 
une  collision  avec  les  bateaux  amarrés  vers  la  rive  gauche, 
commet  une  faute  grave  (Cour  de  Bruxelles,  9  juillet  1890, 
Rei\  int.  du  dr.  marit.,  VI,  p.  316^. 

Danemark.  —  376.  —  Voir  :  So-og  Handelsret,  3  janvier  et 
2  avril  1884,  Rev.  int.  du  dr.  niarit. y  II,  352,  354;  3  septembre 
1884,  Clunet,  1887,  p.  221. 

Echelles  du  Levant.  —  377.  — Lorsqu'il  est  établi,  par  les 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  un  abordage  entre 
un  vapeur  en  marche  et  un  voilier  au  mouillage,  que  ce  der- 
nier était  ancré  à  la  place  ordinaire  fixée  par  les  règlements, 
qu'il  portait  un  feu  de  position,  tel  que  le  prescrit  le  Règlement 
international  de  1884,  le    seul  auquel  ;iit  adhéré  la  puissance 
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dont  il  porte  le  pavillon^  qu'enfin  il  n'a  commis  aucune  faute,  tan- 
dis que  le  navire  abordeur  marchait  à  une  vitesse  trop  grande, 
qu'il  a  manqué  d'attention  en  ne  distinguant  pas  d'autres  lu- 
mières le  feu  du  voilier,  et  que  ces  fautes  ont  été  la  cause  di- 
recte de  la  collision,  le  vapeur  est  responsable  des  conséquen- 
ces de  l'abordage  (Trib.  consulaire  de  Russie  à  Constantino- 
ple,  14-26  janvier  1899,  Iîei\  int,  du  dr,  marit.,  XV,  p.  363). 

Etats-Unis.  —  378. —  Voir  :  Cour  de  circuit  de  Kentucky, 
1"  août  1878,  Clunet,  1878,  p.  527;  Cour  de  district,  New- 
York,  janvier  1884,  Clunet,  1885,  p.  562. 

379.  —  Un  navire  en  mouvement,  en  abordant  un  autre  na- 
vire à  l'ancre,  doit  écarter  la  présomption  de  faute  qui  pèse 
sur  lui,  et,  si  le  navire  à  l'ancre  est  dans  un  endroit  contraire 
aux  règlements,  le  navire  abordeur  doit  démontrer  que  le 
navire  à  l'ancre  ne  pouvait  pas  être  évité  par  les  précautions 
d'usage  (The  Arnot  Ljle,  11  Prob.  Div.,  114  ;  The  Bothnia, 
Lush.52;  The  Batavier,    2   Wm.  Rob.,  407;  The   Lochlibo, 

3  Wm.Rob.  310). 

—  Un  navire  mouillant  dans  un  endroit  en  dehors  des  limites 
prescrites  par  le  Secrétaire  du  Trésor,  est  en  faute  et  respon- 
sable de  la  collision  faite  par  un  navire  en  mouvement,  n'é- 
tant pas  lui-même  en  faute  (Cour  de  circuit  des  Etats-Unis, 
7  mai  1898,  Rev,  int,  du  dr.  inarit,,  XTV,  p.  278). 

380.  —  Le  navire  qui,  sans  nécessité,  mouille  par  un  brouil- 
lard en  dehors  des  limites  du  mouillage  prescrites  par  le  Se- 
crétaire du  Trésor,  est  primitivement  responsable  en  cas  de 
collision  entre  ce  navire  mouillé  et  un  autre  navire  en  mar- 
che, mais  non  en  faute . 

La  présomption  de  faute  de  la  part  d'un  navire  qui  en 
aborde  un  autre  au  mouillage  par  un  brouillard,  n'existe  pas, 
lorsque  ce  dernier  est  mouillé  dans  un  endroit  illégal  et  inat- 
tendu, et  lorsque  le  navire  en  marche  ne  reçoit  pas  d'avertis- 
sement, soit  actuel,  soit  présomptif,  ou  bien  s'il  n'a  pas  les 
moyens  d'être  prévenu  de  la  ])résence  de  l'autre,  à  temp^^ 
pour  l'éviter. 
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Le  navire  mouillé  est  en  faute  s'il  ne  fait  pas  iiler  sa  chaîne 
H  l'approche  dangereuse  d'un  autre  navire  venant  d'une  direc- 
tion indiquant  qu'une  telle  mesure  pourrait  éviter  ou  amoin- 
drir le  risque  de  collision. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  nécessaire  de  considérer 
pourquoi  la  cloche  du  navire  mouillé,  si  on  la  fit  sonner  selon 
le  règlement,  n'a  pas  été  entendue  plus  tôt  parle  navire  en 
marche,  et  pourquoi  le  sifflet  de  ce  dernier  n'a  pas  été  entendu 
plus  tôt  sur  le  navire  mouillé,  si  l'on  y  veillait  d'une  manière 
réglementaire,  étant  établi  que  le  navire  en  marche  veillait 
selon  le  règlement,  marchait  à  une  allure  modérée  et  n'était 
pas  autrement  en  faute  (Trib.  de  district  des  Etats-Uni;'.,  6 
novembre  1896,  lîev.  int,  du  dr,  marit.,  XII,  p.  576). 

Grèce.  -  381.  —  Le  navire  à  l'ancre  doit  manœuvrer  pour 
éviter  l'abordage. 

Cependant,  ce  n'est  que  dans  les  cas  tout  à  fait  exception- 
nels qu'une  négligence  du  capitaine  d'un  navire  à  l'ancre 
dans  l'accomplissement  d'une  manœuvre  peut  constituer  une 
faute  (Cour  d'Athènes,  arrêt  808  de  l'^GO,  Bev.  int. du  dr. 
mw'it.,  VII,  p.  82). 

Pays-Bas.—  382.  —  Voir  :  Haarlem,  22  avril  1884  ;  Rotter- 
dam, 6  déc.  1884,  Rev.  int.  dudr.  marit.,  II,  p.  473,474. 

Russie.  —  383.  —  Voir;  Riga,  5  juillet  1877,  Clunel, 
1887,  p.  676. 


§  VII.  —  IMPRUDENCES  DIVERSES 

France. —  384.  —  Est  en  faute  le  capitaine  qui  entre  dans 
un  port  ou  en  sort  sans  avoir  ses  ancres  en  veille,  c'est-ù-diro 
prêtes  à  mouiller  (Aix,  15  décembre  1870,M .,  71, 1, 78  ;  Havre, 
13  mai  1873,  /^.,  74, 1,  176;  Rouen,  6  février  1885,  Rev.  int. 
du  dr.  marit.y  I,  p.  146). 

Ou  sans  avoir  à  bord  le  nombre  de  matelot?  nécessaires 
pour  assurer  la  manœuvre  (Ruben  de  Couder,  n**  88  ;  Sire  y, 
liép . ,  v^  Abordage^  i\^  74) .     , 
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— Est  en  faute  le  capitaine  d'un  navire  qui  opère  son  mouil- 
lage dans  la  zone  dangereuse  d'évitage  des  grands  paquebots 
et  qui  ne  redouble  pas  de  précaution  et  de  vigilance  en  obéis- 
sant immédiatement  aux  avertissements  qui  lui  sont  donnés 
par  les  capitaines  de  ces  grands  paquebots . 

De  leur  côté,  ces  derniers  doivent  exercer  la  surveillance 
la  plus  active  dans  tout  le  rayon  de  leur  évitage  et  avertir,  en 
temps  utile,  tous  les  navires  qui  se  trouvent  dans  le  rayon  de 
la  manœuvre  qu'ils  vont  faire^  de  manière  que  ces  navires 
aient  le  temps  d'éviter  tout  accident  (Bordeaux,  28  mars 
1887,  lier,  int,  dudr,  inarii.^  III,  p.   26). 

885.  —  L'abordage  est  fautif  non  seulement  lorsque  le 
capitaine,  sans  motifs  graves,  n'observe  pas  les  prescriptions 
du  règleiiient  international,  mais  encore  lorsqu'il  néglige  de 
prendre  les  précautions  commandées  par  l'expérience  ordi- 
naire du  marin,  d'après  les  circonsùinces  et  la  situation  de 
son  navire,  pour  éviter  une  collision. 

Bien  qu'un  navire  soit  au  mouillage,  la  vigilance  à  bord 
est  de  règle  et  l'exécution  de  certaines  manœuvres  pour  évi- 
ter un  abordage  est  d'obligation  (Rouen,  23  mai  1898,  Rev. 
int,  du  dr.  marit, ,  XIV,  p .  458) . 

—  Le  capitaine  d'un  vapeur  qui  évolue  dans  un  port  au  mi- 
lieu d'autres  navires,  doit  prendre  toutes  les  précautions  pour 
éviter  ou  prévenir  un  abordage  et  marcher  à  une  vitesse  très 
réduite. 

8i,  au  contraire,  il  marche  à  une  vitesse  exagérée  et  qu'en 
prévision  d'une  avarie  de  machine,  il  n'a  pas  pris  la  précau- 
tion de  frapper  une  amarre  ou  de  disposer  son  ancre  en  veille 
pour  la  mouiller  rapidement  en  cas  de  besoin,  il  commet  une 
double  faute. 

Dans  ces  conditions,  l'abordage  qui  se  produit,  par  suite 
de  la  rupture  d'un  boulon  qui  a  immobilisé  la  machine,  n'est 
pas  un  cas  fortuit,  impossible  à  prévoir  et  à  éviter  ;  la  respon- 
sahlité  du  capitaine  et  des  armateurs  se  trouve  donc  enga- 
gi'v  (llîivro,  22  «léccmbre  1890,  Rev,  int,  du  dr.  ntarit.,  XII, 
p.  403). 
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386.  —  Commet  une  faute  le  capitaine  qui,  malgré  les  pres- 
criptions des  règlements,  omet  pendant  une  tempête  de  dou- 
bler les  amarres  de  son  navire  ancré  dans  le  port. 

Par  suite,  si  le  navire,  insuffisamment  amarré,  chasse  sur 
son  ancre  et  aborde  une  drague,  le  capitaine  est  responsable 
des  conséquences  de  la  collision  ;  il  y  a,  en  pareil  cas,  abor- 
dage fautif  (Eu,  28  janvier  1898,  Eev.  int,  du  dr.  marit,,  XIII, 
p.  786). 

387.  —  L'insuffisance  d'équipage  à  bord  du  navire  abor- 
deur,  d'où  il  résulte  qu'aucune  manœuvre  n'a  été  tentée  pour 
prévenir  la  collision,  constitue  une  faute  qui  engage  la  res- 
ponsabilité des  armateurs  pour  toutes  les  conséquences  im- 
médiates de  l'abordage  (Marseille,  2  mai  1899,  Jiev,  int,  du 
dr,  marit,,  XIV,  p.  814). 

Angleterre.  —  388.  —  L'absence  de  vigie  sur  un  bâtiment 
peut  le  faire  déclarer  en  faute  (Cour  d'appel  de  Londres,  29 
mai  1875,  Clunet,  1876,  p.  276). 

Les  propriétaires  d'une  épave  qui  ne  peuvent  plus  main- 
tenir un  homme  de  l'équipage  à  bord,  sont  tenus  de  prendre, 
jusqu'à  son  enlèvement,  les  mesures  nécessaires  pour  éviter 
l'approche  d'un  autre  bâtiment  (Haute -Cour,  div.  de  l'Ami- 
rauté, 25  avril  1882,  Clunet,  1884,  p.  76). 

389.  —  En  matière  de  régates  et  de  courses  de  yachts,  il 
ne  faut  pas  appliquer  le  Merchant  shipping  act  de  1862,  mais 
les  prescriptions  de  la  Yacht  racing  association j  si  les  cou- 
reurs font  partie  de  cette  association. 

L'appréciation  du  dommage  causé  est  différente  pour  les 
yachts  et  pour  les  navires  marchands  et  la  responsabilité  est 
engagée  du  moment  qu'il  y  a  eu  violation  des  règles  de  l'as- 
i^ociation  en  dehors  même  du  droit  commun  (Chambre  des 
Liords,  19  novembre  1896,  Rev,  int.  du  dr.  marit.,  XII, 
p.  519). 

Belgique.  —  390.  —  Dans  le  sens  des  décisions  citées  sous 
le  n«  189:  Anvers,  9  avril  1874,  Clunet,  75,  292;^.,  74, 
1,  249. 

ABOKDAOli:  24 


370  DE  l'abordage  fautif 

La  présomption  de  faute  pèse  sur  le  navire  abordé,  même 
au  mouillage,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  abord  un  nombre 
d'hommes  suffisant  pour  exécuter  une  manœuvre  propre  à 
prévenir  la  collision  (Anvers,  6  septembre  1862,^1.,  62, 1, 194). 

Commet  une  faute  grave  le  batelier  qui  continue  à  dériver 
avec  son  bateau  en  rade  d'Ansers,  au  lieu  de  se  mettre  à  l'an' 
cre  à  une  distance  convenable,  pendant  l'ouverture  des  bas- 
sins, et  ainsi  empêche,  retarde  ou  rend  difficile  et  périlleuse 
la  sortie  des  navires  (Anvers,  8  juin  1887,  Rev.  int.  du  dr. 
marit.,  III,  p.  464). 

Un  commandant  de  navire  doit,  autant  que  possible, 
prendre  des  précautions  pour  pouvoir  parer  aux  dangers  su- 
bits, même  provenant  des  fautes  de  tiers  ;  il  ne  doit  pas  at- 
tendre que  le  danger  soit  tellement  rapproché  que  le  moindre 
incident  fortuit  provoque  un  sinistre  (Anvers,  ibid.), 

391.  —  Est  en  faute  le  capitaine  qui  fait  pendant  la  nuit 
une  manœuuvre  dangereuse  à  laquelle  il  n'aurait  pas  été  as- 
treint après  le  lever  du  soleil  (Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
Rev.  int.  du  dr,  marit. ,  9  juillet  1890,  VI,  p.  316). 

392.  —  Ne  commet  aucune  faute  le  vapeur  qui,  destiné  à 
entrer  dans  les  bassins  h  la  prochaine  marée  haute,  mouille  à 
une  distance  minima  de  plus  de  70  mètres  d'un  navire  qui 
l'a  précédé  au  mouillage  • 

Le  service  du  pilotage  a  pour  mission  d'empêcher  que 
les  navires  occupent  un  mouillage  présentant  des  dangers. 

Est  en  faute  le  navire  qui  chasse  sur  ses  ancres  par  suite 
d'une  touée  insuffisante  de  chaîne,  et  commet  une  faute  plus 
grave  encore  celui  qui,  pour  empêcher  un  dérapage  de  l'ancre, 
événement  incertain,  cule  volontairement  jusqu'à  la  place  oc- 
cupée par  un  autre  navire  (Bruxelles,  12  juin  1899,  Rev.  int, 
du  dr.  marit.  f  XV,  p.  193). 

Danemark.  —  893.  —  Le  fait  de  passer  sous  un  pont  n'em- 
porte pour  le  navire  obligation  de  réparer  le  dommage  causé 
qu'autant  qu'une  faute  est  prouvée  contre  lui  (Copenhague, 
Rev,  int,  du  dr,  marit,,  XIII,  p.  574). 
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Italie.  —  394.  —  Lorsque,  deux  navires  faisant  des  routes 
opposées,  le  feu  blanc  de  l'un  a  été  aperçu  de  l'autre  plu- 
sieurs minutes  avant  que  le  feu  blanc  de  l'autre  ait  été  aperçu 
du  premier,  il  y  a  présomption  que,  sur  celui-ci,  le  service 
de  la  vigie  n'était  pas  régulièrement  assuré. 

Est  en  faute  l'officier  de  quart  qui,  dans  un  passage  étroit, 
ne  surveille  pas  la  route  avec  une  diligence  particulière. 

En  conséquence,  si  cet  officier,  averti  tardivement  de  la 
présence  d'un  navire  antagoniste  et  tiré  brusquement  de  son 
inattention  par  le  cri  de  la  vigie,  a,  dans  sa  précipitation,  con- 
fondu le  feu  blanc  et  le  feu  vert  du  navire  qui  lui  a  été  signalé 
et  transmis  au  capitaine  un  avis  assuré  qui  a  fait  donner  par 
ce  dernier  un  ordre  d'où  est  résulté  l'abordage^  la  respons«a- 
bilité  du  sinistre  doit  être  mise  à  la  charge  du  navire  à  bord 
duquel  ont  été  exécutées  ces  manœuvres  (Trib.  civ.  de 
Messine,  Rev.  int.  du  dr,  marit»,  29  avril  1894,  XI,  p.   488). 


CHAPITRE  IV 


Actions  disciplinaires  ou  pénales  contre  les  capi 
taines  en  matière  d'abordage. 


France.  —  395.  —  Voir  :  Loi  du  11  mai*s  1891,  suprà^  p.  146. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  du  18  mai  1860  : 

Messieurs^  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  (liv.  IV, 
tit.  IX.  art.  18)  et  l'ordonnance  du  29  octobre  1833  (art.  62) 
imposent  aux  autorités  maritimes  et  aux  autorités  con- 
sulaires l'obligation  de  rechercher  les  causes  des  naufrages 
et  des  échouementSy  et  d'examiner,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  si  le  sinistre  ne  peut  pas  être  attribué 
à 'une  intention  coupable,  à  la  négligence  ou  à  l'impéritie. 

C'est  assurément  là  un  des  devoirs  les  plus  importants  des 
commissaires  de  l'inscription  maritime  et  des  consuls.  Cepen- 
dant, j'ai  eu  lieu  de  remarquer  qu'on  n'apporte  pas  toujours 
dans  son  accomplissement  toute  la  vigilance  nécessaire.  Ainsi 
l'on  se  borne  la  plupart  du  temps  à  donner  lecture  du  rapport 
du  capitaine  aux  témoins  de  l'événement,  et  à  leur  demander 
s'ils  en  reconnaissent  l'exactitude,  mode  de   procéder  dont 
l'effet  presque  certain  est  un  acquiescement  banal  des  person- 
nes interrogées.  Il  faut,  au  contraire,  que  l'enquête  à  laquelle 
on  se  livre  en  pareille  occurence  soit  aussi  approfondie  que 
possible,  qu'elle  ne  néglige  aucun  mojen  d'arriver  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité  :  examen  du  navire  ou  des  débris  par 
des  experts  assermentés,  examen  des  papiers  de  bord  et  no* 
tamment  du  journal,  examen  très-attentif  des  procès-verbaux 
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d'avaries,  interrogatoire  des  hommes  de  l'équipage  et  des 
passagers,  qui  ne  doivent  pas  seulement  être  invités  à  rap- 
porter ce  qu'ils  ont  vu^  entendu  ou  pensé,  mais  pressés  de 
questions  multipliées  sur  toutes  les  circonstances  du  sinistre. 
Il  est,  en  effet,  impossible,  sans  des  investigations  aussi 
complètes  et  aussi  minutieuses,  de  se  former  une  opinion  mo- 
tivée qui  permette  de  prendre  à  l'égard  du  capitaine  ou  de 
toute  autre  homme  compromis,  telle  mesure  que  de  droit. 

Les  consuls,  qui  reçoivent  du  capitaine  le  rapport  exigé  par 
l'article  246  du  Code  de  commerce,  et  qui  procèdent,  en  con- 
formité de  l'article  247,  à  l'interrogatoire  de  l'équipage  et  des 
passagers,  ont  entre  les  mains  tous  les  éléments  d'une  enquête 
sérieuse.  Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  peuvent 
suppléer  à  ces  éléments  d'appréciation  au  moyen  d'investiga- 
tions^ qui,  si  elles  sont  bien  conduites,  feront  sans  doute  res- 
sortir la  vérité. 

Mais  il  est  indispensable  que  les  consuls  et  les  commissaires 
de  l'inscription  maritime  soient  assistés  par  des  personnes  qui 
aient,  en  matière  de  navigation,  les  connaissances  spéciales 
nécessaires  pour  apprécier  les  faits  et  les  circonstances  du 
naufrage  ou  de  l'échouement.  La  plus  grande  partie  de  ces 
informations  administratives  aura  nécessairement  lieu  dans 
les  principaux  ports  de  commerce,  où  la  direction  des  mou- 
vements du  port  est  confiée  à  un  officier  de  la  marine  impé- 
riale, qui  prendra  naturellement  part  à  l'enquête.  A  défaut, 
et  sur  les  autres  points  où  ce  concours  ne  pourrait  être  ob- 
tenu, il  Y  aura  à  réclamer  l'assistance  du  capitaine  de  port  ou 
du  capitaine  au  long  cours  appelé  à  siéger  au  tribunal  mari- 
time commercial.  Dans  les  consulats^  il  conviendra  de  se  faire 
seconder  par  un  officier  de  vaisseau,  s'il  se  trouve  un  bâti- 
ment dans  le  port  ou  sui-  la  rade,  ou  à  défaut,  par  le  plus  âgé 
des  capitaines  au  long  cours  présents  sur  les  lieux . 

Le  naufrage,  l'échouement  ou  les  avaries  peuvent  être  attri- 
bués à  la  force  majeure,  à  un  acte  de  baraterie,  à  l'imprudence 
ou  enfin  à  l'impéritie.  Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  n'est 
que  malheureux  ;  dans  le  deuxième,  le  coupable  doit  rendre 
compte  de  son  crime  devant  une  cour  d'assises  ;  dans  les  deux 
feutres,  le  capitaine  encourt  une  peine  disciplinaire,  et  peut,  en 
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outre,  être  remis  au  procureur  impérial  pour  être  déféré,  s'il 
y  a  lieu,  aux  tribunaux  correctionnels,  à  fin  d'application  des 
art.  319  ou  320  du  Code  pénal,  lorsque  son  imprudence  ou 
son  impéritie  paraissent  avoir  été  des  causes  de  mort  ou  de 
blessures. 

Si  Tenquête  amenait  la  découverte  d'un  fait  dont  la  connais- 
sance appartient  au  tribunal  maritime  commercial,  il  convien- 
dra do  l'en  saisir  sur-le-champ.  Si,  au  contraire^  les  délits  ou 
crimes  révélés  par  l'enquête  tombent  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires,  les  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time dénoncent  directement  les  coupables  présumés  au  procu- 
reur impérial^  à  qui  ils  transmettent  toutes  les  informations 
qu'ils  ont  recueillies.  U  m'est  aussitôt  rendu  compte  de  cette 
démarche. 

Quant  aux  consuls,  c'est  à  mon  département  qu'ils  doivent 
adresser,  sous  le  timbre  delà  présente  circulaire,  les  procès- 
verbaux  signés  de  tous  les  témoins,  dans  lesquels  ils  ont  con- 
signé le  résultat  de  leurs  investigations.  Us  font  en  même 
temps  connaître  les  ports  sur  lesquels  ils  ont  dirigé  les  hom- 
mes qu'ils  ont  été  obligés  de  rapatrier  et  dont  ils  indiquent  les 
noms,  prénoms,  quartiers  et  numéros  d'inscription. 

Ces  hommes  qui  ont  déjà  subi  un  interrogatoire  dans  les 
consulats^  doivent  en  subir  un  nouveau  très-minutieux  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  rentrent  en  France,  et  cet  interrogatoire, 
signé  par  eux^  est  transmis  au  port  où  se  poursuit  l'instruc- 
tion des  circonstances  du  sinistre.  Ces  dépositions  isolées,  re- 
cueillies quelque  temps  après  l'événement,  ont  d'autant  plus 
d'importance  qu'éloigné  du  capitaine  le  témoin  se  trouve  à 
l'abri  de  toute  influence,  et  n'a  plus  présentes  au  souvenir  des 
déclarations  parfois  concentrées  dans  un  but  coupable. 

Il  pourrait  y  avoir  de  graves  inconvénients,  au  point  de  vue 
des  intérêts  de  l'armement,  à  retirer  son  brevet  au  capitaine 
qui  aurait  échoué  ou  avarié  son  navire,  mais  il  ne  peut  en  être 
de  même  quand  le  bâtiment  est  complètement  perdu.  Aussi 
mon  intention  est  elle.  Messieurs,  que,  dans  ce  dernier  cas^  vous 
vous  fassiez  remettre  par  le  capitaine  le  titre  en  vertu  duquel 
il  commandait.  Je  me  propose  de  soumettre  ensuite  toutes  les 
pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  aura  été  procédé  à  l'examen 
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d'une  commission  composée  de  deux  officiers  supérieurs  de  la 
marine,  présidée  par  un  vice-amiral,  membre  du  conseil  d'ami- 
rauté^ qui  sera  appelé  à  formuler,  sur  la  conduite  du  capi- 
taine, un  avis  d'après  lequel  je  lui  rendrai  son  brevet  ou  pren- 
drai à  son  égard  telle  mesure  disciplinaire  que  je  jugerai 
convenable  (art.  87  du  décret-loi  du  24  mars  1852). 

Vous  savez^  Messieurs,  combien  il  est  difficile  de  procéder 
à  des  investigations  efficaces  quand  un  équipage  est  dispersé^ 
et  que  d'ailleurs  l'éloignement  ne  permet  pas  de  recourir  aux 
preuves  matérielles.  Je  ne  saurais  donc  trop  vous  recommander 
d'apporter  tous  vos  soins  à  réunir  les  éléments  d'appréciation 
les  plus  complets.  Vous  me  les  transmettrez  en  exprimant 
votre  sentiment  personnel  et  celui  de  l'officier  de  la  marine 
militaire,  du  capitaine  de  port  ou  du  capitaine  au  long  cours 
qui  aura  pris  part  à  l'enquête  touchant  les  sinistres  dont  vous 
aurez  eu  à  rechercher  les  causes . 

Allema^^e.  —  396.  —  Art.  145  du  Code  pénal. 

Quiconque  aura  transgressé  les  règlements  établis  par 
l'Empereur  pour  prévenir  l'abordage  des  bâtiments  en  mer 
sera  puni  d'une  amende  de  500  thalers  au  plus. 

Une  ordonnance  impériale  du  15  août  1886  a  prescrit  au 
patron  de  chacun  des  navires  à  la  suite  de  la  collision  en  mer 
de  fournir  à  l'autre  navire  et  à  son  équipage  toute  l'assis- 
tance possible  en  vue  de  détourner  ou  d'atténuer  les  consé- 
quences dommageables  de  la  collision,  pour  autant  qu'il  puisse 
le  faire  sans  danger  notable  pour  son  propre  navire  et  les 
gens  qui  s'y  trouvent. 

L'article  2  ajoute  :  Avant  de  continuer  son  voyage,  chacun 
des  patrons  doit  faire  conn^tre  à  l'autre  le  nom  et  le  signal 
distînctif  de  son  navire,  le  port  d'origine,  le  lieu  d'où  il  vient, 
celui  où  il  va,  pourvu  qu'il  puisse  le  faire  sans  danger  pour 
son  propre  navire. 

En  outre,  une  loi  du  27  juillet  1877  sur  les  sinistres  mariti- 
mes a  créé,  sous  le  nom  de  conseils  maritimes  {seea?nter)  des 
commissions  spéciales  chargées  de  procéder  à  des  enquêtes 
sur  les  accidents  de  mer.  (Voir  le  résumé  de  cette  loi  dans 
Desjardins,  V,  p.  78.) 
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8i  le  capitaine  ou  pilote  allemand  est  responsable  du  sinis- 
tre ou  des  suites  pour  défaut  de  Tune  des  qualités  exigées 
pour  Texereice  de  sa  profession  (art.  31  de  la  loi  des  pro- 
fessions, Gewerheordnung^  du  21  juin  1869), le  droit  d'exercer 
cette  dernière  lui  sera  enlevé  par  la  décision  même  du  conseil. 
Le  capitaine  auquel  l'exercice  a  été  retiré  peut  encore,  au 
gré  du  conseil^  être  interdit  des  fonctions  de  pilote  (art.  26). 

Le  capitaine,  le  pilote,  le  commissaire  impérial  près  la 
commission  peuvent  interjeter  appel  de  la  décision  auprès 
du  grand  conseil  maritime  (art.  27). 

Voir,  pour  le  fonctionnement  de  cettte  juridiction,  Desjar- 
dins, V,  p.  81. 

Les  capitaines  ou  pilotes  auxquels  l'exercice  de  la  profes- 
sion a  été  interdite  peuvent,  après  le  délai  d'un  an,  obtenir 
une  nouvelle  autorisation,  s'ils  prouvent  que,  pour  l'avenir, 
ils  sont  capables  d'exercer  leur  profession  (art.  34). 

Angleterre.  —  397.  —  Une  première  loi  (36  and  37  Victor., 
c.  85,  §  16)  enjoint  aux  capitaines  des  deux  navires  qui  t^e 
sont  abordés  de  se  prêter  réciproquement  toute  l'assistance 
possible  {such  assistance  a^  may  he praHicable  and  as  matj  he  neces- 
sary  in  order  to  save  them  from  any  danger  caiised  by  th^  collision) 
et  de  se  faire  connaître  réciproquement  les  noms  de  leurs 
navires,  de  leurs  ports  d'enregistrement  ou  d'attache,  de  leur 
port  de  départ  et  d'arrivée.  Tout  capitaine  d'un  navire  an- 
glais qui  enfreindra  cette  double  prescription  sans  cause  rai- 
sonnable sera  réputé  coupable  d'un  délit  {misdemeanor)  et» 
s'il  est  titulaire  d'un  brevet,  ce  brevet  pourra  soit  lui  être  en- 
levé temporairement,  soit  même  être  annulé. 

La  huitième  partie  du  Merchant  ScMpping  act  de  1854  com- 
prend la  loi  relative  aux  naufrages,  accidents  et  sauvetages. 
Les  officiers  inspecteurs  du  service  des  gardes-côtes  ou  les 
officiers  des  douanes  (art.  432)  ont  la  faculté  de  procéder  à 
des  enquêtes  toutes  les  fois  que,  sur  les  côtes  du  Royaume- 
Uni  ou  aux  environs,  un  navire  est  perdu,  a  été  abandonné 
ou  a  éprouvé  des  avaries  ou  qu'il  a  occasioné  la  perte  d'un 
autre  navire  ou  lui  a  causé  des  avaries  ou  que  les  accidents 
survenus  ont  coûté  la  vie  à  quelqu'un  ;  quand  la  perte  ou  le 
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dommage  éprouvé  a  eu  lieu  ailleurs  que  sur  les  côtes  du 
Royaume-Uni,  lesdits  officiers  sont  égalements  autorisés  à 
procéder  à  une  enquête,  si  des  témoignages  peuvent  être  re- 
cueillis sur  quelque  point  du  royaume-Uni.  Une  instruction 
en  forme  (art.  433)  peut  être  faite  par  devant  deux  juges  de 
paix  ou  un  magistrat  salarié,  si  Tofficier  ins^pecteur  ou  l'offi- 
cier des  douanes  le  juge  utile.  Dans  le  cas  ou  dos  connaissan- 
ces nautiques  seraient  nécessaires,  le  conseil  de  commerce 
peut,  à  la  requête  des  juges  ou  du  magistrat  ou  sur  sa  propre 
initiative,  adjoindre  à  ceux-ci  une  personne  compétente  ;  cet 
assesseur  déclare  son  adhésion  au  procès  verbal  en  le  signant 
ou,  s'il  diffère  d'avis,  il  expose  ses  raisons  au  conseil  du 
commerce  (art.  434).  Partout  où  il  y  a  un  conseil  local  de 
marine,  dont  l'un  des  membres  est  magistrat  salarié,  l'ins- 
truction a  lieu  devant  ce  magistrat  (art.  435).  En  Ecosse,  les 
instructious  peuvent  être  confiées  aux  soins  du  Lord  Advocate, 
auquel  il  est  adjoint,  s'il  y  a  lieu,  une  personne  versée  en 
matière  nautique  (Desjardius,  V,  p.  75). 

Les  actes  du  15  août  1876  et  15  août  1879  règlent  la  pro- 
cédure des  enquêtes  en  matière  de  sinistre  maritime.  Voir 
Desjardins,  V,  p.  76  et  suiv. 

L'act  du  5  août  1873  impose  aux  capitaines  l'obligation  de 
rester  à  proximité  du  navire  abordé  aussi  longtemps  qu'on 
peut  le  faire  sans  danger,  et  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  sûr  que 
personne  n'a  plus  besoin  d'assistance  (art.  16).  Faute  de  se 
conformer  à  cette  prescription,  le  capitaine  est,  sauf  la  preuve 
contraire,  présumé  responsable  de  l'événement. 

398.  —  Le  capitaine  qui  néglige  d'offrir  son  assistance  au 
navire  qu'il  a  abordé,  omet  de  lui  donner  le  nom  de  son  na- 
vire et  les  détails  nécessaires  et  ne  relate  pas  à  son  livre  de 
bord  les  circonstances  de  l'abordage,  commet  autant  de  con- 
traventions passibles  chacune  d'une  amende  (Cour  de  police 
i\e  Newcastle,  28  mars  1899,  lîrr.  int,  du  dr,  marit,,  XV, 
p.  481). 

Belg'ic[ae.  —  399.  —  Les  infractions  des  marins  sont  régies 
en  Belgique  par  la  loi  du  21  juin  1849  (Code  disciplinaire  et 
pénal  pour  la  marine  marchande  et  la  pêche  maritime  (voir 
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Pand.  beJgeSfXX.,  p.  102).  On  n'y  voit  pas  figurer  l'abor- 
dage. Mais  si  celui-ci  était  résulté,  par  exemple,  de  l'ivresse 
du  capitaine  (art.  23),  de  désobéissance  aux  ordres  des  con- 
suls ou  des  commissaires  maritimes  (art.  25),  etc.,  ces  infrac- 
tions seraient  punies  comme  telles.  Voir  encore  les  art.  29  (le 
capitaine  doit  abandonner  le  dernkr  le  navire)  et  30. 

S'il  y  a  destruction  volontaire  du  navire  (ce  qui  peut  être 
la  suite  d'un  abordage),  il  y  a  crime  (art.  31). 

Mais^  dans  le  cas  de  l'abordage  arrivé  par  simple  impéritie 
ou  négligence,  cette  loi  ne  me  parait  pas  applicable,  et  l'on  ne 
pourrait  qu'appliquer,  en  cas  de  mort  ou  blessures  résultées 
de  l'abordage,  les  art.  418,  455  du  Code  pénal  (homicides  et 
lésions  corporelles  involontaires).  En  résumé,  le  capitaine 
qui  a  eu  un  abordage  no  relôve  que  de  son  armateur,  et  per- 
sonne ne  peut  ni  suspendre  son  brevet  ni  le  lui  retirer. 

Italie.  —  400.  —  Art.  110  du  Code  de  la  marine  mar- 
chande. —  Les  capitaines  ou  patrons^  pour  ce  qui  concerne 
les  feux  pendant  la  navigation  de  nuit,  les  signaux  en  temps 
de  brouillard  et  les  manœuvres  pour  prévenir  les  abordages, 
doivent  se  conformer  aux  règlements  y  relatifs . 

En  outre,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports,  au  passage' des 
canaux  et  dans  toutes  les  autres  circonstances  où  les  dangers 
peuvent  être  plus  grands,  ils  doivent  se  trouver  assistés  par 
les  officiers  du  bord. 

Art.  390.  —  Encourt  une  amende  qui  peut  monter  jus- 
qu'à deux  cents  livres,  le  capitaine  ou  patron  qui  navigue 
sans  avoir  a  bord  ses  fanaux  allumés  ou  les  objets  de  grée- 
ment  indispensables  dans  les  circonstances  prescrites  par  les 
règlements. 

Art.  392.  —  Quiconque,  d'une  manière  quelconque,  cause 
uu  dommage  aux  navires  ancrés  dans  les  ports,  dans  les  ra- 
des, sur  les  plages,  encourt  une  amende  qui  peut  monter  jus- 
qu'à trois  cents  livres.  Un  emprisonnement  d'un  à  trois  ans, 
peut,  en  outre,  être  prononcé  suivant  les  circonstances,  sans 
préjudice  de  peines  plus  sévères  en  cas  de  dol. 

Art.  395.  —  Le  capitaine  ou  patron  d'un  navire  italien 
qui,  pouvant  porter  secours  à  un  navire  en  détresse^  ne  Ta 
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pas  fait,  encourt  une  amende  de  200  à  1.000  livres,  et  peut, 
en  outre,  être  suspendu  de  ses  fonctions  pondant  six  mois  au 
moins,  un  an  au  plus. 

Voir  au  surplus:  Benfante,  Urlo  di  Xavi,  p.  116,  et  le 
nouveau  Code  pénal  italien. 

Pays-Bas.  —  401.  —  Art.  414  du  Code  pénal.  —  Le  capi- 
taine d'un  bâtiment  néerlandais  qui,  sachant  des  bâtiments, 
capitaines  ou  passagers  en  détresse,  ne  leur  donne  point  l'as- 
sistance qu'il  peut  leur  donner  sans  exposer  à  la  perte  son 
navire,  ses  passagers  ou  lui-même,  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  ans  au  plus,  si  le  navire  qu'il  conduit  a  causé 
la  détresse  en  abordant  ou  en  flottant  contre  l'autre  navire. 

Art.  473.  —  Le  capitaine  ou  matelot  qui  n'observe  pas  les 
prescriptions  de  la  loi  pour  prévenir  les  abordages  ou  les 
collisions  de  navires,  est  puni  d'une  amende  de  trois  cents 
florins  au  plus. 


CHAPITRE  V 


Faute  d'un  seul  navire 


France.  —  402.  —  L'acquittement  du  capitaine  sur  les 
poursuites  disciplinaires  exercées  contre  lui,  à  l'occasion  d'un 
abordage,  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  con- 
sulaires décident  que  l'abordage  est  dû  à  la  faute  du  capi- 
taine, et  n'en  mettent  les  conséquences  à  sa  charge  et  à  la 
responsabilité  du  capitaine  et  de  ses  armateurs. 

Les  décisions  disciplinaires  portant  condamnation  ou  ac- 
quittement d'un  capitaine  ne  lient  pas,  en  effet,  les  tribu- 
naux, qui  peuvent  apprécier  autrement  la  conduite  du  capi- 
taine au  point  de  vue  civil  (Havre,  3  mars  1885,  Ret\  int,  du 
dr.  marit,,  I,  p.  133,  //.,  85,  1,  87;  Marseille,  25  novembre 
1870,  M.,  71, 1,  23;  Cour  de  Bordeaux,  8  mars  1869,  M.,  69, 
2,  146;  Cass.,  30  novembre  1898,  Rev,  int,  du  dr.  viarit., 
XIV,  p.  449  et  453  ;  Cour  de  Caen,  20  février  1895,  ibid.,  X, 
p.  770;  Cour  d'Aix,  6  mars  1894,  iMd,,  X,  p.  197,  et  7 avril 
lcS97,  ibid.,  XII,  p.  697;  Nantes,  20  novembre  1895,  ibid,, 
XI,  p.  596). 

403.  —  En  vertu  du  principe  que,  pour  qu'il  y  ait  chose 
jugée.,  il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même,  que  la  de- 
mandé soit  fondée  sur  la  même  cause  et  formée  entre  le$  mê- 
mes parties,  le  propriétaire  d'un  navire  abordé  ne  peut  de- 
mander à  l'abordeur  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
matériel  qu'il  a  souffert,  en  s'appuyant  sur  ce  que  le  patron 
du  navire  abordé,  poursuivi  en  police  correctionnelle  pour 
homicide  par  imprudence,  a  été  acquitté, 
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Réciproquement,  le  capitaine  du  navire  abordeur  ne  peut 
invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  une  demande  en 
dommages-intérêtSjdu  propriétaire  de  Tabordé,  en  se  fondant 
sur  une  décision  de  l'autorité  maritime  qui,  appréciant  la 
conduite  du  pilote  de  Tabordeur,  a  exclu  toute  ifaute  profes- 
sionnelle (Nantes,  23  août  1890,  Rev.  int.  du  dr.  marit,,  VI, 
p.  291).  —  Les  décisions  de  la  Commission  supérieure 
des  naufrages  ou  d'un  tribunal  commercial  maritime  et  les 
peines  disciplinaires  infligées  par  le  Ministre  de  la  marine  à 
un  capitaine  n'empêchent  pas  les  juges  de  se  prononcer  en 
sens  contraire  (Aix,  30  juillet  1890,  Rev,  int,  du  dr.  marif., 
VI,  p.  141  ;  Cass.,  8  mars  1899,  ibid.,  XIV,  p.  593).— 
Mais  l'armateur,  acquitté  en  son  nom  personnel  devant 
le  tribunal  maritime,  peut  être  rendu,  devant  les  tribunaux 
civils,  responsable  du  fait  de  son  préposé  (Rennes,  31  dé- 
cembre 1896,  Rei\  int.  dudr.,  marit.,  XII,  p.  418).—  Une 
condamnation  correctionnelle  prononcée  par  un  tribunal  italien 
à  rencontre  du  capitaine  abordé,  dans  l'espèce  un  navire 
français,  à  raison  d'un  abordage  survenu  en  haute  mer 
est  rendue  par  un  juge  incompétent.  Elle  ne  saurait  être 
rendue  exécutoire  en  France  et  constituer,  par  suite,  la  chose 
jugée.  —  L'acquittement  du  capitaine  abordeur  par  la  ju- 
ridiction correctionnelle  italienne  ne  fait  pas  obstacle  h  ce 
que  la  juridiction  civile  française  trouve  dans  les  faits  incri- 
minés les  caractères  d'un  quasi-délit  entraînant  une  réparation 

pécuniaire  (Aix,  24  mars  1885,  Rev.  int,  du  dr,  marit     I   n 
41).  -'^^P- 

404.  —  L'enquête  faite  par  le  parquet  d'une  ville  et  de 
laquelle  il  résulte  que  la  faute  est  imputable  à  un  seul  des 
deux  capitaines,  n'est  pas  un  document  qui  lie  le  tribunal 
saisi  plus  tard  de  l'appréciation  du  sinistre  (Tunis,  6  juin  1889 
Rev,  int,  du  dr,  marit.  V,  p.  424). 

405.  -—  Lorsque  l'abordage  provient  de  la  faute  de  l'un 
des  capitaines,  le  dommage  est  payé  par  celui  qui  en  est 
l'auteur,  c'est-à-dire  par  le  capitaine  pour  la  totalité,  pur  les 
propriétaires  jusqu'à  concurrence  du  navire  et  du  fret  (ar- 
ticle 216) .  — .  Le  dommage  que  doivent  réparer  les  personnes 
responsables    comprend    non  seulement    les  pertes   et    les 
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avaries  da  corps  lui-même,  mais  aussi  celles  supportées  par 
la  cargaison  et  les  personnes  (Pand.  fr,,  v®  Abordage,  n^  118). 

40G .  —  La  cargaison  ne  contribue  pas  à  la  réparation  du 
dommage  (Rouen,  26  mai  1852,  Qaz.  des  Trib.,  3  juin  1852  : 
Emerigon,  I,  p.  414;  Viucens,  III,  p.  197;  Pand.  fr.,  v^  Abor- 
dage,  n^  117  et  les  décisions  citées;  Bordeaux,  1^'  déc.  1880; 
Rev.  int.  du  rfr.  wari/.,  II,  p.  531). 

407.  —  Les  dommages  dont  il  est  dû  réparation  comprend 
toutes  les  dépenses  causées  par  Tabordage  et  les  gains  dont 
cet  accident  prive  le  navire   abordé  {Pand,  fr.,  v^  Abordage 
no  120). 

Le  capitaine  responsable  doit  donc  payer  : 

Les  frais  de  sauvetage  (Aix,  31  décembre  185G,  M,,  59, 
1,  215);  ^ 

Les  fr.iis  de  remorquage  ; 

Les  frais  de  séjour  dans  un  port; 

Les  frais  d'achat  de  nouveaux  vivres  ; 

La  nourriture  et  les  gages  de  l'équipage  pendant  le  temps 
des  réparations  ; 

Les  frais  de  renflouement  du  navire  ; 

Le  frais  de  déchargement,  d'emmagasinage,  de  garde  et 
d'entrée  des  marchandises  (1)  ; 

Le  coût  des  réparations,  les  frais  et  prime  de  l'emprunt  à 
la  grosse  contracté  pour  les  payer  (Havre,  1^'  août  1860,  H. 
CO,  1,  94); 

Les  droits  de  navigation  d'entrée  et  de  sortie  d'un  port  de 
relâche  (Rouen,  3  février  1864,  if.,  65,  2,  31); 

Le  fret  ou  portion  de  fret  que  le  navire  aurait  acquis  (Mar- 
seille, 11  nov.  1859,  M.,  59, 1,  332) ; 

Les  frais  d'interprète,  si  le  navire  est  étranger  ; 

Les  pertes  ou  accidents  survenus  au  navire  abordé  par  le 
forcement  de  voiles  pour  atteindre  le  port  de  relâche  (Saint- 
Denis,  27  octobre  1849,  cité  par  Caumont,  y^  Abordage 
no  11)  ; 

(1)  1^8  frais  conRtiluent  une  avarie  particulière  de  la  carnûaon 
(Pand.  fr. ,  v.  Abordage,  n»  127). 
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Le  retard  apporté  à  Texpédition  (Nantes,  22  mars  1865, 
i\r.,  65,1,  89); 

La  perte  sur  le  gain  de  l'opération  (Nantes,  18  avril  1849, 
cité  par  Caumont,  loc.cit.;  Cour  de  Paris,  18  déc.  1894, 
Bev.  int,  du  dr,  marit,,  X,  743)  ; 

Le  dépérisssement  du  navire  par  suite  des  réparations  (Bor- 
deaux, 16  juillet  1856,  M.,  56,  2, 164  ;  Cherbourg,  26  janvier 
1866,  cité  par  Caumont,  Y^  Abordage,  n^  11  ;  Cour  de  Rouen, 
26  juin  1900,  Rei\  int.  dudr.  marit.yXVl,  p.  165); 

La  dépréciation  des  marchandises  résultant  du  retard  dans 
leur  transport  au  lieu  de  destination  (Pand.  fr,,  v*^  Abordage, 
n«  122) . 

Dans  la  réparation  d'avaries  causées  par  un  abordage,  il 
n'y  a  pas  lieu,  en  principe,  de  tenir  compte,  même  pour  le 
remplacement  des  objets  perdus  ou  hors  de  service,  de  la  dif- 
férence du  neuf  à  l'usé  (Havre,  21  juin  1887,  H.,  1887,  1,  167; 
Rouen,  25  mai  1898,  Rev.  int.  du  dr,  marit.,  XIV,  p.  458). 

408.  —  L'indemnité  d'abordage  ne  doit  être  évaluée,  en  ce 
qui  concerne  l'armement,  qu'en  tenant  compte  d'une  certaine 
usure,  notamment  pour  le  cabestan  (Havre,  30  octobre  1894, 
Rev.  int.  du  dr.  marit.  X,  p.  430). 

L'indemnité  pour  chômage  du  navire  (Marseille,  2  mai 
1899,i?ci7.  int.  du  dr.  marit.,  XIV,  p.  814). 

L'usage  en  France  et  eu  Belgique  fixe  cette  indemnité 
aux  taux  des  surestaries,  c'est-à-dire  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour  (0,50  pour  les  voiliers,  1  franc  pour  les  vapeurs),  en 
tenant  compte  de  la  diminution  des  frais  pendant  le  chômage 
(Pand.  fr.,  v<»  Abordage,  n*>  123  ;  Rouen,  24  janvier  1876,  M., 
11,  2,  62;  S.,  76,2,  65.  V.  contra  :  Marseille,  22  juillet  1885, 
if.,  1885, 1,  253  ;  Bruxelles,  8  décembre  1882,  Pas.  belge,  83, 
2,  132  ;  Saint-Nazaire,  25  juillet  1898,  Rev.  int.  du  dr.  marit., 
VH,  p.  555  ;  Nantes,  24  juin  1899,  iUd.,  XV,  p.  126). 

La  Cour  de  Bordeaux  a  pourtant  décidé  que  l'indemnité 
pour  chômage  pendant  le  t^mps  des  travaux  de  réparation 
nécessités  par  la  faute  de  l'abord eur  devait,  à  défaut  de 
justifications  précises,  être  limitée  à  la  moitié  des  surestaries 
stipulées  dans  la  charte-partie  (Bordeaux,  28  juillet  1885, 
Rev.  int.  du  dr.  marit,,  II,  p.  659), 
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Décidé  aussi  que  les  surestaries  dues  à  un  navire  abordé 
doivent,  lorsqu'il  s'agit  d'un  steamer  en  cours  de  voyage, 
être  fixées  à  75  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour, 
conformément  aux  usages  du  commerce  maritime  (Havre, 
28  décembre  1886,  //.,  1888,  1,  5;  13  juin  1892,  Brr.  ini,  du 
dr,  man'L,  VIII,  p.  79;  12  juillet  1898,  ibid.,  XIV,  p.  81  ; 
Rouen,  14  août  1899,  ibid.,  XV,  p.  117). 

409.  —  Les  surestaries  et  indemnités  de  chômage  dues  à 
un  remorqueur,  interrompu  dans  son  service  par  suite  d'un 
abordage,  ne  doivent  pas  être  calculées  h  raison  de  50  centi- 
mes par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  mais  doivent  com- 
prendre les  dépenses  et  pertes  subies  et  la  privation  des 
l)énéfices  journaliers,  en  prenant  pour  base  la  moyenne  des 
bénéfices  antérieurement  faits  (Havre,  21  juin  1887,^.,  1887, 
1,  167). 

S'il  s'agit  d'une  gabare,  l'indemnité  doit  être  fixée  à  10 
centimes  par  tonne  et  par  jour  (Nantes,  11  avril  1885,  iV., 
1885,  1,  231). 

Les  journées  nécessaires  aux  réparations  qu'on  alloue 
aux  navires  naviguant  ne  peuvent  être  accordées  à  des  alK- 
ges  qui  font  un  travail  intermittent  (Douai,  25  mars  1889, 
lier.  int.  du  dr.  marit ,  V,  p.  201). 

410.  —  Lorsque  l'abordé  est  un  pêcheur,  l'indemnité  peut 
comprendre  un  chiffre  pour  la  saison  de  pêche  manquée 
par  suite  de  la  perte  de  sa  barque  (Havre,  7  avril  1860,  //., 
60,  1,  294). 

Les  dommages-intérêts  pour  la  perte  de  la  pêche  ne  doi- 
vent comprendre  que  le  bénéfice  net  qui  aurait  pu  être  réa- 
lisé, puisque  tous  les  frais  ont  cessé  de  courir  pour  l'abordé 
et  que  les  intérêts  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  doivent  lui 
être  bonifiés  sur  le  prix  de  son  navire  (Havre,  30  octobre 
1894,  ReiK  int.  du  dr,  marit. y  X,  p.  430). 

411.  —  En  l'absence  de  faute  lourde  équivalant  au  dol, 
l'armateur  du  navire  abordeur  ne  peut  être  responsable  que 
des  conséquences  directes  et  immédiates  de  l'abordage .  Il 
ne  saurait  être  tenu  de  fournir  un  bâtiment  d'un  tonnage  et 
d'une  vitesse  analogues  à  ceux  du  navire  abordé  pour  faire 
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le  service  de  ce  dernier  navire  pendant  son  immobilisation.  Il 
en  est  ainsi,  alors  même  que  le  navire  abordé  avait  un  service 
postal  (Marseille,  13  janvier  1887,  Rev.  int.  dudr.  marit., 
II,  p,  572). 

412.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  abord age^  l'évaluation  du 
montant  des  réparations  des  avaries  et  leur  durée  a  été  faite 
par  experts  nommés  sur  la  demande  des  deux  parties,  le 
navire  fautif  doit  régler  les  avaries  et  le  chômage  d'après 
l'estimation  de  l'expertise  et  non  par  état,  c'est-à-dire  d'après 
le  coût  réel  des  réparations  et  la  durée  effective  du  chômage 
(Rouen,  14  août  1899,  Eev,  int.  du  dr.  marit. y  XV,  p.  117). 

L'étendue  des  dommages-intérêts  doit  être  mesurée  sur  la 
réparation  complète  du  préjudice  direct  et  immédiat  causé 
par  l'accident;  on  ne  peut  y  comprendre  les  dommages  indi- 
rects dont  le  sinistre  n'aurait  été  que  l'occasion. 

La  réparation  des  avaries  résultant  d'un  abordage  ne  peut 
être  exigée  en  nature  :  l'obligation  de  réparer  le  préjudice 
causé  est  une  obligation  de  faire,  qui  ne  peut  se  résoudre 
qu'en  une  indemnité  (Rouen,  25  mai  1898,  Eev.  int.  du  dr. 
marit.,  XIV,  p.  458). 

—  L'indemnité  de  chômage  résultant  d'une  collision  doit 
être  calculée,  non  [d'après  le  tarif  des  surestaries  contractuel- 
les(,  mais  d'après  le  préjudice  que  le  chômage  a  réellement 
fait  éprouver  à  l'armement. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  dans  le  calcul  de  cette 
indemnité,  des  dommages  indirects  et  aléatoires  pouvant 
résulter  de  ce  que  le  navire  n'aurait  pu  accomplir  une  charte- 
partie  précédemment  contractée  et  qui  aurait  été  remplacée 
par  une  autre  prétendue  moins  avantageuse  (Nantes,  3  juin 
1899,  Ret\  int,  du  dr.  marit, ,X.Vf  p.  121). 

413.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts 
pour  ^dépréciation,  lorsque,  à  la  suite  des  réparations  effec- 
tuées^ le  navire  a  été  remis  dans  le  même  état  de  navigabilité 
qu'avant  l'abordage  et  que  sa  cote  au  Veritas  lui  a  été  main- 
tenue (Fécamp,  11  octobre  1899,  Rev,  int.  du  dr.  marit., 
XV,  p.  759). 
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Les  dommages-intérêts  doivent  représenter  le  préjudice 
réel  éprouvé  ;  il  n'y  a  lieu  à  indemnité  pour  perte  de  bénéfice 
que  s'il  incombe  au  batelier  des  dépenses  correspondantes 
(Dunkerque,  16  novembre  1897,  Bev.  ini.  du  dr,  marit., 
XIV,  p.  358). 

414.  —  L'État  est  responsable  des  avaries  causées  à  un 
bâtiment  par  un  abordage  ayant  pour  cause  la  faute  du  capi- 
taine commandant  un  ponton.  Mais  cette  indemnité  ne  doit 
pas  comprendre  le  préjudice  résultant  de  ce  que  le  navire  est 
resté  dans  le  port  où  avait  eu  lieu  l'accident  au  delà  du  temps 
nécessaire  pour  constater  et  réparer  les  avaries  (Conseil 
d'Etat,  2  mai  1890,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  Vil,  p.  281). 

415.  —  Le  chiffre  de  l'indemnité  due  au  navire  pour  les 
surestaries  résulte  toujours  d'un  for&it  établi  par  convention 
expresse  ou  tacite.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'indem- 
nité de  chômage  due  par  l'abordeur  à  l'abordé  pour  le  temps 
couru  pendant  les  réparations. 

Aucune  convention,  même  tacite,  ne  pouvant  être  invoquée 
en  pareil  cas,  les  tribunaux  doivent  fixer  l'indemnité  d'après 
les  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  par  appréciation  du 
dommage  eftective ment  subi. 

Dans  le  chiffre  alloué  d'après  ces  bases  ,  doit  entrer  la 
somme  représentant  les  salaires  et  nourriture  de  l'équipage 
pendant  les  réparations.  Dans  ce  chiffre  doit  aussi  entrer  la 
perte  d'intérêts  sur  le  capital,  amortissement,  prime  d'assu* 
rances,  etc.;  et  enfin  la  perte  de  bénéfice  (Marseille,  5  août 
1891,  Rev,  int,  du  dr.  marit.,  VII,  p.  563). 

416.  —  L'indemnité  à  accorder  à  un  vapeur  pour  le  retard 
occasionné  par  un  abordage  doit  être  fixé  au  minimum  à  un 
franc  par  tonneau  de  jauge  et  calculée  sur  le  tonnage  net, 
augmenté  de  certains  espaces  réservés  aux  passagers  et 
retranchés  de  la  jauge  depuis  le  décret  du  7  mars  1889. 

Cette  indemnité  s'applique  aux  dépenses  normales  du  va- 
peur et  à  la  nourriture  de  son  équipage,  mais  non  à  celle  de 
ses  passagers . 

Dans  le  préjudice  qu'elle  est  destinée  à  réparer,  est  com- 
prise, d'ailleurs,  la  diminution  do  recettes  dont  l'armateur   a 


FAUTE  D*UN  SEUL  NAVIBE  387 

eu  à  souffrir  par  suite  de  ce  retard  (Dunkerque,  27  février 
1894,  Rev,  int.  du  dr.  marit.,  X,  p.  203). 

417.  —  Quand  un  navire  a  été  totalement  perdu  par  suite 
d'un  abordage,  il  y  a  lieu  de  fixer  sa  valeur  au  capital  assuré, 
alors  surtout  que  les  circonstances  rendent  cette  valeur  vrai- 
semblable. 

En  pareil  cas,  il  faut  aussi  fixer  arbitrairement  la  valeur 
des  agrès,  matériel,  mobilier  et  vêtements  perdus. 

En  l'absence  d'autre  moyen  de  contrôle,  le  marinier  est  en 
droit  de  réclamer  sur  sa  seule  affirmation  l'argent  perdu  dans 
l'abordage,  lorsque  les  faits  donnent  vraisemblance  à  son 
allégation  (Dunkerque,  12  octobre  1897,  Rev.  int.  du  dr. 
marit.,XÏV,  p.  358). 

418.  —  L'abordeur  doit  encore  rembourser  la  commission 
que  l'abordé  a  dû  payer  pour  se  procurer  les  fonds  destinés 
à  servir  de  caution,  afin  de  saisir  le  navire  abordeur  (Douai^ 
7  juillet  1887,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  IV,  p.  391); 

Les  effets  perdus  de  l'équipage  et  des  passagers. 

Le  pilote  d'un  navire  remorqueur  embarqué  au  mois  et 
porté  sur  le  rôle  d'équipage  doit  être  considéré  et  traité 
comme  un  homme  d'équipage  au  point  de  vue  du  droit  au 
remboursement  de  la  perte  dans  un  abordage  de  ses  effets 
mis  à  bord  (Havre,  21  juin  1887,  H.,  1887,  1,  167) . 

Allemagne .  —  419 .  —  Les  frais  d'expertise  faits  par  les 
experts  du  Lloyd^  (Tribunal  suprême  de  l'Empire,  19  mars 
1888,  Rev.  int,  du  dr.  marit.,  IV,  p.  321). 

420.  —  En  cas  de  collision,  le  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  retard  qui  en  résulte  a  pour  base  l'absence  de 
bénéfices  pendant  la  durée  du  retard . 

Le  fait  que  le  navire  avarié  est  un  voilier  et  aurait  pu,  par 
suite,  subir  le  même  retard  en  dehors  de  toute  collision,  n'in- 
flue en  rien  sur  le  principe  des    dommages-intérêts  (Trib. 
de  l'Empire,  23  novembre  1899,  Rev.  int.  du  dr.  marit., YIl, 
p.  445). 

421.  —  L'ordonnance  du  7  janvier  1880  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  navires  mar- 
chands ;  le  navire  abordé  par  un  vaisseau  de  guerre  a  droit. 
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par  conséquent,  a  une  indemuité  de  la  part  de  celui-ci  (Trib. 
sup.  hanséatique,  3  février  1888,  lîev.  int,  du  dr,marit,,Wy 
p.  200). 

Anc^leferre.  —  422.  —  On  ne  peut  mettre  à  la  charge  du 
navire  abordeur  la  somme  que  le  navire  abordé  a  dû  payer 
à  sa  cargaison  dans  le  règlement  des  avaries  communes 
qui  ont  eu  lieu  après  l'abordage  pour  éviter  une  perte  totale 
(Haute-Cour  de  Justice,  4  septembre  1891,  ^cr.  int.  dudr, 
inarit . ,  VII,  p .  332) . 

423.  —  L'indemnité  d'abordage  doit  correspondre  au  pré- 
judice réel  et  éprouvé.  En  conséquence,  n'a  pas  droit  à 
l'indemnité  de  chômage  la  compagnie  dont  }es  autres  navires, 
grâce  à  des  modifications  dans  leur  roulement^  ont  réalisé  les 
bénéfices  qu'aurait  acquis  le  navire  retenu  à  la  suite  de 
l'abordage  (Comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  14  décembre 
1883  et  12  juillet  1890,  Eev.  int.  du  dr.  nmrit.,  VI, 
p.  460). 

424.  —  Le  navire  fautif  est  responsable  de  toutes  les  con- 
séquences naturelles  de  sa  faute  ;  de  tous  dommages  qui 
découlent  directement  et  suivant  le  cours  normal  des  choses 
{î4Mial  course  of  things)  de  l'acte  de  l'abordeur. 

La  réparation  du  dommage  doit  constituer  une  restHuiio 
in  *n<65rn/'Wi  (Lushington  ia  Une  Inflexible,  Swab,  200;the 
Clyde^  Swab,  23  ;  the  Jionmaster,  Swab,  441  ;  the  Columbus, 
w.  3Rob.,158;  the  Gazelle,  2  w.  Rob.,  279,  280 ;  sir  R. 
Phillimore  in  the  Halley,  4  R.  2  A.  et  E,  3  et?) . 

Le  propriétaire  du  navire  abordé  a  droit  à  une  réparation 
complète,  et,  si  par  suite  la  valeur  du  navire  est  augmentée, 
il  profite  de  ce  bénéfice  {The  PactoluSf  Swab.,  173;  the  Ga- 
xelle,  précité;  the  BerninafQ  Àsp,,  Mar.  Law  Cas.  65; 
Marsden,  p.  122). 

Si  le  navire  est  complètement  perdu,  le  propriétaire  a  droit 
à  sa  valeur  marchande  au  port  d'attache  au  moment  de 
l'abordage  (The  Clyde,  Swab.  ad.,  23;  the  Jionmaster,  Swab. 
441  ;  the  Columhus,  3  w.  Rob.,  158  ;  the  Clarence,  3  w.  Rob., 
283  ;  the  Laura  See,  24,  Ped.  Rep.,  483). 
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Si  le  navire,  quoique  endommagé,  n'a  pas  coulé,  et  qu'il  se 
perde  ensuite  entièrement,  il  y  a  présomption  que  c'est  par 
une  conséquence  de  l'abordage  (Marsden,  Collisions  at  sea, 
p.  124). 

L'équipage  du  navire  abordé  doit  chercher  assistance  s'il 
est  nécessaire  (The  Flynig  fîsh,  2  Mar.  Law  Cas.  O.  S.,  221) 
et  ne  doit  pas  abandonner  le  navire  sans  juste  motif  (The 
Tkuringia,  1  A.sp.,  Mar.  LawCas.,  283);sinon,  le  propriétaire 
ne  pourra  se  faire  rembourser  que  le  dommage  fait  au  mo- 
ment précis  de  l'abordage. 

Jugé  dans  le  même  sens  que  le  propriétaire  de  la  cargai- 
son avariée  par  l'eau  en  suite  de  la  négligence  du  capitaine 
abordé  à  faire  faire  les  réparations,  ne  peut  pas  réclamer  de 
dommages  à  l'abordeur  (Voir  Cargo  ex  Argos,  LR.  5  P.  C. 
134,  165). 

Le  propriétaire  du  navire  abordé  n'a  pas  l'obligation  de 
relever  l'épave  s'il  a  sombré  (The  Columhus^  3  w.  Rob.,  158  ; 
the  Franconia,  16,  Fed.  Rep.,  149). 

425.  —  Doivent  être  compris  dans  l'indemnité  d'abordt^e  : 

La  perte  du  sauvetage  inachevé  (The  Betsey  Caine,  2  Hagg. 
Ad.  28); 

Le  fret  (the  Northumbria,  4  R.  3  A.  et  E.,  6)  ; 

Les  frais  de  sauvetage  et  de  remorquage  (The  EmpresB 
Eugénie^  Lush.,  138;  the  Anni€,  12  P.  D.  50;  the  Inflexible, 
Swab.  200)  ; 

Les  salaires  de  l'équipage  pendant  le  chômage  du  navire 
(The  Inflexible,  Swab.  200)  ; 

La  diminution  de  valeur  marchande  (The  Georgiana  et  the 
Anglican,  21,  \V.  Rob.  280); 

L'indemnité  de  chômage  (The  City  of  Buenos-Ayres,  1  Asp. 
Mar.  Law.  Cas.  169  ;  the  Clarence,  3  W,  Rob.,  283  ;  the  Star 
of  India  1  P.  D.  66).  Cette  indemnité  doit  être  payée  au 
taux  des  surestaries,  suivant  la  charte-partie  (Cour  du  comté 
de  Stonehouse,  18  octobre  1886,  Rev.  int,  du  dr.  marit.,  II, 
p.  577); 

La  perte  du  bénéfice  suivant  charte-partie  (The  Argentine, 
14  App.  Cas.  519,  523)  ; 
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La  perte  du  bénéfice  présumé  d'un  voyage  à  la  pèche 
(The  Gleaner,  3  Asp.  Mar.  Law  Cas.  582  ;  the  Risoluio,  8  P. 
D.  109;  en  sens  contraire:  the  City  of  Rome,  Ad.  Div.,  11 
mai  1887)  ; 

L'abandon  des  ancres  (Johansen  v.  the  Elvina,  4,  Fed. 
Rep.,  573  ;  Majoribanks  v.  Bojd    Tiines,  1823). 

426.  —  N'entrent  pas  dans  l'indemnité  d'abordage  : 

Les  frais  de  manipulation  de  la  cargaison  et  le  déchet 

pendant  l'escale  des  réparations  {Pink  v.  Fleming,  25  A,  B. 

D.,  396); 
La  disparition  des  marchandises  (The  Parana,  2  P.  D.  118, 

124  ;  the  Noiting  Hill,  9  P.  D .  105  ;  en  sens  contraire  :  France 

v^  Gaudet,  L.  R.  6.  Q.  B.  199). 

Belf^ique.  —  427.  —  Le  navire  qui  a  causé  un  préjudice 

pour  s'éviter  un  plus  grand  malheur  doit  réparer  le  tort  qu'il 
a  occasionné  (Anvers,  4  juillet  1894,  Bev.  int.  du  dr.  mariL, 
X,  p.  472). 

La  réparation  du  dommage  causé  par  un  abordage  fautif 
doi/;  comprendre  tous  les  préjudices  prévus  ou  imprévus, 
directs  ou  indirects^  réellement  encourus  par  suite  du  quasi- 
délit. 

428.  —  On  ne  peut  allouer  à  l'abordé  le  demi-fret  pour 
rupture  de  voyage,  en  même  temps  que  l'indemnité  de  chô- 
mage. Ce  serait  faire  profiter  à  la  fois  le  navire  du  voyage  et 
de  l'impossibilité  de  l'exécuter. 

429.  —  Pour  le  calcul  de  l'indemnité  de  chômage  reve- 
nant à  l'abordé,  la  circonstance  que  son  navire  était  loué 
comme  magasin  ne  saurait  prévaloir  sur  le  principe  de  la 
fis.ation  d'après  le  taux  usuel  (Anvers,  25  septembre  1890, 
Rev,  int,  du  dr,  niarit,,  VI,  p.  324). 

On  ne  saurait  opposer  à  la  demande  en  indemnité  de  chô- 
mage, à  la  suite  d'avaries  résultant  d'un  abordage,  le- fait 
que,  pendant  une  partie  du  voyage,  le  bateau  du  demandeur, 
indépendamment  de  toute  collision,  aurait  dû  chômer  par 
suite  de  la  fermeture  du  port  par  les  glaces,  alors  surtout 
que  le  navire,  au  jour  de  l'abordage,  n'était  pas  encore  rendu 
indisponible  par  les  glaces.  D'ailleurs^  il  est  inexact  de  dire 
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qu'en  tout  cas  le  bateau  aurait  dû  chômer  pendant  la  période 
des  glaces,  puisqu'il  aurait  pu  être  affrété  en  Ugdagen;  qu'il 
est  clair^  en  conséquence^  que  l'indisponibilité  qui  l'a  frappé  a 
été  la  conséquence  indirecte  tout  au  moins  de  l'abordage. 
L'abordage  étant  un  quasi-délit,  le  défendeur,  coupable  de 
l'abordage,  ne  peut  invoquer  l'article  1150  C.  c,  qui  ne  vise 
que  l'exécution  des  contrats;  il  doit  subir  dans  toute  sa  ri- 
gueur la  loi  qu'édicté  l'article  1382  C.  c.  et  d'après  laquelle 
l'auteur  d'un  quasi-délit  doit  réparation  de  toutes  les  consé- 
quences dommageables,  tant  directes  qu'indirectes,  de  ce 
dolit.  C'est  en  se  basant  sur  ce  principe  que  le  capitaine  est 
tenu  de  payer  les  frais  occasionnés  par  les  ordres  de  la 
police,  donnés  pour  déplacer  et  manipuler  les  balles-chiffons 
qui  auraient  pu  faire  naître  une  combustion  spontanée^  les 
frais  de  veille  et  de  maniement  de  la  marchandise  (  \nvers, 
19  septembre  1895,  Uev.  int.  dudr.  marit,,  XII,  p.  197). 

430.  —  Quand  l'abordage  a  nécessité  le  débarquement  de 
la  cargaison,  l'abordeur  doit,  outre  les  frais,  payer  une 
commission  pour  soins  (Anvers,  15  juin  1887,  J.,  87,  1, 114). 

Taux  de  chônfage  d'un  sloop  de  80  tonueaux  :  40  francs 
par  jour  (Anvers,  5  juillet  1886,  A.,  87,  \,  101). 

Pour  un  bateau  du  Rhin  de  plus  de  300  tonnes,  10  cent, 
par  tonne  et  par  jour  constituent,  en  l'état  des  taux  du  fret 
au  moment  du  procès,  une  indemnité  de  chômage  suffisante 
(Trib.  civ.  d'Anvers,  2  décembre  1887,  Rev.  int.  du  dr. 
inarit,,  IV,  p.  450.  Voir  Paiidedc s  belges ,  y^  Abordage,  n^ 
425  et  s.,  439  et  s.;  Desjardins.  V,  p.  139). 

États-Unis.  —  431.  —  Il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  l'in- 
demnité d'abordage  le  montant  du  fret  qu'aurait  gagné  le 
navire  abordé  en  effectuant  le  voyage  futur  pour  lequel  il 
était  affrété  (Cour  de  district  des  États-Unis,  15  mai  1891, 
Rev.  int,  du  dr.  rnarit.,  VII,  p.  465). 

432.  —  Lorsque  le  navire  est  d'une  construstion  et  d'une 
nature  spéciales  et,  par  suite,  a  une  valeur  particulière  pour 
son  propriétaire,  on  doit  estimer  le  dommage  en  prenant  en 
considération  son  prix  de  revient  et  son  état  au  moment  de 
la  perte  (La  Normandie^  58,  Fed.  Rep.,427). 
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433.  —  Doivent  être  compris  dans  rindemnité  d'abordage 
les  frais  d'avarie  supportés  par  le  propriétaire  de  la  cargai- 
son dans  un  port  étranger  en  suite  d'un  abordage  survenu 
dans  les  eaux  américaines  (The  EnergiUf  66,  Ped.  Rep.,604). 
Ce  principe  n'est  pas  admis  en  Angleterre  {ihe  Marpena^ 
1891,  P.  403). 

Grèce.  —  434.  —  On  doit  faire  entrer  dans  l'estimation  du 
dommage  causé  par  l'abordage  les  dommages  matériels  du 
navire  et  les  dommages  qu'on  suppose  être  survenus  au  mo- 
ment de  l'abordage,  mais  non  les  frets  à  venir  (Cour  d'Athè- 
nes, arrêt  1958  de  1892,  Bev.  i?it.  dudr,  niaHt.^YIll,]}. 
596). 

Italie.  — 435.  —  L'indemnité  doit  comprendre,  non  seule- 
ment les  dommages  réels  éprouvés,  la  perte,  la  privation  du 
gain,  les  dépenses  faites,  mais  encore  le  préjudice  moral  subi 
(Trib.  civil  deNaples,  5  juin  1899,  Eev.  mt.  du  dr,  marii-i 
XV,  p.  524). 

Horvég^.  —  436.  —  En  cas  d'abordage,  le  navire  en 
faute  ne  doit  d'indemnité  que  pour  le  dommage  causé  direc- 
tement au  navire  abordé  ou  à  sa  cargaison. 

En  conséquence,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  en  raison 
du  retard  apporté  au  voyage  de  ce  navire  par  suite  du 
séjour  plus  ou  moins  prolongé  qu'il  a  dû  faire  dans  le  port  de 
refuge  où  il  a  procédé  à  ses  réparations . 

Mais  sont  à  la  charge  du  navire  abordeur  les  frais  de 
salaire  et  de  nourriture  de  l'équipage  du  navire  abordé  pen- 
dant son  séjour  dans  ce  port. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  d'expédition  de  la 
cargaison  et  les  honoraires  du  commissaire  d'avaries  (Cour 
suprême  de  Christiania,  7  février  1891,  Rei\  int,  du  </r., 
7)iarit,,  VIII,  p.  433). 

Pays-Bas.  —  437.  —  Le  capitaine  dont  le  navire  a  été 
heurté  et  endommagé  par  la  &ute  d'un  autre  capitaine  a 
contre  celui-ci  une  action,  même  sur  les  marchandises  du 
chargement  qui  appartiennent  à  des  tiers  (Cour  d'Amster- 
dam, 26  avril  1878,  Clunet,  1884,  p.  205). 
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Suéde  •  —  438.  —  Les  armateurs  du  navire  abordé  doivent 
recevoir  à  titre  d'indemnité  de  chômage  5  0[0  d'intérêts  sur 
la  valeur  du  navire  après  sou  avarie  du  fait  de  l'abordage 
(Cour  suprême,  18  mars  1871,  Clunet,  1876,  p.  308). 


CHAPITRE  VI 


De  la  faute  commune 


§  I.  —  DÉFINITIONS  ET  EXEMPLES 

France.  —  439. —  La  faute  commune  existe  quand,  en  dehors 
des  cas  prévus  par  Tarticlo  407,rabordageest  survenu  à  raison 
de  fautes  commises  par  Icâ  deux  capitaines,  soit  en  faisant  ce 
qu'ils  n'auraient  pas  dCi  faire^  soit  en  ne  faisant  pas  ce  qu'ils 
auraient  dû  faire. 

440.  —  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  les 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  l'abordage  et  des- 
quelles ils  font  résulter  la  faute  commune  (Cass.,  30  juin 
1879,  S.,  81,  1,  109;  12  juin  1876,  S.,  76,  1,  122). 

Exemples  de  faute  commune  : 

Il  y  a  faute  commune  lorsque,  deux  navires  à  vapeur 
suivant  des  routes  qui  se  croiseut,  le  capitaine  du  bâtiment 
qui  voit  l'autre  par  tribord  ne  s'écarte  pas  de  la  route  de  ce 
navire,  et  si  le  capitaine  de  ce  second  navire,  au  lieu  de 
continuer  directement  sa  route,  conformément  à  l'article  22 
du  règlement  de  1884,  exécute  au  dernier  moment  une  ma- 
nœuvre qui  lui  fait  modifier  sa  direction  (Bordeaux,  30  juil- 
let 1888,  Rev.  ini.  du  dr.  viarit.,  IV,  p.  259). 

Il  y  a  faute  commune  à  Tabordeur  et  à  l'abordé,  lorsque , 
d'une  part,  l'abordeur  a  forcé  l'entrée  du  port  malgré  la 
défense  formelle  d'entrer  et  navigué  sans  précaution,  et  que, 
d'autre  part,  l'abordé,  faute  d'avoir  eu  ses  ancres  en  veille 
pour  pouvoir  mouiller  à  temps,  a  aggravé  les  conséquenees 
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de  Tabordage  (Rouen,  6  fév.  1885,  Rev,  int.  du  dr.  marit. 
I,  p.  146). 

Doit  être  attribué  à  la  faute  commune  des  capitaines 
l'abordage  qui  se  produit  entre  deux  navires  marchant  l'un 
derrière  l'autre,  lorsque  le  premier  a  mouillé  sans  prendre 
les  précautions  nécessaires  et  que  le  second  ne  se  tenait  pas 
assez  au  large  du  navire  qui  le  précédait  et  qu'il  devait 
dépasser.  Mais  la  faute  commise  par  le  capitaine  qui  a 
mouillé  sans  prendre  les  précautions  voulues,  notamment 
sans  arborer  le  pavillon  do  mouillage  et  en  se  tenant  l'arrière 
au  courant,  est  beaucoup  plus  importante.  Dès  lors,  il  y  a  lieu 
de  faire  supporter  par  ce  capitaine  les  deux  tiers  des  consé- 
quences dommageables  et  de  n'en  mettre  qu'un  tiers  à  la 
charge  do  l'autre  capitaine  (Bordeaux,  1^'  déc.  1886,  Rcr, 
ifit.  du  dr,7narit,,  II,  p.  531). 

Il  y  a  faute  commune  si  un  des  navires  a  contrevenu  à  la 
règle  de  tribord  et  si  l'autre  ne  s'y  est  conformé  que  tardive- 
ment (Rouen,  7  août  1885^  sous  Cass.,5  avril  1886,  Jîer. 
int.  du  dr.  wzan7.,  II,  p.  12). 

441 .  —  Le  capitaine  d'un  vapeur,  qui  aperçoit  un  autre 
vapeur  par  bâbord,  commet  une  faute  s'il  change  de  direc- 
tion; il  doit  continuer  sa  route  droite,  aux  termes  des  articles 
16  et  22  du  règlement  du  1*'  septembre  1884. 

Commet  également  une  faute,  aux  termes  de  l'article  18 
dudit  règlement,  le  capitaine  d'un  vapeur  qui,  en  appro- 
chant un  autre  au  point  de  faire  craindre  un  abordage,  ne 
stoppe  pas  ou  ne  fait  pas  machine  en  arrière,  afin  de 
l'éviter. 

L'abordage  qui  se  produit  dans  ces  conditions  est  dû  à 
une  faute  commune  ;  mais  la  faute  la  plus  grave  est  celle  du 
capitaine  dont  le  changement  de  direction  a  été  la  cause 
initiale  de  la  collision  Eev.  int.  du  dr.  marit.,  XII,  p.  715). 

442.  —  L'usage  qui  prescrit  au  navire  sortant  d'un  port 
de  céder  le  pas  au  navire  entrant  s'applique  aux  vapeurs, 
seulement  s'ils  cherchent  à  franchir  la  même  passe,  mais 
non  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  un  bassin  assez  vaste  pour 
leur  permettre  d'évoluer  en  pleine  liberté . 
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Le  règlement  international  du  21  février  1897  est  appli- 
cable non  seulement  en  pleine  mer,  mais  encore  dans  les 
ports,  pourvu  que  ses  dispositions  ne  soient  pas  contredite!^ 
par  les  règlements  ou  les  usages  locaux.  Les  règlements  et 
usages  du  port  de  Marseille  n'ont  rien  de  contraire  aux  pres- 
criptions du  règlement  international. 

Si  une  collision  est  à  redouter,  les  capitaines  des  deux 
navires  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  prendre  les 
mesures  commandées  par  les  circonstances  pour  l'éviter, 
même  en  s'écartant  des  dispositions  du  règlement;  et  si, 
malgré  l'imminence  du  danger,  chacun  d'eux  persiste  dans 
la  route  suivie,  fût-elle  réglementaire,  l'abordage  doit  leur 
être  imputé  à  faute  à  l'un  comme  à  Tautre  :  il  y  a  faute 
commune  (Marseille,  30  janvier  1900,  Rev.  int,  du  dr.  marit», 
XV,  p.  464). 

Lorsqu'un  signal  de  défense  a  interdit  tout  mouvement 
dans  un  avant-port  en  prévision  de  la  sortie  d'un  grand 
steamer,  commet  une  faute  le  bâtiment,  de  quelque  impor- 
tance qu'il  soit,  qui  opère  sa  sortie  malgré  cette  interdiction. 

Il  en  commet'  une  également  en  prenant  le  sud  de  la 
passe  au  moment  oii  elle  devait  rester  libre  au  nord  pour  la 
sortie  du  steamer,  car  il  B'expose  ainsi  à  se  trouver  sur  le 
parcours  des  navires  entrants. 

De  son  côté,  le  navire  qui  entre  dans  le  port  malgré  le 
signal  de  défense,  mais  après  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
l'officier  de  port,  est  tenu  de  manœuvrer  avec  une  prudence 
toute  spéciale. 

II  commet  donc  une  faute  en  contournant  de  trop  près  la 
jetée  et  en  n'ouvrant  pas  suffisamment  le  port,  bien  qu'il  ait 
des  raisons  de  croire  qu'en  l'état  du  signal  de  défense  aucun 
navire  ne  viendra  gêner  sa  marche. 

Il  en  commet  une  autre  en  continuant  d'avancer  après 
avoir  aperçu  un  remorqueur  sortant,  bien  qu'il  pût  penser 
qu'il  sortait  seul,  son  devoir  étant  de  supposer  qu'il  remor- 
quait peut-être  un  autre  navire  et,  par  suite,  de  diminuer  sa 
vitesse,  stopper  ou  faire  machine  en  arrière  suiyant  les  cir- 
ponstances. 
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En  conséquence,  l'abordage  survenu  entre  un  navire  en- 
trant et  un  navire  sortant  dans  les  conditions  ci-dessus  ne 
saurait  être  considéré  comme  douteux,  mais  comme  dû  à  la 
faute  réciproque  et  égale  des  deux  capitaines. 

n  y  a  donc  lieu  au  partage  par  moitié  des  frais  d'avaries 
subies  par  le  navire  abordé  d'une  part,  et  par  son  charge^ 
ment  de  l'autre  (Havre,  10  avril  1894,  Eev.  int.  du  dr. 
marit.,  X,  p.  72). 

443.  —  On  doit  attribuer  à  la  faute  commune  des  deux 
capitaines  l'abordage  survenu  la  nuit  entre  deux  barques  de 
pèche  naviguant  à  contre-bord,  lorsque,  l'une  ne  veillant  pas 
suffisamment,  l'autre  n'ayant  pas  allumé  ses  feux  de  couleur, 
elles  ont  été  condamnées  pour  infraction  aux  articles  2,  8, 
10,  23  et  24  du  Règlement  de  1884  (Cour  d'appel  de  Caen, 
20  février  1895,  Eev.  int.  du  dr.  mariU,  X,  p.  770). 

444. —  Un  navire  au  mouillage  ne  doit  avoir,  la  nuit,  qu'un 
seul  feu  blanc.  Le  capitaine  commet  donc  une  faute  lors- 
qu'étant  au  mouillage  et  se  disposant  à  appareiller,  il  fait 
allumer  ses  feux  de  route»  avant  que  l'ancre  ait  quitté  le  fond 
et  que  le  navire  soit  en  état  d'évoluer.  Cette  &ute  doit  avoir 
pour  résultat  d'atténuer  celle  qu'a  pu  commettre  un  autre 
capitaine  en  passant  trop  près  du  mouillage  et  en  l'abordant 
(Dunkerque,  29  janvier  1884,  if.,  1884, 11,  8)  (1). 

Allemagne.  —-  Voir  l'article  735  du  Code  du  10  mai  1897, 
suprà,  p.  154. 

445.  —  Lorsque  deux  navires  vont  à  la  rencontre  l'un  de 
l'autre  et  que,  par  suite  de  la  disposition  des  lieux,  l'un 
venant  de  la  haute  mer,  en  l'espèce,  et  l'autre  prêt  à  sortir 
d'un  chenal,  ils  ne  peuvent  s'apercevoir,  ils  sont  obligés 
d'avertir  au  moyen  des  signaux  phoniques  ;  s'ils  négligent 
cette   précaution  et   qu'une  collision  s'ensuive,  leur  respon- 

(1)  Il  j  a  faute  commune  quand  une  barque  de  pêche  n'a  pas 
son  fanal  vert  et  rouge,  et  quand  le  capitaine  d'un  Tapeur  qui 
aperçoit  à  tribord  le  feu  blanc  d'un  voilier  se  porte  sur  tribord  au 
lien  de  continuer  sa  route,  ce  feu  blanc  devant  lui  faire  présumer 
que  le  voilier  est  au  mouillage  (Havre,  18  mars  1889,  Rev.  int.  du 
dr,  marit.y  V,  p.  217). 
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sabilité  est  engagée.  Mais  le  plus  coupable  est  évidemment 
celui  qui,  naviguant  dans  un  chenal  où  on  ne  pouvait  le 
voir,  n'a  pas  prévenu  au  moyen  de  ces  signaux  qu'il  allait 
sortir  en  haute  mer  ;  toutefois,  l'autre  est  également  fautif  de 
n'avoir  pas  pris  ses  précautions  en  arrivant  à  l'entrée  du  che- 
nal, pour  le  cas  où  un  autre  navire  lui  barrerait  la  route.  La 
responsabilité  de  l'abordage  pèse,  en  pareil  cas,  également 
sur  les  deux  navires  (Trib .  sup,  hanse atique,  26  mai  1897, 
lier,  ini.  du  dr.  marit.,  XIII,  p.  809). 

Angleterre.  —  446.  —  En  cas  de  faute  commune,  le  dom- 
mage est  divisé  en  égales  parts,  et  chaque  propriétaire  de 
navire  peut  demander  à  l'autre  la  moitié  de  sa  part.  Le  pro- 
priétaire de  la  cargaison  peut  réclamer  à  chacun  des  navires 
la  moitié  de  sa  perte. 

La  règle  s'applique  à  tous  les  abordages,  quel  qu'en  soit  le 
lieu  et  quelle  que  soit  la  nationalité  des  navires .  Elle  a  été 
ainsi  appliquée  à  des  abordages: 

Entre  navires  anglais  (The  R,  L.  Alstofi,  8  P.  D.  5;  the 
MontC'Rosa,  1893,  P.  23  ;  the  Vera-Cmx,  9  P.  D,  88.  96); 

Entre  navires  étrangers  (The  North  Amerkan  et  the  Tech 
Camieny  Swab.,  358,  Lush.,  79  ;  Chartered  Mercantile,  Bank 
of  India  v.  Netherlands  Indin  S  team  Navigation,  10,  v.  Q.  B. 
D.,  521;  the  Washington,  5  Jur.,  1067;  the  Monarch^  1 
W.  Rob.,  21)  ; 

Entre  un  navire  anglais  et  un  navire  étranger  (The  Wor- 
warUs  et  the  KJiedive,  7  App .  Cas.  795  ;  Chapman  v.  Roifal 
Netherlands  y  4  P.  D.  157  ;  the  Rona  et  the  Ava,  2  Asp.  Mar. 
Law  Cas.  182;  the  Fera- Crin,  9  P.  D.  88  ;  the  Seringa- 
patantj  3  W.  Rob.,  38); 

Dans  les  eaux  anglaises  (The  R.  L.  Alston  et  autres  pré- 
cités); 

Dans  les  eaux  étrangères  {Hay  v.  Le  Nei^e,  2  Shaw's  App. 
Cas.  395). 

En  haute  mer  (The  Rofia  et  the  Ava,  précités)  ; 

La  règle  s'applique  dans  les  Cours  qui  n'ont  pas  juridiction 
d'amirauté  comme  dans  l'Amirauté  {Chartered  Mercantile, 
précité). 
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447.  —  Ce  principe  est  applicable  à  presque  toutes  les  colo- 
nies anglaises.  Au  Canada,  elle  fait  partie  de  la  Common 
Law  ;  à  Sainte-Lucie,  on  l'applique  même  en  cas  d'abordage 
douteux. 

448.  — La  règle  s'applique  même  qu  and  la  responsabilité 
est  limitée.  Cette  application  peut  produire  de  singuliers 
effets  (Marsden,  Collisions at  sea,  p.  149). 

449.  —  S'applique-t-elle  lorsque  les  deux  navires  sont  en 
faute,  mais  que  l'abordage  ne  s'est  pas  produit  entre  eux  ? 
(Douteux).  Au  Canada,  le  principe  a  été  admis  pour  le  dom- 
mage causé  par  une  ancre  sans  qu'il  y  ait  eu  abordage  (The 
Mac  Callum  et  the  Odette,  7  Duval,  36). 

450.  —  La  règle  ne  s'applique  pas  dans  le  cas  d'un  abor- 
dage causé  par  deux  navires  en  faute  à  un  troisième .  Dans 
ce  cas,  le  troisième  peut  réclamer  à  chacun  des  fautifs  la  tota- 
lité de  sa  perte  (The  Avon  et  the  Thomas  Joliffe,  1891,  P.  7; 
the  Englishman  et  the  Australia,  1894,  P.  239)  ;  elle  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  aux  actions  réglées  par  le  Lord  Camp- 
bell's  Act  (Marsden,  p.  151). 

Belgique.  —  451.  —  Le  navire  qui,  dans  l'obscurité,  n'a 
pas  allumé  son  feu  de  position  réglementaire  en  tête  du  mât, 
commet  une  faute  capit  de  qui  ne  peut  être  atténuée  par  la 
suspension  d'une  lanterne  à  bâbord  de  l'étrave  et  à  fleur 
d'eau. 

Le  capitaine  qui,  par  manque  de  vigilance,  n'a  pas  aperçu 
ce  navire,  bien  que  l'obscurité  fût  très  relative,  commet 
aussi  une  faute,  mais  beaucoup  moins  lourde. 

Les  suites  de  l'abordage  survenu  dans  ces  conditions  doi- 
vent être  mises  à  la  charge  de  chacune  des  parties  en  pro- 
portion de  la  gravité  de  leur  faute  (Anvers,  20  juin  1895, 
lîev.  int.  du  dr.  marit.,  XI,  p.  231). 

Danemark.  —  452.  —  En  cas  de  faute  commune,  le  dom- 
mage est  partagé  par  moitié  (Tribunal  maritime  de  Copen- 
hague, 3  septembre  1884,  Rev.  int.  du  dr.  marit.y  lU,  p.  348). 

En  cas  d'abordage  d'un  navire  à  l'ancre  par  un  navire  à 
vapeur,  et  lorsqu'il  y  a  faute  des  deux  côtés,  le  dommage  est 
réparti  par  moitié  entre  les  deux  navires  (So-og  Handelsret, 
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3  jaavier  1884,  Eei\  int.  du  dr.  niarU.j  II,  p.  352  et  la  note 
de  M.  Beauchet  qui  accompagne  cette  décision). 

453.  —  En  cas  de  collision  entre  deux  navires,  dont  Tan 
était  arrêté  et  se  disposait  à  faire  machine  en  arrière,  la 
responsabilité  de  l'abordage  incombe  à  l'autre  navire,  confor- 
mément à  l'article  20  du  règlement  international  du  18 
février  1887,  car  ce  dernier,  qui  avait  découvert  le  premier, 
devait  en  conséquence  s'écarter  de  sa  route.  Comme  ce 
navire  découvert  avait  manifesté  par  trois  coups  de  sifflet 
son  intention  de  reculer  à  toute  vapeur,  mais  ne  l'avait  point 
fait,  et  comme  la  collision  n'aurait  probablement  point  eu 
lieu  si  le  capitaine  avait  rempli  son  devoir,  conformément  à 
l'article  19  du  règlement  précité,  ce  capitaine  doit  être  con- 
sidéré comme  étant  également  responsable  du  dommage  sur- 
venu. En  conséquence,  le  dommage  causé  aux  navires  doit 
être  supporté  par  eux  en  parties  égales  (Cour  suprême  de 
Copenhague,  31  mai  1895,  Rcv.  int,  du  dr,  marit.y  XIII, 
p.  572). 

États-Unis.  —  454.  —  En  cas  de  faute  commune,  le  dom- 
mage est  partagé  par  moitié  (Cour  de  circuit  du  district  Sud 
de  New- York,  6  sept.  1886,  Rev.  int,  du  dr,  7narU.,ll, 
p.  458  ;  voir  également  :  Henry,  Admiraliy  Juridiction, 
p.  213). 

La  règle  de  la  division  du  dommage  par  moitié  en  cas  de 
faute  commune  ne  s'applique  pas  lorsque  la  faute  imputable 
à  un  des  navires  est  grave  et  celle  imputable  k  l'autre  légère 
(The  Great  Bepublic,  23  Wall,  20  ;  the  Mary  Ida,  20,  Fed. 
Rep.  74), 

455.  —  Une  vitesse  de  neuf  à  dix  nœuds  en  temps  de 
brouillard  est  excessive,  quels  que  soient  le  lieu  et  l'heure  de 
la  collision,  et  même,  si  les  navires  transatlantiques  mar- 
chent ordinairement  dans  de  semblables  circonstances  à  une 
pareille  vitesse  ou  à  une  vitosse  même  plus  grande,  ce  fait 
n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître  la  responsabilité  qui 
résulte  des  principes  posés  par  les  règles  internationales. 

Un  voilier  qui  pêche,  qui  n'est  pas  h  l'ancre,  et  a  une 
vitesse  de  deux  nœuds  à  l'heure,  est  en  faute  quand,  à  mi- 
nuit, il  n'y  a  pas  d'homme  à  la  barre,  que  deux  hommes  sont 
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seulement  sur  le  pont,  quand  il  n'y  a  pas  de  torche  ni  de 
brûlots  prêts  à  servir  en  cas  de  besoin,  quand  ses  feux  sont 
insuffisants^  que  sa  sirène  ne  fonctionne  pas  aux  intervalles 
prescrits. 

Décidé  qu'en  pareille  circonstance  il  y  a  faute  commune 
au  vapeur  et  au  voilier  (Cour  de  District  du  Massachusetts, 
9  février  1899,  Rev.  int,  du  dr,  niarit.,  XIV,  p.  835). 

Tunisie. —  456.  — Lorsqu'un  abordage  s'est  produit  entre 
un  navire  et  un  chaland  remorqué,  et  que  le  tribunal  relève 
h  la  charge  de  chacun  des  capitaines  ou  patrons  des  faits  de 
négligence,  d'imprudence  et  d'inobservation  des  règlements, 
ayant  amené  l'abordage,  tels  que  l'absence  de  feux  régle- 
mentaires et  de  surveillance,  le  remorquage  de  corps-morts 
en  plus  grand  nombre  que  l'autorisation  ne  le  comportait,  un 
mauvais  arrimage  de  marchandises  et  une  surcharge  de  pas- 
sagers, ces  faits  constituent  à  leur  encontre  une  faute  com- 
mune et  indivisible  (Trib.  civ.  de  Tunis,  3  décembre  1895, 
Jiev.  int,  du    dr.  niarit.  XIL  p.  614). 

Par  suite,  les  deux  capitaines  ou  patrons,  outre  la  répres- 
sion pénale  pour  homicide  par  imprudence,  doivent  être 
déclarés  solidairement  responsables  envers  les  intéressés  de 
la  mort  d'un  passager  causée  par  l'abordage. 

L'imprudence  ou  la  faute  personnelle  de  ce  passager  ne 
peut  constituer  en  leur  faveur  qu'une  circonstance  atté- 
nuante (Même  décision,  eod.  loco). 

§  II.  —    DES    ACTIONS  EN    RESPONSABILITÉ   EN     CAS  DE   FAUTE 

COMMUNE. 

France.  —  457.  —  La  responsabilité  se  détermine  d'après  les 
règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  proportionnellement  à  la 
gravité  des  fautes  commises  par  les  capitaines  (Cass.,  30  juin 
1879,  5.,  81, 1,  109;  D.,  81,  1, 173;  Cass.,  15  nov.  1871,  S., 
71,  1,  181  ;  D.,  73,  1,  341;  Conseil  d'État,  15  fév.  1872,  S,, 
73,  2,  240  ;  sic  :  Caumont,  v<*  Abordage,  n^  108  ;  Fresquet, 
n«>»  27  et  52;  Alauzet,  IV,   n^  2320;  Bédarride,  V,  n«  1780  ; 
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463.  —  Lorsque  Tabordage  a  été  le  résultat  d'une  faute 
commune,  le  capitaine  du  navire  coulé  est  responsable  en- 
vers son  armateur  de  la  moitié  du  dommage  (Havre,  26 
avril  1899,  Rer,  int.  du  dr.  marii.,  XV,  p.  317). 

Allemagpne.  — 404.  —  Eu  cas  d'abordage,  le  propriétaire 
de  la  cargaison  du  navire  abordé  peut  actionner  en  domma- 
ges-intérêts l'armateur  auquel  appartient  le  navire  aber- 
deur.  Ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  repousser  l'action  dirigée 
contre  lui  en  opposant  que  l'abordage  est  le  résultat  d'une 
faute  commune  (Trib.  sup.  de  com.  de  l'Empire,  5  mars 
1874,  Clunet,  1875,  p.  300). 

405.  —  D'après  le  droit  danois,  les  dommages  résultant 
d'abordage,  en  cas  de  faute  commune,  i^e  répartissent  entre 
les  deux  navires,  en  proportion  de  la  gravité  de  la  faute  com- 
mise par  chacun  d'eux. 

La    répartition    de   l'indemnité  allouée  à  chaque  navire 

se  fait  entre  l'armement  et  la  cargaison,  d'après   ce  principe 

que  la  cargaison  n'a  pas  à  contribuer  aux  avaries  du  navire. 

Les  frais  des  poursuites  faites  pour  obtenir  cette  indemnité, 

quand   le  jugement  les  laisse  à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont 

exposés,  doivent  être  supportés  par  le   navire  et  la  cargaison 

en  proportion  de  leur  valeur  respective  (Trib.  sup.  hanséa- 

tique,  13  mars  1899,  7iVr.  int,  du  dr.  7nant.,  XV,  p.  469). 

Ang'Ietsrre. —  460.  —  D'après  le  Common  /aw:,  une  de- 
mande en  indemnité  de  la  part  des  parents  d'une  personne 
tuée  à  bord  d'un  navire  abordé,  ne  peut  être  dirigée  contre 
les  propriétaires  de  l'autre  navire  dans  le  cas  ofl  l'abordage 
est  dû  îi  la  faute  commune  des  deux  navires  (Haute-Cour 
de  justice,  div.  de  l'Amirauté,  2  mars  1886,  Clunet,  1887, 
p.  90). 

Les  chargeurs,  d'après  les  règles  de  l'Amirauté  anglaise, 
n'ont  de  recours  contre  chaque  navire  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  demie  du  préjudice  souffert,  sans  solidarité  (Lus- 
hington,  388). 

407.  —  Quand  les  deux  navires  qui  se  sont  abordés  sont 
en   faute,    cette    circonstance    n'enipéche    pas   le  juge    de 
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condamner  l'un  d'eux  à  payer  des  doniinages-intérêts  à 
l'autre. 

En  appliquant  ce  double  principe,  le  troisième  navire  peut 
avoir  droit  à  des  dommages-intérêts  de  la  part  du  navire 
remorqué,  alors  que  les  trois  navires  sont  en  faute  et  qu'en 
fait  il  n'y  a  pas  ou  contact  direct  entre  ce  troisième  navire  et 
le  navire  remorqué. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  d'appliquer  la  règle  de  droit 
commun  qui  rend  toute  indemnité  incompatible  avec  une 
faute  commune  (Haute-Cour  de  justice,  8  mai  1894,  Ner.  int, 
du  dr,  inan't.,  X,  p.  290). 

Belgique.  —  468.  —  En  cas  d'abordage  par  faute  com- 
mune, chaque  navire  supporte  ses  avaries,  d'après  la  loi 
hollandaise  (Anvers,  7  juin  1892,  Bci\  lut.  du  dr,  marit.^ 
VIII,  p.  123). 

4G9.  —  Lorsque  les  dommages  provoqués  par  la  collision 
sont  causés  par  un  fait  unique  :  l'abordage,  déterminé  lui- 
même  par  le  concours  de  deux  fautes  simultanées,  sans  qu'il 
«oit  possible  d'affirmer  que  l'une  d'elles  ait  eu  des  consé- 
quences plus  graves  que  l'autre,  il  échet  de  les  tenir  pour 
sensiblement  équivalentes,  et  d'en  faire  dériver,  entre  les  deux 
co-auteurs  de  la  faute,  des  responsabilités  égales. 

Vis-à-vis  des  ptirties  ayant  subi  des  dommages,  les  co- 
auteurs doivent  être  tenus  chacun  m  .srt/eV/?/m,  pour  que  le 
préjudice  causé  par  leurs  fautes  soit  réparé  intégralement  ; 
l'article  1202  C.  eiv.  ne  fait  pas  obstacle  si  cette  solution,  il 
ne  s'applique  qu'aux  obligations  conventionnelles  ;  il  y  a 
lieu  de  suivre,  en  ce  qui  concerne  les  quasi-délits,  la  règle 
consacrée  pour  les  infractions  punissables  par  l'article  50  C. 
pén.,  celle-ci  n'étant  elle-même  qu'une  application  du  prin- 
cipe suivant  lequel,  le  préjudice,  causé  pnr  un  fait  unique 
dérivant  du  concours  de  fautes,  entraîne,  pour  chacun  des 
auteurs  de  ces  fautes,  l'obligation  à  une  réparation  complète 
(Bruxelles^  27  novembre  1898,  Rev.  ini.  du  dr.  rnarit., 
XIV,  p.  704). 

Etats-Unis.  —  470.  -  Le  principe  de  répartir  le  dommage 
entre  les  navires,  en  cas  d'abordage  dû  à  une  faute  commune, 
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ne  s'applique  qu'aux  navires  eux-mêmes.  Les  tiers  ont  une 
action  solidaire  (1)  contre  les  deux  navires  (Morton  P.  Henry, 
p.  220  et  223). 

En  cas  de  dommages-intérêts  dûs  aux  passagers^  la  juris- 
prudence américaine  applique  les  mémos  principes  que  la 
jurisprudence  anglaise. 

En  ce  qui  concerne  la  réparation  du  dommage,  chaque 
navire  est  traité  comme  un  défendeur  isolé  et  paie  la  moite 
des  avaries.  La  répartition  a  lieu  de  la  sorte,  que  l'un  des 
navires  soit  perdu  ou  non. 

471.  —  Lorsqu'après  un  abordage  les  deux  navires  sont 
trouvés  en  faute,  si  c'est  le  demandeur  seul  qui  a  formé  une 
demande,  son  navire  seul  ayant  été  avarié,  et  si  le  défendeur 
n'a  pas  eu  à  former  de  demande  reconventionnelle,  chacune 
des  parties  a  le  droit  de  réclamer  à  l'autre  la  moitié  des  frais 
taxables  (Cour  du  district  Sud  de  New-York,  5  mai  1899, 
Eev.  int,  du  dr.  marit.,  XV,  p.  211). 

Italie.  —  472.  —  Quand  il  est  reconnu  que  l'abordage  a  eu 
lieu  par  faute  commune,  les  dommages  ne  doivent  pas  être 
répartis  en  raison  de  l'importance  des  fautes  respectives?, 
mais  chaque  navire  supporte  les  dommages  qu'il  a  effective- 
ment subis  (Gênes,  10  décembre  1S94,  Rev.  int.  du  dr. 
marit, f  X,  p.  652). 

En  cas  d'abordage  par  faute  commune,  chaque  navire  est 
solidairement  responsable  pour  le  tout  (Trib.  civ.  de  Mesriine, 
20  avril  1894,  lici\  int,  du  dr.  marit,,  XI,  p.  488). 

Pays-Bas.  —  473.  —  Si,  entre  deux  navires,  un  abordage, 
causé  par  la  faute  des  deux,  a  entraîné  des  frais  pour  l'un 
d'eux,  ces  frais  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  avarie 
pommune  ;  la  circonstance  que  l'abordage  doit  être  attribué  à 
la .  faute  des  deux  navires  n'empêche  pas  Tapplication  de 
l'article  700  du  Code  de  commerce  (Rotterdam,  9  décembre 
1890,  liev,  int,  du  dr.  marit. ^  XII,  p.  G08). 

(I)  Ce  n'est  pas  il  proprement  parler  une  action  solidaire,  mais 
nous  employons  pourtant  ce  terme  qui  nous  paraît  déterminer  les 
droits  du  demandeur. 


CHAPITRE  Vil 


De  l'abordage  mixte  ou   douteux. 


§  I.    —    DÉFINITIONS    —    EXEMPLES 

France.  —  474.  —  L'abordage  est  douteux  dans  tous  les 
cas  où  il  y  a  incertitude  sur  les  causes  réelles  de  Tabordage, 
soit  que  le  doute  existe  quant  au  fait  qui  a  été  la  cause  de 
l'abordage,  cas  fortuit  ou  faute^  soit  qu'il  existe  quant  aux 
véritables  auteurs  des  fautes  alléguées  (Cass.,  30  juin  1875, 
S.,  75,  1,  457;  Desjardins,  V,  n«  1129;  xMarseiUe,  23  déc. 
1887,  Rev.  ini,  du  dr,  marit,,  III,  p.  589). 

Par  dérogation  aux  règles  du  droit  commun,  le  doute  dont 
parle  le  paragraphe  troisième  de  l'article  407  (l).profite  au 
demandeur  dans  les  limites  tracées  par  cet  article  (Paiid, 
fr.,  y^^  Abordage,  r^P  151  et  suiv.). 

Pour  que  le  doute  profite  à  l'abordé,  il  faut  qu'il  soit  préa- 
lablement établi  que  l'abordage  n'est  pas  dû  à  un  cas  fortuit, 
mais  a  été  causé  par  un  fait  sans  qu'on  puisse  déterminer 
avec  certitude  à  qui  en  incombe  la  responsabilité  (Marseille, 
23  déc.  1887). 

475.  —  Exemples  d'abordage  douteux  : 

Quand  un  navire  a  été  abordé  dans  un  port  et  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  le  navire  abordé  ait  cherché  à  se  retirer, 
ni  que  l'autre  navire  ait  commis  une  faute  (Havre,  22  janvier 
1856,  F.,  56, 1,  37); 

(I)  Voir  l'article  407  modifié  par  la  loi  du  14  décembre  1897, 
suprà,  p.  132. 
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Quand  il  7  a  eu  hésitation  dans  les  manœuvres  d'un  na- 
vire attendant  un  pilote,  et  d'un  bateau-pilote  cherchant  à 
approcher  le  navire  (Havre,  31  août  1866,  //.,  67,  1, 10)  ; 

Quand  deux  navires  qui,  marchant  de  nuit  par  un  temps 
clair,  suivant  des  routes  opposées  seulement  en  apparence, 
et  s'étant  aperçus  réciproquement  à  une  distance  considéra- 
ble, se  sont  abordés  par  suite  de  manœuvres,  ordonnées  par 
le  capitaine  de  chacun  d'eux  en  conformité  avec  le  règle- 
ment de  1884  sur  l'abordage,  et  qui  n'ont  été  fausses  que  par 
suite  d'une  insuffisance  de  coup  d'œil  qu'il  est  impossible 
d'imputer  positivement  à  faute  à  l'un  ou  à  l'autre  des  capi- 
taines (Marseille,  10  mars  1893,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  VIII, 
p.  692). 

Angleterre. —  476.  —  Lorsqu'il  est  manifeste  que  l'abor- 
dage a  été  causé  par  une  faute,  mais  qu'il  est  impossible  do 
dégager  de  l'enquête  de  quel  côté  est  la  faute,  l'abordage 
doit  être  déclaré  douteux.  C'est  ce  qu'on  appelle  Inscrur 
table  fault. 


II.  —  des  actions  en  responsabilité  en  cas  d'abordagk 

douteux 

France.  —  477.  —  En  présence  des  ternies  de  l'article  407 
§  3  :  «  S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le  dom- 
mage est  réparé  à  frais  communs  et  par  égale  portion  par  lc5 
navires  qui  l'ont  fait  et  souffert  »,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  sont  d'accord  pour  décider  que  cet  article,  dérogeant 
au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  charge  de  la  preuve, 
doit  être  appliqué  strictement. 

Ce  sera  donc  le  dommage  causé  aux  navires,  et  aux  navi- 
res seuls  qui  sera  réparé  à  frais  communs. 

Dans  les  dommages  causés  aux  navires,  on  devra  compren- 
dre le  coût  des  travaux  effectués  pour  la  réparation  des  ava- 
ries matérielles  causées  aux  navires  par  l'abordage,  ainsi  que 
toutes  les  pertes  qui  en  sont  la  conséquence  directe  et  immé- 
diate (C.  civ.,  art.  1149-1151).  Telles  sont:  l'interruption 
de  voyage,  le  retard    dans  les   opérations  commerciales)  les 
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frais  de  séjour  de  l'équipage^  les  frais  de  déchargement, 
d'emmagasinage,  de  rechargement  art.  403  §  3,  296  et  297 
C.  com.),  la  prime  d'emprunt  à  la  grosse  contracté  pour 
régler  les  réparations,  la  perte  d'unité  et  de  solidité  du  navire 
quand  cette  perte  est  prouvée  (Cherbourg,  26  janvier  1866, 
cité  par  Caumont,  v<*  Abordage,  u9ll;  Panel.,  fr,,  v^  Abor- 
dage, n'' 102), 

Les  règles  du  droit  commun  reprennent  leur  empire  lors- 
qu'il s'agira  de  réparer  le  dommage  causé  aux  cargaisons 
(Cass.,  30  juin  ISTf),  S,,  75,  1,  457;  Cass.,  23  avril  1873,  S., 
73,  1,  365.  Sic  :  Valin,  Des  avaries,  art.  10  ;  Emerigon,!, 
p.  418;  Boulay-Paty,  IV,  p.  502;  Vincens,  III,  p.  197; 
Pardessus,  Droit  commercial,  II,  n"  652  ;  Alauzet,  V,  n<> 
2319;  Bédarride,  V,  nM778  ;  Sibilie,  n«  88;  Caumont,  v« 
Abordage,  i»^  514  ;  Boistel,  p.  957  ;  Desjardins,  V,  p.  136)  ou 
aux  personnes  (Trib.  civ.  Marseille,  13  juillet  1888,  Rev, 
ini,  du  dr,  marit,,  IV,  p.  166). 

Il  faudra  donc  établir  une  faute  à  l'encontre  de  la  per- 
sonne que  Ton  prétend  rendre  responsable  (art.  1382 
C.  civ.). 

p]n  cas  d'abordage  douteux,  il  ne  peut  être  question  de 
responsabilité  pénale  ou  disciplinaire,  en  l'absence  de  faute 
constatée  à  l'égard  des  capitaines  (de  Valroger,  n°  2116  ; 
Sibille,  n°86  ;  Sirey,  AV;;.,  v«  Abordage,  n"  151). 

Angleterre.  —  478.  —  En  cas  d'abordage  douteux,  Ins- 
cruiable  fanll,  chaque  navire  garde  ses  propres  avaries  [lieirs 
Commeniaries  on  ihe  law  of  Scotland,  I,  627  ;  Bynkershoak 
Qucst,  Jur,  Prie,  C,  4.  C,  18  ;  Marsden,  Collisions  al  sca, 
p.  2). 


À 


CHAPITRE  Vni 


De   l'abordage  en   cas   de    remorquage 


France.  —  479.  —  En  Tabsence  de  texte  formel  précisant  la 
.«situation  juridique  du  remorqueur  et  du  remorqué,  la  juris- 
prudence française  pose  les  principes  suivants  : 

Le  navire  remorqué,  peut  avoir  choqué  le  navire  abordé 
sans  être  pour  cela  le  véritable  auteur  du  choc.  Au  point  de 
vue  de  la  responsabilité,  tout  dépendra  de  la  manière  dont  la 
marche  des  deux  navires  (remorqueur  et  remorqué)  aura  été 
combinée,  et  du  degré  de  liaison  et  d'indivisibilité  qui  aura 
existé  entre  eux. 

Faute  de  preuve  que  l'abordage  provient  du  navire  remor- 
qué, la  présomption  sera  que  le  remorqueur  est  garant  de  la 
remorque  et,  par  conséquent, responsable  (Douai,  20  juin  1883, 
Rev.  ini.  du  dr,  marU,^  l,  p.  117  ;  Marseille,  22  mars  1884, 
Jf.,  G4,  1,  104  ;  de  Valroger,  n^  2119)  (1). 

Contra  :  —  Dans  l'intérieur  d'un  port,  les  remorqueurs  à 
vapeur  n'étant  que  des  moyens  de  locomotion,  employés  par 
le  capitaine  d'un  navire  pour  suppléera  la  force  du  vent  ou 
de  la  vapeur  qui  lui  manque,  c'est  à  ce  dernier  à  conserver  le 
commandement  de  la  manœuvre  et  à  la  diriger  à  l'aide  de 
SOS  officiers.  Par  suite  le  capitaine  du  remorqué  est  responsa- 
ble des  avaries  subies  par  son  navire  dans  un  abordage  sur- 
venu pendant  l'opération  du  remorquage.  Les  remorqueurs 

« 
(l)  Toutefois^  le  capitaine  du    navire   abordé  peut  régulièremem 
introduire  son  action  contre  celui   du  navire  abordeur  remorqué, 
sauf  recours  de  ce   dernier  contre  le   navire  remorqueur  (arrêt  de 
Douai  précité) , 
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ne  pourraient  encourir  de  responsabilité  à  cet  égard,  que  s'il 
était  établi  qu'ils  ont  manqué  d'exécuter  les  ordres  donnés 
par  le  capitaine  du  remornué  (Marseille,  4  déc.  1882,  il/., 
1883,  1,  65). 

480.  —  Si,  en  principe,  un  remorqueur,  en  cas  d'abordage, 
est  responsable  des  avaries  causées  par  le  navire  qu'il  remor- 
que, c'est  à  la  condition  que  la  manœuvre,  cause  de  l'acci- 
dent, soit  exécutée  sur  les  ordres  et  les  indications  du  capi- 
taine du  remorqueur. 

La  responsabilité  de  l'abordage  doit,  au  contraire,  retom- 
ber sur  le  remorqué,  lorsque  c'est  son  capitaine  qui  a  donné 
les  ordres  et  que  le  remorqueur  s'est  borné  h  lui  fournir  la 
force  motrice  (Marseille,  24  novembre  1891,  Rcv.  int.  du  dr. 
marit.,  VII,  p.  5G7  ;  Havre,  10  avril  1894,  ihùL,  X,  p.  72; 
Dunkerque,  12  octobre  1897,  ihuL,  XIV,  p.  358). 

Le  navire  remorqué  est  en  faute  quand,  au  passage  d'une 
écluse  par  grand  vent,  il  ne  conserve  pas  des  am.irres  du 
côté  du  vent  (Dunkerque,  12  octobre  1897,  Bev,  int.  du  dr. 
Diaril.y  XIV,  p.  358). 

481.  —  Ls  capitaine  du  remorqueur  prenant  à  ea  charge 
la  conduite  des  navires  qu'il  remorque,  les  patrons  de  ces 
navires,  surtout  quand  il  s'agit  de  simples  gabares,  n'ont 
d'autre  obligation  que  de  ne  pas  contrarier  l'impulsion 
du  remorqueur  et  de  manœuvrer  dans  le  sens  de  cette  im- 
pulsion. 

Par  suite,  en  cas  de  collision  entre  le  remorqué  et  un 
autre  navire^  le  capitaine  du  remorqueur  en  est  présumé 
responsable,  à  moins  qu'il  ne  prouve  soit  une  faute  du 
remorqué  ou  du  navire  abordé,  soit  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  cas  fortuits  les  événe- 
ments dont  la  prudence  humaine  ne  pouvatt  ni  prévoir  ni 
empêcher  l'accomplissement. 

Eu  conséquence,  lorsqu'un  navire  remorque  un  convoi  de 
plusieurs  gabares  et  qu'une  de  ces  gabares,  étant  projetée 
contre  un  navire  mouillé  dans  le  port,  est  coupée  et  englou- 
tie,  le  capitaine  du  remorqueur  est  seul  responsable  de  la 
collision,   s'il    est  avéré  que  le   remorqué  a  manœuvré  pour 
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l'éviter,  que  le  courant  des  flots  était  normal,  et  si  raceident 
ne  peut  être  attribué  qu*à  une  fausse  appréciation,  par  le 
capitaine  du  remorqueur,  de  la  distance  entre  le  passage  du 
convoi  et  le  navire  abordé. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  le  sinistre  s'étant  produit  à 
la  sortie  des  estacades,  le  capitaine  étiiit  à  même  de  se  rendre 
compte  à  l'avance  du  courant  et  de  la  distance,  que  le  pasii- 
sHge  a  eu  lieu  par  une  nuit  profonde  et  que  le  navire  abordé 
avait  tous  ses  feux  réglementaires  (Cour  de  Rennes,  20  jan- 
vier 1893,  Rev.   hit.  diidr.  mûrit. ^  IX,  p.  480). 

482.  -  Lorsque,  un  steamer  effectuant  sa  sortie  d'un 
port,  remorqué  à  tribord  devant  et  à  bâbord  arrière,  le 
remorqueur  placé  à  bâbord  arrière  vient  à  casser  sa  remorque 
et  lance  sur  le  gaillard  d'avant  du  steamer  un  halin  qui  lui 
est  refusé,  le  capitaine  de  ce  remorqueur  est  en  faute  si, 
contraireme^H  à  l'ordre  qu'il  reçoit  du  capitaine  du  steamer 
de  passer  à  bâbord  devant,  il  gagne  par  tribord  l'avant  du 
navire,  alors  que  la  prudence  lui  commandait  de  ne  pa? 
s'engager  plus  avant  dans  la  passe  et,  au  besoin  même,  de 
stopper. 

De  son  côté,  le  capitaine  du  steamer  est  en  faute,  si, 
après  avoir  donné  son  ordre  au  remorqueur,  il  ne  s'est  pas 
inquiété  de  savoir  si  cet  ordre  était  exécuté  et  si,  voyant 
le  remorqueur  continuer  à  suivre  sou  navire  dans  la  passe, 
il  a  fait  accélérer  l'allure  de  ce  dernier  sans  s'assurer  que 
le  remorqueur  ne  courait  aucun  danger  et  alors  qu'il  n'en 
eût  couru  lui-même  aucun  en  modér.int  sa  vitesse  ou  eu 
stoppant. 

En  conséquence,  l'abordage  survenu  entre  le  steamer  et 
le  remorqueur  à  la  suite  de  ces  manœuvres  ne  saurait  être 
considéré  comme  fortuit  et  déterminé  par  une  force  majeure» 
mais  doit  être  attribué  à  l'imprudence  réciproque  des  deux 
capitaines. 

Ceux-ci  sont  donc  également  responsables  de  la  mort  d'un 
homme  d'équipage  qui  a  péri  victime  de  cet  abordage  (Cour 
de  Rouen,  16  janvier  1895,  liev.  M.  du  dr.  marU,^  X, 
p.  754;  contra:  Havre,  11  avril  1894,  ibiéf,  p.  244), 
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483.  —  Un  remorqueur,  occupé  a  donner  la  remorque  à 
un  autre  navire  ne  jouissant  pas  de  la  liberté  de  ses  mou- 
vements, doit  être  assimilé  à  un  navire  à  voiles  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  les  manœuvres  qu'il  a  faites  au  moment 
d'un  abordage  avec  un  autre  vapeur.  Spécialement,  il  n'est 
pas  de  plein  droit  réputé  en  faute  pour  avoir  manqué  d'exé- 
cuter littéralement  quelque  prescription  du  règlement  du 
h'^  septembre  1884  (Aix,  3  mai  1886,  3f.,  88,  1,  105). 

Par  suite,  lorsqu'un  navire  à  vapeur  se  trouve  dans  des 
conditions  telles  qu'il  peut  rencontrer  et  aborder  un  remor- 
queur qui  semble  couper  sa  route,  c'est  au  bateau  à  vapeur 
à  manœuvrer  de  façon  à  éviter  l'abordage,  et  le  pilote  de  ce 
navire  ne  fait  que  se  conformer  aux  règlements  sur  la  ma- 
tière en  gouvernant  de  façon  h  passer  à  l'arrière  du  navire 
remorqué,  lorsque  cela  est  possible,  de  façon  à  éviter  l'abor- 
dage. 

Est,  au  contraire,  en  faute,  et  doit  être  déclaré  respon- 
sable, le  patron  du  remorqueur  qui,  après  avoir  manœuvré 
de  façon  à  passer  devant  un  bateau  à  vapeur  qui  menace  de 
le  rencontrer,  change  brusquement  de  direction  et  revient 
sur  la  route  qu'il  a  déjà  parcourue,  de  façon  à  barrer  le 
passage  du  bateau  à  vapeur,  alors  surtout  qu'il  est  constaté 
qu'il  pouvait  éviter  l'abordage  en  continuant  la  route  qu'il 
avait  primitivement  entreprise  (Nantes,  23  août  1890,  Rev. 
hit.  du  dr.  niarit.f  VI,  p.  291). 

484.  —  Un  vapeur,  bien  qu'il  soit  remorqué  et  qu'il  ait 
un  pilote  à  bord,  ne  saurait  invoquer  le  cas  de  force  ma- 
jeure et  être  déclaré  irresponsable,  si,  en  sortant,  par  suite 
d'une  embardée,  il  a  abordé  et  coulé  un  voilier  qui  entrait 
dans  des  conditions  normales.  Quand  la  cause  de  l'embardée 
reste  inexpliquée,  il  y  a  présomption  que  le  vapeur  est  en 
faute  et^  dès  lors,  responsable  (Douai,  21  déc.  1885,  Re? .  int. 
du  dr,  inarit,,  II,  p.  515). 

485.  —  L'article  407  §  3,  qui  met  à  la  charge  des  deux 
navires  les  frais  car  ses  par  l'abordage  douteux,  peut  être 
appliqué  au  navire  remorqueur,  bien  qu'il  n'ait  pas  touché 
lui-même  le    navire  abordé,   si    le    propriétaire    »'u    navire 
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remorqué^  par  lequel  le  choc  s'est  produit,  est  mis  hors  de 
cause,  comme  n'étant  pas  en  faute  (Cass.,  23  avril  1873,  S., 
73,  1,  3Go  ;  D.,  73,  1,  342  ;  Paud.  fr.,  \^  Abordage,  n<^  lôS: 
Sirey,  Rép,,  v^  Abordage,  n^  172). 

48G.  —  Lorsqu'un  abordage  est  causé  par  la  faute  du 
remorqueur  de  Tun  des  navires  entrés  en  collision,  la  compa- 
gnie de  remorquage,  propriétaire  du  remorqueur  fautif,  c^t 
responsable  (Havre,  1"  septembre  1897,  Ret\  int.  du  dr. 
marit.,  XIII,  p.  318). 

Allemagne.  —  487.  — Le  fréteur  du  navire  remorqué  est 
responsable  du  dommage  causé  par  son  navire  à  la  siiite 
d'une  faute  commise  par  le  remorqueur,  attendu  que  le 
remorqueur  se  trouve  sous  la  direction  du  remorqué  (Trib. 
sup.  hanséat.,  7  janvier  1887,  Rev .  int.  du  dr.  marU,,\l, 
p.  710). 

Ang^leterre.  —  488.  —  Le  navire  remorqué  et  le  remor- 
queur ne  fout  qu'un  par  rapport  au  troisième  navire  abordé 
(Haute-Cour  de  Justice,  8  mai  1894,  Rev.  int.  du  dr.  nmrii.y 
X,  p.  296). 

Lorsqu'un  navire  en  remorque  un  autre,  les  deux  bâtimenls 
n'en  font  qu'un  h .  certains  égards  aux  yeux  de  la  loi,  le 
commandement  résidant  dans  le  remorqué  et  la  force  mo- 
trice dans  le  remorqueur  (The  Cïeadon,  14  Moo,  P.  C.  C, 
97  ;  the  American  et  the  Sgria,  L.  R.,  G  P.  C.  127,  132). 

Ainsi,  à  l'égard  des  règlements  pour  prévenir  les  aborda- 
ges, remorqueur  et  remorqué  sont  considérés  comme  un  «^ul 
navire,  voilier  ou  vapeur,  suivant  que  le  remorquenr  est  \\ 
voiles  ou  à  vapeur  (The  Warrior,  L.  R  ,  3,  A.  etD.,  553; 
the  American  et  the  Sgria,  précité). 

Un  remorqueur  avec  sa  remorque  ne  jouit  pas  de  la 
pleine  liberté  de  ses  mouvements.  Aussi,  si  le  remorqueur 
doit,  dans  la  limite  du  possible,  respecter  le  règlement  inter- 
national, les  autres  navires  doivent  tenir  compte  de  la  situa- 
tion embarrassée  et  presque  désemparée  (disnhled)  du  remor- 
(jueur  et  prendre  des  précautions  spéciales  à  son  approcho 
(The  La  Plata,  8wab  220,  298  ;  wlde  :  the  American  et  tbe 
Sgria,  précité). 
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Par  suite  du  principe  que  le  remorqueur  et  le  remorqué 
ne  font  qu'un,  le  remorqueur  est  responsable  de  Tabordage 
causé  par  la  faute  du  remorqué,  et  réciproquement  (Voir  les 
décisions  de  l'Amirauté,  rapportées  dans  Marsden,  Collisiotis 
atsca,  p.  200  et  s.). 

489.  —  Dans  certains  ports,  les  règlements  locaux  exigent 
l'emploi  de  remorqueurs  appartenant  à  l'autorité  du  port  ou^ 
à  défaut,  le  paiement  du  salaire  comme  s'ils  étaient  employés. 
Quelle  serait  la  responsabilité  de  l'armateur  du  navire  ainsi 
remorqué  en  cas  d'abordage  ?  Il  semble  que  la  règle  suivie 
en  matière  de  pilotage  obligatoire  devrait  être  appliquée 
(Marsden,  p.  210). 

490.  —  Lorsque  le  remorqueur  et  le  remorqué  sont  en 
faute  pour  un  abordage  avec  un  troisième  navire,  l'Amirauté 
rend  un  jugement  contre  tous  les  deux  conjointement  et  soli- 
dairement. A  l'inverse  du  principe  admis  en  Amérique,  on 
ne  peut  limiter  l'application  du  payement  à  la  moitié  du 
dommage  pour  chacun  d'eux  (The  Avon  et  the  Thomas 
Joliffe,F.  7). 

491.  —  Le  principe  que  le  remorqueur  est  aux  ordres  de 
la  remorque  ne  s'applique  pas  lorsque  non  seulement  la  force 
motrice,  mais  encore  le  commandement  résident  dans  le 
remorqueur,  notamment  en  matière  de  sauvetage  (The  Quicks- 
tt»p,  15,  P.  D.  19G;  the  Anierican  et  t^e  Sijria,  L.  R., 
6,  P.  C,  127,  132). 

492.  —  Dans  un  abordage  causé  par  la  faute  du  remor- 
queur, le  navire  remorqué,  considéré  comme  corps  mort, 
peut  être  mis  hors  de  cause,  et  le  remorqueur  doit  être  direc- 
tement condamné  (Cour  du  comté  de  Stonehouse,  18  octobre 
18S6,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  II,  p.  577  ;  Cour  des  Plaids 
communs,  Clunet,  1876,  p.  32). 

Belgique.  —  493.  —  Bi,  en  général,  c'est  le  navire  remor- 
qué, lorsqu'il  est  muni  de  son  armement,  qui  commande  le 
remorqueur,  il  n'en  peut  être  ainsi  pour  un  bateau  équipé  de 
trois  hommes  seulement  et  dont  la  direction  était  abandonnée 
au  remorqueur.  Le  remorqueur  et  le  remorqué  ne  forment 
qu'une  seule   individualité  à  l'égard    du  tiers  ;   par  suîte^  le 
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dommage  causé  par  le  remorqueur  est  censé  avoir  été  causé 
conjointement  par  les  deux  bâtiments  (Bruxelles,  8  déc. 
1884,  A.,  1885,  1,  199;  yoir  Pandccies  belges,  v®  Abordage, 
no44  et  s.).  En  cas  de  faute  commune  du  remorqueur  et  du 
remorqué,  ils  sont  tenus  solidairement  (Anvers,  24  mai  1888, 
J.,88,  1,  272). 

494.  —  Pour  que  le  remorqueur  puisse  être  rendu  respon- 
sable d'une  collision  solidairement  avec  le  remorqué,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  concours  de  fautes,  ou  que  le  remorqueur  ait 
coopéré  au  fait  fautif  dont  on  se  plaint,  qu'il  y  ait  eu  con- 
cours d'action  de  sa  part  dans  le  fait  incriminé  (Anvers,  4 
juillet  1894,  Rer.  int.  du  dr,  mûrit,,  X,  p.  472;  11  août 
1897,  i^^fcZ.,  XIII,  p.  39G). 

495.  —  En  ce  qui  concerne  les  bateaux  d'intérieur,  le 
commandement  de  la  traîne  doit,  en  principe,  (*tre  exercé 
par  le  patron  du  bateau  le  plus  rapproché  du  remorqueur  et 
possédant  le  plus  grand  tonnage  ;  mais,  dans  la  pratique^  il 
en  est  souvent  autrement,  et  il  résulte  souvent  de  la  force 
même  des  choses  que  le  commandement  appartient  au 
remorqueur. 

En  pareil  cas,  dans  la  faute  commise  par  la  traîne,  le 
remorqueur  peut  entrer  j)our  moitié  dans  le  partage  des  re:^- 
ponsabilités  (Anvers,  14  octobre  1897,  Ber,  int.  du  dr. 
mnrit.f  XIII,  p.  508). 

Espagne.  —  495  bis.  —  Voir  art.  831,  suprà,  p.  175. 

Etats-Unis.  —  496.  —  Dans  les  abordages  survenant 
quand  un  des  navires  est  remorqué,  la  question  de  savoir 
({ui  est  en  faute,  du  remorqueur  ou  du  remorqué,  est  une 
pure  question  de  fait.  Le  remorqueur  n'est  pas  un  transpor- 
teur ordinaire,  ni  un  assureur  de  la  sûreté  du  remorqué. 
Il  n*y  a  pas  non  })lus  entre  les  deux  navires  les  relations 
de  maître  à  préposé  qui  puissent  rendre  le  remorqué  res- 
ponsable des  actes  du  remorqueur  (Voir  les  nombreuses 
décisions  citées  sur  cette  question  par  Morton  P.  Henrj, 
p.  249  et  s.). 

497.  —  Dans  le  cas  où  la  faute  est  commune  entre  le 
navire   remorqueur   et  le  remorqué,    les   dommages  doivent 
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être  répartis  entre  l'un  et  l'autre,  d'après  la  gravité  de  la 
faute  imputée  à  chacun  d'eux  (Cour  suprême  des  États- 
Unis,  2  mai  1881,  Clunet,  82,  439). 

498.  —  A.  l'égard  du  règlement  international  pour  préve- 
nir les  abordages,  remorqueur  et  remorqué  sont  considérés 
comme  un  seul  navire  voilier  ou  vapeur,  suivant  que  le 
remorqueur  esta  voiles  ou  à  vapeur  (A'ei/;- rbrA;  et  G^,  r. 
Philadelphia  et  C",  22,  How.  411;  the/raw/ioe,  v.  the  MartliUf 
M.,  Heathy  7  Bened.,  213;  the  Civilta  et  the  Restless,  6 
Bened.,  309;  13  Otto  699). 

499.  —  Lorsque  le  remorqueur  et  le  remorqué  sont  éga- 
lement en  faute,  par  suite  de  l'abordage  avec  un  troisième 
navire,  d'après  la  pratique  suivie  en  Amérique,  les  effets  du 
jugement  se  partagent  par  moitié  entre   chacun   d'eux  (The 

William  W.  Wood,  G(y,  Fed.  Rep.,  601). 

La  règle  de  la  division  des  dommages  s'applique  à  un 
abordage  provenant  de  faute  commune  entre  la  remorque  et 
un  troisième  navire  qui  n'avait  pas  ses  feux  réglementaires 
(The  James  Gray^  v,  the  JoJm  Fraser,  21,  How. ,  184). 

Jugé,  lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  remorqueurs,  qu'ils 
sont  tous  responsables  de  la  faute  commune,  si  le  commande- 
ment des  deux  appartient  à  un  seul  capitaine  (The  ArtinOj 
6,  Fed.  Rep.,  308). 

500.  —  La  compagnie  de  remorquage,  qui  a  payé  le  mon- 
tant des  dommages  subis  par  le  navire  remorqué, est  subrogée 
aux  droits  de  ce  dernier  h  l'encontre  du  navire  abord eur 
(District  Court  de  New-York,  21  juillet  1890,  Rev.  int,  du 
dr.  m-arit,,  VI,  p.  485). 

Italie.  —  500  bis.  —  Voir  art.  24,  suprà^  p.  179. 

501.  —  La  responsabilité  de  l'abordage  qui  s'est  produit 
entre  un  navire  remorqué  et  un  autre  navire,  contre  lequel 
aucune  faute  ne  peut  être  relevée,  incombe  au  navire  remor- 
qué, bien  que  la  collision  soit  due  à  une  fausse  manœuvre  du 
remorqueur. 
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Le  capitaine  du  remorqueur,  en  effet,  doit  êlre  considéré 
comme  le  préposé  du  capitaine  du  navire  remorqué,  et  c'est 
toujours  au  capitaine  de  ce  navire,  même  pendant  le  remor- 
quage, qu'appartient  la  haute  direction  de  la  manœuvre  et  le 
soin  d'en  corriger  les  erreurs.  Le  rôle  du  remorqueur  est 
d'indiquer  la  route  à  suivre  et  de  prescrire  les  mesures  néces- 
saires à  la  sécurité  du  navire  qu'il  conduit  (Cour  d'Ancôiie, 
23  septembre  1898,  Rev,  int,  du  dr.  marit.,  XIV,  p.  850). 

Pays-Bas.  —  502.  —  Tout  dépend  d'une  question  de 
preuve,  et,  s'il  est  démontré  que  la  faute  provient  du  navire 
remorqué,  celui-ci  est  seul  responsable  de  l'abordage 
(Amsterdam,  IG  mai  1878,  Clunet,  84,205). 


CHAPITRE  IX 


De  Tabordage  en  cas   de  pilotage. 


§    I.    —    COMPéTENCE    EN    CAS    D' ACTION     DIRIGÉE    CONTRE 

UN    PILOTE 

France.  —  503.  —  Un  pilote  lamaneur  est  un  agent  de 
radininistration  ;  il  est  tenu  avant  tout  de  se  conformer  aux 
règlements  et  aux  instructions  administratives.  En  consé- 
quence, il  ne  peut  être  rendu  contre  le  pilote  aucun  juge- 
ment sur  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  un  fait 
résultant  de  Taccomplissement  de  ses  fonctions,  tant  que 
Tautorité  administrative  n'a  pas  décidé  la  question  de  savoir 
s'il  s'est  conformé  aux  règlements  et  instructions  sur  le 
lamanage  (Conseil  d'État,  23  avril  1807,  S.  chr.  ;  Cass., 
17  janvier  1842,  aS'.,  42,  1,  432.  Sic  :  Ruben  de  Couder,  v^ 
rUoie,  n^  60  ;  Caumont,  v^  CcympéteMce,  §  9,  i\^  56  ;  Dutruc, 
II,  v^  Pilotage,  Piloie,  d9  38  ;  Sibille,  Jurkiyrudence  coincer- 
nant  l'abordage,  p.  282,  n^  330;  Pand,  fr.,  v^  Abordage, 
n^  173). 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'une  fausse 
manœuvre  du  pilote  dans  la  conduite  d'un  navire  (Conseil 
d'Etat,  6  septembre  1824) . 

Voir,  du  reste  :  lois  des  16,  24  août  1790,  t.  II,  art.  13  ;  loi 
du  16  fructidor  an  III  ;  décret  du  12  décembre  1806,  art.  50; 
Sirey,  Lois  annotées,  1789  à  1830,  p.  49,  317,  738  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  25  mars  1889,  lier,  inl,  du  dr, 
mariU,  V,  p.  20). 
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504.  —  Les  tribunaux  de  Tordre  civil  ne  peuvent  statuer 
sur  une  action  en  responsabilité  dirigée  contre  un  pilote 
qu'après  que  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  le  pilote 
a  commis  une  faute  professionnelle  a  été  tranchée  par  l'auto- 
rité maritime. 

En  conséquence,  lorsque  l'autorité  maritime  compétente  a 
déclaré  que  le  pilote  n'a  commis  aucune  faute,  ce  dernier 
ne  saurait  à  aucun  titre  encourir  une  responsabilité  quelcon- 
que (Nantes,  23  août  1890,  Rev.  int.  du  dr.  marlt.,  VI, 
p.  291). 

—  La  qualité  de  pilote  n'empêche  pas  les  tribunaux  civils  de 
statuer  sur  les  conséquences  de  ses  fautes  à  l'égard  de  Far- 
memcnt,  sans  attendre  la  décision  de  la  juridiction  criminelle, 
qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  saisie  (Cour  de  Rennes,  31  décembre 
1896,  lier,  int,  du  dr.  inarit.y  XII,  p.  418). 


§  II.    —  RESPONSABILITÉ   DES   ARMATEURS   EN   CAS   DE   PILOTE 
A     BORD    AU    MOMENT    DE    l'aBORDAGE 

France.  —  505.  —  La  responsabilité  des  fautes  du  pilote 
en  cas  d'abordage  retombe  sur  le  navire  qu'il  conduit,  vis-h- 
vis  des  titrs  auxquels  la  fausse  direction  du  navire  a  causé 
préjudice. 

Le  capitaine  peut  être  tenu  solidairement  avec  le  pilote, 
dans  le  cas  où  il  est  co-auteur  du  quasi-dalît. 

Les  tribunaux  ont  donc  à  apprécier  la  part  do  responsabi- 
lité à  charge  du  capitaine  dans  les  manœuvres  fautives. 
(Paris,  11  février  1861,  77.,  Gl,  2,  248;  Caen,  15  juillet  1879, 
7).,  81,  2,  169;  Douai,  25  mars  1889,  Rev,  int,  du  dr.  mmii,, 
V,  p.  20;  Bordeaux,  décembre  1886,  ibid,,  II,  p.  531: 
Rouen,  2  juin  1886,  ibid.,  p.  285;  Douai,  21  décembre  1885, 
ibld.y  2,  p.  515.  Sic  :  Caumont,  n*'  191  ;  Sirey,  Rép.,  v^ 
Abordage,  n^  118;  Cass.,  27  mars  1889,  Rev.  int,  dudr. 
marit.y  V,  p.  5). 

506.  —  L'armateur  est  civilement  responsable  des  faits 
du  pilote,  comme  du  capitaine  et  de  l'équipage,  dans  les  liniî- 
tes  de  l'art.   216  C.  com.  (Havre,  3  mars  1885,  Rev.  int.   du 
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dr.  marii.,  I,  p.  1B3,  7/.,  85, 1,  87,  et  les  décisions  citées  en 
note; Conseil  d'État,  25  janvier  1875,  S.,  76,  2,  278). 

Sic  :  Cauniont,  v^  Abordage,  n°  191  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
II,  n03 1009  et  1823;  Pand.  fr,,  v^  Abordage,  n^l71  ;  Hirey, 
Rép.,  eod,  v^f  n^ll3  et  suiv.  ;  Desjardins,  II,  iï9  470;  Lau- 
rin  sur  Cresp.,  I,  p.  587;  Tartara,  n^  29  ;  de  Valroger,  n" 
2016  ;  Laurin,  Rcv,  ini,  du  dr.  niarit,,  I,  p.  548. 

En  résumé,  le  pilote  n'est  à  Tégard  des  tiers  que  le  préposé 
du  capitaine  et  de  Tarinateur.  Mais  la  présence  du  pilote  à 
bord  dégage  la  responsabilité  personnelle  du  capitaine  en  cas 
d'abordage,  quand  on  n'a  aucune  faute  à  lui  reprocher.  Il 
faut  donc,  en  résumé,  distinguer  entre  la  responsabilité  di- 
recte et  personnelle  du  capitaine  et  sa  responsabilité  indi- 
recte, dérivant  de  sa  qualité  de  commettant  à  l'égard  du 
pilote.  Cette  dernière  exibte  dans  tous  les  cas.  La  première 
n'existe  que  quand  il  y  a  eu  faute  ou  négligence  personnelle. 

507.  —  L'article  46  du  décret  du  12  décembre  1806,  qui 
met  à  la  charge  du  navire  et  de  la  cargaison  la  perte  ou  les 
avaries  de  la  chaloupe  du  pilote  qui  aborde  ce  navire  par  un 
gros  temps,  doit  être  étendu  aux  bateaux-pilotes. 

Mais  le  pilote  ne  peut  demander,  aux  termes  de  cet  article, 
que  la  réparation  des  avaries  matérielles,  et  non  une  indem- 
nité de  chômage  en  sus. 

Il  n'a  droit,  d'ailleurs,  à  aucune  indemnité  s'il  a  commis 
une  faute  engageant  sa  responsabilité. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  est  avéré  que  le 
pilote,  ayant  vir4  vent  arrière,  alors  qu'il  eût  pu  et  dû  virer 
vent  devant,  a  occasionné  la  rupture  de  la  borne  et  facilité 
l'accident  dont  il  se  plaint  en  ne  mettant  pas  ta  voile  de 
cape,  alors  que  les  circonstances  le  lui  permettaient  (Havre, 
21  janvier  1895,  Rcv.  int,  du  dr.  marit,,  X,  p.  780). 

Les  dispositions  des  articles  46  et  47  du  décret  réglemen- 
taire du  12  décembre  1806,  sur  le  pilotage,  sont  spéciales  et 
exceptionnelles.  Elles  doivent  être  considérées  comme  déro- 
geant dans  uae  certaine  limite  aux  règles  posées  en  cas 
d'abordage  par  l'article  407  du  Code  de  commerce.  En  effet, 
les  navires,  en  général,  sont  tenus  de  s'éviter  pour  ne  pas 
s'aborder.  Les  bateaux-pilotes,   au  contraire,  doivent  aller 
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au-devant  des  navires  pour  les  aborder,  c'est-à-dire,  ici, 
accoster  et  arraisonner.  Le  sens  du  mot  aborder  est  donc 
tout  différent  dans  les  deux  articles,  et,  dès  lors,  les  res- 
ponsabilités doivent  s'apprécier  d'une  façon  tout  à  fait  dis- 
semblable. 

L'article  46  précité  étant  ainsi  conçu:  «  Lors  d'un  gros 
temps,  si  la  chaloupe  d'un  pilote  en  abordant  un  navire 
reçoit  des  avaries,  elle  sera  ré^>arée  à  frais  communs  entre  le 
navire  et  la  cargaison  :  il  en  sera  de  même  si  elle  se  perd  », 
il  faut  entendre  par  le  mot  chaloupe  de  pilote  non  pas  seule- 
ment le  canot,  mais  le  batoau-pilote  lui-même  (Havre,  29 
février  1892,  Rev.  iyit,  du  dr,  marit.,  VII,  p.  G89). 

508.  —  L'arrêté  préfectoral  du  27  septembre  1889,  de 
même  que  le  règlement  du  premier  septembre  1884,  prescrit 
à  tous  navires  dans  le  chenal  de  la  Basse-Loire  de  serrer  sur 
tribord. 

Si,  donc,  l'abordage  est  résulté  de  l'infraction  du  pilote  à 
ce  règlement,  l'armateur  est  responsable  de  cette  faute  du 
pilote  (Cour  de  Rennes,  31  décembre  189G,  Rei\  int.  du  dr. 
marit,,  XII,  p.  418). 

509.  —  Le  terme  gros  temps  ne  doit  pas  être  interprété 
dans  un  sens  absolu  et  rigoureux  :  il  n'est  besoin  ni  d'oura- 
gan ni  de  tempête.  C'est  ainsi  que,  dans  un  sens  relatif, 
une  forte  brise  de  l'Est  avec  rafales  peut  être  qualifiée 
de  gros  temps  quand  elle  en  produit  les  effets  sur  un  battniu- 
pilote  (Havre,  29  février  1892,  Bcv.  mt.  du  dr,  viarit.j 
VII,  p.  688). 

Allemagne.  —  510.  —  Quand  le  navire  s'est  trouvé  sous  la 
conduite  obligatoire  d'un  pilote  lamaneur,  et  que  les  gens  de 
l'équipage  ont  rempli  les  obligations  qui  leur  incombent, 
l'armateur  n'est  pas  responsable  du  dommage  qui  résulte  d'un 
abordage  causé  par  la  faute  du  pilote  (Tribunal  de  l'Empire, 
12  juillet  1886,  Rev,  int,  du  dr,  fnarit.,11,  p,  712;  trib. 
sup.  hanséatique,  13  octobre  1884,  13  novembre  1885,  ibid., 
I,  p.  155,  526). 

Angleterre.  —  511.  —  Le  pilote  que  le  propriétaire  d'un 
navire   choisit  volontairement  pour  naviguer  son  navire  est 
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au  service  de  rannateur.  L'armateur  est  donc  respoiit^able 
de  l'abordage  causé  par  la  faute  de  ce  pilote  (The  Maria,  I, 
W.  Rob.  95,  108;  the  Eden,  2  W.  Rob.  442),  et  le  navire 
est  responsable  devant  les  cours   d'amirauté. 

512.  —  Dans  ceri  aines  eaux  et  dans  certaines  circons- 
Umccs,  la  loi  impose  au  navire  d'être  mis  sous  la  conduite 
d'un  pilote  qualifié  à  cet  effet;  et, dans  ce  cas,  c'est  une  viola- 
tion de  la  loi  de  la  part  de  l'armateur  ou  du  capitaine  de  ne 
pas  prendre  ce  pilote  à  bord .  Mais  alors  le  pilote  appelé 
obligatoire  (compuUm'ij)  prend  la  direction  complète  du 
navire,  et  son  autorité  est  supérieure  à  celle  du  capitaine 
dans  les  eaux  de  pilotage.  Ce  pilote  n'est  ni  le  préposé  ni 
l'agent  de  l'armateur  ;  et,  en  cas  d'abordage,  l'armateur  n'est 
pas  responsable  d'après  le  droit  commun,  ni  le  navire  dans 
l'amirauté.  Le  pilote e?t  teul  responsable  du  dommage  (The 
Octaria  Stella,  G  Asp.  M.  C.  182;  Stort  v.  Cléments, 
Peake,  107). 

Le  pilotage  est  dit  obligatoire,  de  façon  à  exempter  l'arma- 
teur de  la  responsabilité  des  actes  du  pilote,  dans  toutes  les 
eaux  anglaises  et  pour  tous  navires  dans  lesquelles  et  pour 
lesquels  l'emploi  du  pilote  est  prescrit  à  peine  d'amende  et 
où  le  prix  du  pilotage  est  dû  et  peut  être  recouvré,  que  le 
pilote  ait  été  pris  au  non  {Carruthers,  v.  Sidehotham,  4  M. 
<&  S.,  77;  the  Maria,  1,  W.  Rob.  95,  109;  iYiQ  Arhutm, 
2  Mar.  Law.  Cas.  O,  S.,  13G  ;  the  Fliberniany  L.  R., 
4,  P.  C,  511). 

513.  —  L'emploi  d'un  pilote  dans  le  canal  de  Suez,  quoi- 
que obligatoire,  n'exempte  pas  les  propriétaires  de  navire  de 
la  responsabilité  du  dommage  causé  à  un  autre  navire  par  la 
négligence  du  pilote.  D'après  les  règlements  du  canal  de 
Suez  (art.  4),  un  pilote  doit  fournir  au  capitaine  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  dans  les  matières  exigeant  la  con- 
naissance locale  et  pratique  du  canal,  mais  le  capitaine  reste 
responsable  de  la  navigation  du  navire.  Les  dispositions  qui 
établissent  de  telles  relations  entre  le  capitaine  et  le  pilote, 
et  qui  sont  contraires  à  celles  de  la  législation  anglaise,  ne 
sont  pas  entachées  d'excès  de  pouvoirs  et  ont  force  obliga- 
toire (Cour  d'appel,  4  juillet   1882,   Clunet,  ISgS,  p.  176  ; 
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the  Guy  Ma?inering,  7  P.  D.,  52,  103).  Même  décision 
pour  le  port  du  Havre  (The  Augusta,  6  Asp.  M.  C,  58^ 
161),  et  pour  le  Danube  (The  Agne^  Hotto,  12,  P.  D.,  56), 

514.  —  L'autorité  du  pilotage  n'est  pas  responsable  du 
dommage  causé  par  un  pilote  diplômé  par  elle  {Dudnian  t\ 
Brown  et  Dublin  Port  et  Docks  Board,  I,  Rop.,  7  C.  L, 
518).  Jugé  cependant,  on  Ecosse^  dans  des  circonstances  un 
peu  spéciales,  que  l'autorité  du  port  était  responsable  {flohnan 
V,  Irvlne  Ilarbour   Trustées,  4  Sess.  Cas.,  4  th.  ser.  106). 

515 .  —  Les  navires  de  guerre  ne  sont  pas  soumis  au  pilo- 
tage obligatoire  (57  et  58,  Vict.  C.  60,  ss.  603, 741  ; 
6  Geo.,  4  C.  125,  s.  86). 

516.  —  Les  capitaines  et  les  seconds  des  navires  qui  trans- 
portent des  passagers  peuvent  être  pourvus,  par  les  autorités 
de  pilotage,  de  certificats  les  autorisant  à  piloter  eux-mêmes 
leurs  navires  dans  les  eaux  soumises  à  cette  autorité  Le 
London  Trinity  House  délivre  des  certificats  aux  capitaines  et 
seconds  leur  permettant  de  piloter  tous  les  navires  apparte- 
nant au  même  propriétaire.  Mais,  dans  ces  cas,  rarmateur 
n'est  pas  exonéré  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  en 
suite  d'un  abordage  (Marsden,  Collisions  at  sea,  p.  250). 

517.  —  Les  navires  étrangers  sont  astreints,  comme  les 
navires  anglais,  aux  dispositions  du  pilotage  obligatoire 
(The  Annapolisy  Lush .   295) . 

518.  —  Le  principe  de  l'irresponsabilité  des  armateurs 
pour  un  abordage  causé  par  la  faute  d'un  pilote  obligatoire  a 
été  appliqué  même  dans  le  cas  d'un  abordage  survenu  dans 
les  eaux  territoriales  d'un  pays  où  la  loi  rend  les  propriétaires 
des  navires  responsables  de  la  négligence  d'un  pilote  obli- 
gatoire (The  Ilallegy  L.  R.,  2  P.  C.  193  ;  voir  aussi  Smith 
V.  Condry,  1  How.   28). 

519.  —  Il  y  a»  pour  certaines  parties  de  la  Tamise,  des 
règlements  qui  prescrivent  pour  la  navigation  des  barques 
l'emploi  de  marins  diplômés.  L'exemption,  inscrite  dans  la 
loi  au  profit  de  l'armateur  pour  l'emploi  du  pilote  obligatoire, 
ne  s'étend  pas  à  ce  cas  (Martin  v.  Temperley,  4  Q.  B, 
298) . 
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520.  —  Jugé  qu'un  navire  allant  à  Londres,  qui  prend  un 
pilote  de  Londres  au  large  de  Dungeness,  n'est  pas  respon- 
sable de  l'abordage  survenu  par  la  faute  du  pilote  dans  le 
port  de  Londres,  bien  qu'à  ce  moment  précis  le  pilotage  eût 
cessé  d'être  obligatoire,  le  pilotage  ayant  commencé  par 
être  obligatoire  et  le  devoir  du  pilote  au  moment  où  il  a  été 
engagé  étant  de  conduire  le  navire  jusqu'à  sa  destination 
{General  Steam  Navigation^  C°  v.  British  et  Colonial  Steam 
Navigation  C^,  L.  R.  3  Ex.  330). 

521 .  —  Les  propriétaires  demeurent  responsables  do  la  tar- 
dive ou  de  la  mauvaise  exécution  des  ordres  du  pilote  (The 
Lochlibo,  7  Moo.,  P.  C.  C.  427;  the  Jiilia  Lush,  224; 
tbe  Indus,  12  P.  S  46,  48  ;  the  Atlas,  2,  W.  Rob.  502; 
the  Peerless,  13  Moo,  P.  C.  C.  484  ;  the  Uighorgs  Jlinde, 
8,  P.  D.  132;  the  Ripon,  Not.  of  Cas.  245;  the  Energy, 
4  R.  3  A.  et  G,  48).  Le  capitaine  a  le  devoirde  répéter  les 
ordres  du  pilote  (The  Admirai  Boxer,  Swab.  Ad.  193  ;  the 
Lochlibo,  précité)  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  exécutés. 
Si,  pour  les  exécuter,  il  est  nécessaire  d'une  précaution  par- 
ticulière requise  par  la  prudence  et  la  pratique  maritimes,  le 
capitaine  doit  la  prendre  et,  à  défaut,  l'armateur  est  responsa- 
ble (The  Cgnthia,  2  P.  D.  52;  the  Massarhussets,  1,  W. 
Rob.    371.  Contra:  the  Eigbojgs  Minde,  jyrécitô). 

522.  —  Le  capitaine  a  le  devoir  de  prévenir  le  pilote  des 
particularités  du  navire  (The  Nation,  Fed.  Rep.,9.  Eq. 
567).  En  cas  de  maladie  ou  d'incapacité  du  pilote,  il  doit 
reprendre  le  commandement  du  navire  (The  Christiania 
Ilammond  v.  Rogers,  7  Moo.,  P.  C.  C,  160,  172  ;  the 
Lochliho,  précité)  ;  il  en  est  de  même  en  cas  de  danger  appa- 
raissant soudainement  ou  que  le  pilote  n'a  pas  prévu  (The 
City  of  Cambridge,  Wood  v.  Smith,  L.  R.  5,  P.  C.  451, 
459  ;  the  Argo,  Swab.  Ad.  462).  Mais  l'intervention  du 
capitaine  n'est  justifiée  que  par  une  nécessité  urgente  (The 
Chri^tinnia,  7   Moo.,  P.  C.  C,  160,  171). 

523.  —  Dans  beaucoup  de  ports,  le  capitaine  du  port  oi; 
le  d^ck  tnaster  a  pouvoir,  aux  termes  d'un  acte  du  Parlement, 
de  régler  les  mouvements   d'amarrage   et   d'accostage    des 


4'J<)  iB  l'abordagk  en  cas  de  pilotage 


navires.  (Jiiand  un  navire  fait  un  mouvement  sur  les  ordres 
(le  ces  autorités,  les  propriétaires  ne  sont  pas  responsables  de 
l'abordage,  le  capilaine  du  port  ou  le  dock  master  n'étant  à 
aucun  titre  leur  préposé  (6'o;i/m  :  the  Xetr-Y^ork  Packci,^, 
Law.  Canada,  Rep.,  343;  the  Economtj,  l  Pritch.,  Ad. 
Dig.  3  th.,  éd.  286).  Consulter  à  ce  sujet  les  décisions 
r.ip^)ortées  dans  Marsden,  Collmom  al  sca,  p.  275,  et  des- 
quelles il  résulte  que  ce  principe  comporte  un  grand  nombre 
(rexceptions. 

524.  — On  trouvera  dans  Marsden,  p.  281  et  s.,  la  liste 
complète  des  règlements  du  pilotage  et  de  la  zone  qu'ils 
comprennent. 

525.  —  Bien  que  le  navire  soit  sous  la  conduite  obliga- 
toire d'un  pilote,  le  capitaine,  d'après  la  loi  hollandaise, 
n'en  demeure  pas  moins  chargé  de  la  direction  de  son  navire 
et  responsable  des  conséquences  d'un  abordage  (Haute-Cour 
de  Justice,  25  avril  1899,  Jiev,  int.  du  dr.  marit.y  XIV, 
p.  832). 

52G.  —  tin  bateau-pilote  commet  une  faute  en  se  mettant 
derrière  le  remorqueur,  alors  qu'il  aurait  dû  naviguer  auprès 
de  lui,  pour  recueillir  le  pilote  quand  celui-ci  aurait  trouvé 
un  moment  favorable  pour  descendre  de  bord  (Cour  de  C.  de 
Cardiff,  11  juillet  1890,  Rev.  hit.  dudr.  viarit.,  VI,  p.  202). 

Belgique.  —  527  .  —  Aucune  loi  ou  arrêté  n'ayant  déter- 
miné, au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  les  rapports 
juridiques  de  l'armateur  et  du  capitaine  avec  le  pilote,  il  en 
résulte  que  ces  rapports  sont  régis  par  les  principes  du  droit 
commun. 

Le  capitaine  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  conser- 
vation du  navire,  comme  aussi  de  prévenir  les  accidents  que 
celui-ci,  dans  sa  marche,  pourrait  causer  aux  personnes  et 
aux  propriétés  ;  la  présence  du  pilote  a  pour  but  de  faciliter 
cotte  mission,  mais  le  capitaine  ne  pourrait,  sans  manquer 
aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  s'abandonner,  en  ce  qui 
concerne  la  conduite  du  navire,  h  la  direction  exclusive  «lu 
pilote , 
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Si  le  pilote,  à  Tégard  des  navires  naviguant  sur  l'Escaut, 
est  investi  de  certains  droits  particuliers,  et  s'il  est  interdit  au 
ca^iitaine  de  l'entraver  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'au  regard  de  ce  règlement,  le  capitaine 
soit  déchargé  de  toute  surveillance  sur  la  dii'ection  du  navire, 
et  qu'il  ne  doive  point  contrôler  le  tervi^e  du  pilote,  en  sup- 
pléant, le  cas  échéant,  à  son  inaction  (Cour  de  Gand,  18  dé- 
cembre 1894,  Rev.  int.  du  dr.  marit.y  XI,  p.  77G). 

528.  —  La  présence  d'un  pilote  à  bord  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  responsabilité  établie  par  l'art.  228  (voir  p.  IGl).  Le 
pilote  n'est  à  l'égard  des  tiers  que  le  préposé  du  capitaine 
et  de  l'armateur,  qui  sont  responsables  de  ses  fautes,  sauf 
leur  action  récursoire  contre  lui  {Pand,  belges ,  v**  Abordage, 
n'^  40). 

Mais  la  présence  du  pilote  à  bord  dégage  la  responsabilité 
personnelle  du  capitaine,  s'il  n'a  commis  aucune  faute  ni 
participé  à  celle  du  pilote  {ibid.,  n''42). 

Il  faut  donc  distinguer  entre  la  responsabilité  directe  et  per- 
sonnelle du  capitaine  et  sa  responsabilité  indirecte  dérivant 
de  sa  qualité  de  commettant  à  l'égard  du  pilote .  Cette  der- 
nière existe  dans  tous  les  cas.  La  première  n'existe  que  s'il 
y  a  eu  faute  ou  négligence  personnelle  au  capitaine,  ce  qui 
n'est  pas  la  présomption,  quand  le  pilote  est  à  bord  et  a  pris 
le  commandement  {ibid,,  n«  42). 

Chili.  —529.  —  Voir  art.  1132,  supra,  p.  173. 

Danemark.  —  530.  —  D'après  Part.  25  de  la  loi  du  13  juin 
1879  sur  le  pilotage,  le  pilote  n'a  pas  «l'autorité  sur  l'équi- 
page», et,  du  moment  qu'on  n'est  pas  dans  un  cas  de  pilotage 
obligatoire,  le  capitaine  reste  tenu  vis-à-vis  des  tiers  du  dom- 
mage causé  par  le  navire  (So-og  Haudelsret,  19  mars  1S8G, 
Ciunet,  1885,  p.  202). 

Egypte.  —  531.  —  D'après  un  jugement  du  tribunal 
d'Ismaïlia,  interprétant  l'article  14  du  règlement  de  la  Com- 
pagnie du  canal  de  Suez,  la  responsabilité  du  capitaine  est 
présumée,  mais  elle  disparaît  devant  la  preuve  que  le  pilote 
lui    a   été  imposé  et   qu'il  a   dû    lui  céder  la  conduite  et  le 


42vS  DE   L'ABORDAGE  EN  CAS  DE  PILOTAGE 

commande  nient   du  navire   (Ismaïlia,   3  mars  1877,  Clanet, 
1878,  p.   168). 

531  bi^,  —  Aux  termes  de  l'article  4  du  règlement  de 
navigation  pour  ie  canal  do  Suez,  les  pilotes  se  bornent  à 
fournir  aux  capitaines  toutes  les  indications  sur  la  route  à 
suivre,  mais  la  responsabilité  de  tout  accident,  résultant  de  la 
conduite  et  des  manœuvres  de  leurs  bâtiments,  incombe  ex- 
clusivement aux  capitaines.  La  disposition  qui  limite  à  5 
milles  le  maximum  de  la  vitesse  constitue  l'un  des  engage- 
ments pris  par  les  capitaines  vis-à-vis  de  la  Compagnie  pour 
traverî-er  le  Canal,  de  sorte  qu'ils  restent  seuls  responsables 
des  conséquences  de  l'inexécution  de  cet  engagement. 

Par  suite,  aucune  responsabilité  n'incombe  à  la  Compagnie 
du  Canal  au  cas  de  dommages  survenus  à  un  tiers  par  une 
vitesse  dans  la  marche  d'un  navire  supérieure  à  celle  fixée 
par  le  règlement  (Trib.  civ.  de  Mansourah,  24  novembre 
1896  ;  Alexandrie,  6  mai  1897,  Rcv.  int,  du  dr.  mûrit.,  XIII, 
p.  717). 

Espagne.  —  532.  —  Voir  art.  834,  sujmï,  p.  175. 

Etats-Unis.  —  533.  —  L'obligation  pour  les  capitaines  et 
armateurs  de  prendre  un  pilote  pourvu  d'une  commission 
délivrée  par  le  gouvernement^  ne  décharge  pas  le  navirC; 
dans  une  action  in  rem,  de  la  responsabilité  du  dommage, 
quand  même  ce  dommage  résulte  de  la  faute  du  pilote  (Cour 
suprême  des  Etats-Unis,  octobre  1876,  Clunet^  1877,  p.  264). 
La  Cour  suprême  a  pourtant  décidé  qu'un  abordage  survenu 
eiitre  deux  navires  américains  dans  les  eaux  anglaises,  alors 
qu'ils  étaient  placés  sous  la  direction  de  pilotes  obligatoires, 
n'engageait  pas  la  responsabilité  des  propriétaires  (1  How. 
28,  Morton  P.  Henry,  p.  218).  Elle  a  décidé,  par  contre,  que 
l'abordage  entre  deux  navires  anglais  dans  les  eaux  des 
États-Unis  était  réglé  par  la  loi  de  ce  dernier  pays,  qui  admet 
la  responsabilité  du  capitaine  (The  China,  7  Walt.  53,  Morton 
P.  Henry,  p.  259). 

Finlande.  —  534.  —  Voir  art.  156, n<^  2,  suprà,  p.  177. 

Guatemala.  —  535.  —  Voirie  Code  chilien,  art.  1132,  ^iipra, 
p. 1.173. 
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Honduras.  ~  536.  —  Voir  iUd. 

Italie.  —  537.  —  Si  un  navire,  qui  s'est  mis  sous  la  direc- 
tion d'un  pilote,  cause  quelque  avarie  à  un  autre  bâtiment, 
le  pilote  répond  seul  de  ce  dommage.  Le  capitaine,  pas  plus 
que  le  propriétaire  du  navire,  ne  sera  jamais  civilement  res- 
ponsable (Cass.  Florence,  23  mars  1876,  Clunet,  1878, 
p.  91). 

D'après  le  Code  italien  de  la  marine  marchande,  il  doit 
être  établi,  partout  otl  en  est  reconnue  la  nécessité,  un  corps 
officiel  de  pilotes  (art.  192).  Le  corps  des  pilotes  fournit  un 
cautionnement  pour  une  somme  déterminée  par  le  règlement 
(art.  198).  Ladite  corporation  est,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  responsable  des  dommages  causés  par  l'impé- 
ritie  ou  la  négligence  du  pilote,  lequel  demeure  pour  le  sur- 
plus personnellement  responsable.  Cette  responsabilité  ne 
doit  atteindre  qu'eux  seuls,  car  aux  termes  des  art.  201  et 
202  du  Code  précité,  ils  sont  investis  du  commandement  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  sûreté  du  navire,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  à  destination  ou  hors  de  danger  (Clunet,  en  note  de  l'arrêt 
précité). 

On  pourrait  cependant  citer  des  arrêts  plus  récents  en 
sens  contraire,  d'après  lesquels  le  capitaine  et  le  pilote,  même 
en  cas  de  pilotage  obligatoire,  sont  tenus  solidairement  res- 
ponsables (Cass.,  Florence,  19  mai  1882,7^^0  //.,  I,  529; 
App.  Venise,  27  oct.  1881,  ibid.,  I  ,  254  ;  Beufante,  p.  130). 

Malte.  —  538,  —  On  suit  la  loi  française. 

Pays-Bas.  —  539.  —  Quand  l'abordage  a  lieu  par  la  faute 
du  pilote  (même  dans  le  cas  où  le  pilotage  était  obligatoire), 
le  capitaine  est  néanmoins  responsable  de  cette  faute  com- 
mise par  le  pilote  appartenant  temporairement  à  son  équi- 
page, et,  dès  lors,  l'action  peut  être  dirigée  contre  lui  (Tribunal 
de  Rotterdam,  1^^  décembre  1883,  Rev,  int.  du  dr,  marit,,  I, 
p.  257,  et  les  décisions  citées  en  note;  Cour  d'appel  d'Am- 
sterdam, 24  décembre  1885,  Clunet,  1887,  p.  105). 

Portugal.  —  540.  —  Voir  art.  672,  stiprà,  p.  194. 
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Russie.  —  541,  —  La  jurisprudence  russe  consacre  les  mê- 
mes principes  (Sénat  de  St-Pétersbourg,  12  décembre  1880, 
Ciune^  1887,  p.  373).  Voir  art.  429,su]mï,  p.  201. 

Salvador.  —  542.  —  Yo\i  suprà,  Code  chilien. 

Suéde.  —  543.  —  La  loi  suédoise  ne  renferme  aucune 
disposition  exemptant  Tarmateur  de  toute  responsabilité  du 
dommage  résultant  d'un  abordage  survenu  au  moment  où  le 
navire  se  trouvait  sous  la  conduite  obligatoire  d'un  pilote 
lamaneur.  L'article  15  de  l'ordonnance  du  15  février  1881  sur 
le  j)ilotage',  porte  que  le  capitaine  est  responsable  de  la 
manœuvre  du  navire  conformément  à  la  direction  et  h  la 
profondeur  d'eau  indiquée  par  le  pilote.  On  peut  donc  con- 
clure de  ce  texte  que  si,  ce  qui  arrivera  ordinairement, 
l'abordage  provient  d'une  fausse  manœuvre,  les  armateurs 
seront  tenus  sur  le  navire  et  sur  le  fret  du  dommage  qui  en 
résulterait,  même  si  le  pilote  est  la  cause  immédiate  de  l'acci- 
dent (Ilambro,  Svonska  Sjoràtt,  p.  302,  Beauchet,  Jlev,  int- 
du   (Ir.  niarit.,  III,  p.   102  et  s.). 


CHAPITRE  X 


Qui   peut    intenter  l'action  en  dommages-intérêts 

résultant  de  l'abordage. 


France.  —  544.  —  Toute  personne  lé^ée  par  Tabordage  a 
qualité  pour  intenter  l'action  :  le  capitaine  (ancien  art.  435 
§3;  Req.,  10  août  1875,  S,,  76,  1,  117  ;  Desjardin^,  V,  p.  84). 

Le  capitaine  n'a  les  actions  du  navire  en  justice  que 
comme  mandataire  de  l'armateur  ;  s'il  agit  en  dehors  de  ce 
mandat  et  surtout  contre  l'armateur,  la  règle  «  nul  eji  France 
ne  plaide  par  procureur  »  s'oppose  à  ce  qu'il  représenle 
l'équipage  ;  son  action  ne  peut  être  recevable  qu'en  tant 
qu'elle  est  personnelle  (Havre,  2G  avril  1899,  lîev.  int,  du 
dr.  wa77/.,XV,  p.   317). 

Le  batelier  pour  la  ré^)aration  du  préjudice  causé  au 
navire  ou  au  chargement,  même  quand  il  n'est  propriétaire 
ni  de  l'un  ni  de  Pautre  (Anvers,  27  novemqre  1883,  Journal 
des  int,  tnarit.  d'Anvers,  29  novembre  1883). 

En  matière  de  responsabilités  résultant  d'abordage,  les 
navires  abordeur  et  abordé  sont  les  principaux  obligé  et 
créancier,  et  les  capitaines  et  propriétaires  doivent  être 
considérés  comme  la  personnification  des  navires,  comme 
leurs  représentants  nécessaires  devant  la  justice  et  comme 
mandataires  légaux  des  parties  intéressées. 

Par  suite  de  ce  mandatlégal,  on  ne  peut  opposer  la  maxime  : 
«  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  »  à  l'action  intentée 
par  l'armateur  du  navire  abordé  au  nom  des  divers  intéres- 
sés (Cour  de  Paris,  18  décembre  1894,  liev.  int.  du  dr. 
marit.j  X,  p.  743). 
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Le  propriétaire  (Marseille,  25  septembre  1883,  M,,  1883, 1, 
319;  Desjardins,  IV,  nol036;  Haute-Cour,  Prob.  div.  and 
A^dmiraltr,  limai  1881,  Clunet,  1883,  p.  175). 

L'armateur-gérant  (Desjardins,  II,  n®  259). 

Les  chargeurs  (Trib.  sup.  de  com.  de  TEmp.  allemand, 
SO  mars  1874,  Clunet,  1875,  p.  3G0). 

Les  gens  de  mer  ou  les  passagers  blessés  et  les  héritiers 
des  personnes  tuées  dans  l'abordage  (Mars.,  Cir.,  9  juillet 
1873,  M.,  74,  2,  39). 

L'assureur,  personnellement  investi  d'une  action  directe 
contre  l'auteur  de  l'abordage,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  l'assurance  que  le  sinistre  l'a  obligé  de  payer  (Cass., 
12  août  1872,  6\,92,  ],  323). 

545.  —  Le  propriétaire  ou  l'armateur  déclaré  responsable 
peut  actionnera  son  tour  en  responsabilité  celui  de  ses  prépo- 
sas par  la  fauto  duquel  l'abordage  a  eu  lieu  (Desjardins,  II, 
ii«  377).  Sic:  Italie,  art.  CG3;  Chili,  art.  1131,  et  législations 
assimilées;  Rép.  Arg.,îirt.  1424). 

546.  —  Les  conclusions  proposées  pour  la  première  fois 
en  appel  étant  irrecevables  lorsqu'elles  constituent  une  de- 
mande nouvelle,  ne  sauraient  être  reçus  dans  leur  action  les 
chargeurs  qui  interviennent  devant  la  Cour  aux  fins  de  faire 
condamner  l'armateur  à  les  indemniser  des  suites  d'un  abor- 
dage éprouvé  par  le  navire,  alors  qu'en  première  instance 
cet  armateur  s'était  seul  porté  demandeur  contre  l'auteur  du 
sinistre  (Cass.,  1^*"  août  1893,  Bev.  int.  du  dr,  inarii,,  ÎX, 
p.  139). 

Allemag'ne.  —  547.  —  I^e  tiers  qui  expose  des  frais  pour 
relever  un  navire  abordé  et  obstruant  la  navigation  dans  une 
rivière,  n'a  en  principe  aucune  action  légale  à  l'encontre  du 
navire  abordeur  i)Our  le  remboursement  de  ces  frais  (Trib. 
sup.  hanséatique,  9  juin  1892,  Rev,  int.  du  dr,  marit.,  XIII, 
p.  585). 

Angleterre.  —  548.  —  La  loi  anglaise  n'accorde  à  l'ajant- 
droit  d'une  personne  tuée  dans  un  abordage  que  la  réparation 
strictement  pécuniaire  du  préjudice  subi. 
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La  loi  écossaise  accorde,  en  pareil  cas,  en  plus  du  dommage 
matériel,  une  indemnité  pour  les  souffrances  morales  (Cour 
de  session  d'Edimbourg,  12  novembre  1897,  Bev.  mi.  du  dr, 
marit.,  XIII,  p.  678). 

Autriche-Hongrie.  —  549.  —  Le  défaut  de  transcription 
sur  l'acte  de  nationalité  dn  navire  et  snr  les  registres  mariti- 
mes d'un  acte  de  vente  ne  prive  pas  le  propriétaire  d'un 
navire  abordé  de  toute  action  contre  les  auteurs  de  l'abordage  ; 
il  lui  incombe  seulement  de  prouver  la  qualité  en  laquelle  il 
agit  (Trieste,  24  juin  1900,  Rev.  int.  du  dr.  mari.,  XVI, 
p.  94). 

Belgique.  —  550.  —  Voir  art.  231,  suprà,  p.  161. 

551.  —  Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  action  en  indem- 
dité  pour  abordage,  a  déclaré  le  capitaine  directement  res- 
ponsable des  faits  imputés  à  son  préposé,  n'a  pas  d'ailleurs 
l'autorité  de  la  chose  jugée  quand  l'armateur  intente  une  ac- 
tion récursoire  contrôle  capitaine.  Celui-ci,  conformément  à 
l'article  1351  du  Code  civil,  peut  tout  remettre  en  queôtion 
devant  le  tribunal  saisi  du  nouveau  procès  (Desjardins,  V, 
p.  90;  Marseille,  29  juin  1864,  M.,  84,  1,  186). 

552.  —  Le  capitaine  conserve  son  droit  de  recours  contre 
les  officiers  du  navire  ou  les  autres  personnes  coupables  d'une 
fausse  manœuvre,  mais  ce  recours,  fondé  en  droit,  n'a  au- 
cune portée  utile  dans  la  pratique . 

553.  —  L'article  535  du  Code  de  commerce  hollandais, 
aux  termes  duquel  les  capitaines,  dans  les  cas  stipulés  par 
la  loi,  sont  responsables  envers  les  «  propriétaires  »  (eigenar?) 
des  navires  et  des  marchandises,  n'a  pas  pour  objet  d'ex- 
clure tous  les  intéressés  autres  que  les  propriétaires  propre- 
ment dits  (Anvers,  9  novembre  1895,  Rev .  int.  du  dr.  rnarit. 
XI,  p.  645). 

554.  —  Une  demande  de  dommages- intérêts  en  réparation 
du  préjudice  causé  par  un  quasi-délit,  dans  l'espèce  une 
collision  de  navires  due  à  une  faute  du  capitaine  et  des  bate- 
liers, est  de  sa  nature  indivisible  :  elle  comporte  l'appréciation 
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d'un  fait  uuique  à  l'égard  de  chacun  des  défendeurs,  et  ses 
conséquences  doivent  être  juridiquement  les  mêmes  à  l'égard 
de  tous  les  intéressés,  quel  que  soit  le  montant  du  dommage 
individuellement  subi  ;  à  raison  de  cette  indivisibilité,  l'ap- 
pel doit  être  déclaré  recevable  h  Tégard  de  tous  les  char- 
geurs (Bruxelles,  23  juillet  1898,  Rei\  irit.  du  dr.  vmrit.j 
XIV,  p.  23C). 

555 .  —  Si  rÉtat,  personne  morale,  ne  peut  plaider  par 
lui-même  et  s'il  faut  qu'il  soit  représenté  en  justice  par  un 
fonctionnaire,  l'action  n'en  est  pas  moins  intentée  à  la  re- 
quête de  l'État  représenté  par  tel  ou  tel  fonctionnaire  et  non 
à  la  requête  de  ce  fonctionnaire  en  nom  personnel. 

Le  droit  exceptionnel  qu'ont  les  capitaines  de  la  marine 
marchande  d'agir  en  leur  nom  pour  compte  de  leurs  armateurs, 
est  fondé  sur  la  considération  que  le  capitaine,  se  trouvant  à 
l'étranger,  peut  seul  observer  les  prescriptions  exceptionnelles 
du  Code  de  commerce  ;  mais  cette  exception  ne  peut  êlre 
étendue  aux  commandants  de  navires  de  guerre,  qui  ne  sont 
pas  soumis  aux  prescriptions  des  articles  232  et  233  du  Code 
de  commerce  (Bruxelles,  19  février  1895,  Rei\  int,  du  dr,  ma- 
rit.,  Xr,  p.  782). 

55G.  —  Les  États-Unis  d'Amérique  ont  une  constitution 
spéciale  constituant  une  organisation  indépendante  reconnue 
par  toutes  les  nations  et  notamment  par  la  Belgique,  ayant  le 
pouvoir  d'entretenir  une  marine  de  guerre  et  conséquemment 
d'intenter  toutes  actions  relatives  aux  mesures  de  consécra- 
tion de  cette  marine. 

Les  États-Unis  formant  une  république  fédérale,  chacun 
des  Etats  qui  la  composent  est  souverain  et  jouit  de  toutes 
les  prérogatives  attachées  à  la  souveraineté,  h  l'exception  de 
celles  qui,  par  l'acte  fondamental  de  la  Constitution,  sont, 
comme  l'organisation  d'une  marine  de  guerre,  réservées  au 
gouvernement  fédéral. 

Aucune  loi  ne  prescrit  formellement  qu'une  action  intentée 
à  la  requête  d'un  État,  qui  a  une  existence  propre,  devra 
être  poursuivi  à  la  diligence  de  tel  ou  de  tel  fonctionnaire 
déterminé  (Anvers,  4  juin  1896,  Reî\  int.  du  dr,  marit., 
XII,  p.  202). 
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Échelles  da  Lerant.  —  557.  —  L'action  des  assureurs 
contre  le  navire  auteur  d'un  abordage  ayant  entraîné  la  perte 
de  marchandises  pour  lesquelles  ils  ont  payé  une  indemnité  à 
l'assuré  est  une  action  directe. 

L'exception  de  litispendance,  comme  celle  de  chose  jugée, 
ne  peut  être  soulevée  qu'autant  qu'il  y  aurait  dans  les  deux 
instances  identité  de  demande,  d'objets  et  de  parties  en  cause 
(Trib.  consulaire  de  France  à  Constantinople,  26  mars  1897, 
Eev.  int,  du  dr.  marit.,  XIV,  p.  393). 

Italie.  —  558.  —  Sur  l'absence  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  concerne  le  recours  de  l'armateur  contre  le 
capitaine  :  Cass.  Turin,  11  mars  1875,  Glunet,  1876,  p.    133. 

558  bis,  —  L'intérêt  est  la  condition  de  recevabilité,  non 
seulement  des  actions,  mais  encore  des  exceptions. 

Spécialement,  l'armateur,  assigné  par  le  chargeur  en  res- 
ponsabilité d'un  abordage,  ne  peut  opposer  que  les  marchan- 
dises perdues  ont  fait  l'objet  d'un  connaissement  passé  à 
-  l'ordre  d'un  tiers,  si  ce  tiers  a  déclaré,  par  acte  d'huissier, 
que  les  marchandises  étaient  la  propriété  du  chargeur  et 
ainsi  renoncé  au  droit  d'agir  en  son  nom  (Trib.  civ.  de  Messine, 
29  avril  1895,  Rev.  int,  du  dr.  marit.,  XI,  p.  488). 

559.  —  Les  hommes  de  l'équipage,  qui  sont  en  faute  pour 
n'avoir  pas  bien  dirigé  ou  surveillé  le  navire  à  eux  confié,  ne 
peuvent  prétendre  à  des  dommages-intérêts  (Gênes,  10  dé- 
cembre 1894,  Eev,  int,  du  dr,  marit,,  X,  p.  652). 

560.—  L'action  des  passagers, victimes  d'un  naufrage,  contre 
l'armateur  du  navire,  en  vue  d'obtenir  la  restitution  des  frets 
payés  et  la  réparation  des  dommages  soufferts,  a  son  fonde- 
ment dans  le  contrat  d'affrètement  et  non  dans  la  faute  extra- 
contractuelle du  capitaine.  Cette  action  appartient  aux 
parents  des  victimes,  jure  hrsreditario,  non  jure  aanguini^'i 
(Cass.  Naples,  25  mai  1895,  Rev.  int.  du  dr.  marit,,  XI, 
p.  241). 
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561.  —  Les  demandeurs  en  indemnité  pour  dommages 
provenant  d'abordage  n'ont  qu'à  justifier  de  leur  qualité 
d'héritiers  des  victimes  ;  on  ne  peut  exiger  d'eux,  lorsqu'ils 
sont  étrangers  et  que  leur  auteur  est  mort  à  l'étranger,  une 
déclaration  de  succession  (Trib.  civ.  de  Naples,  5  juin  1899, 
Rev,  iîit,  du  dr.marit.,  XV,  p.  524). 


CHAPITRE  XI 


Des  personnes   responsables  en    matière 

d'abordage. 


§   I.  —    RESPONSABILITÉ   DU   CAPITAINE 

France.  —  562.  —  Aux  ternies  de  l'article  221  du  Code 
de  commercei  tout  capitaine^  maître  ou  patron^  chargé  de  la 
conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment,  est  garant  do  ses 
fautes,  même  légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Sa  responsabilité  est  indéfinie,  et  il  ne  peut  s'a&anchir  par 
aucune  clause  de  cette  responsabilité  personnelle,  semblable 
stipulation  étant  considérée  par  la  jurisprudence  comme  con- 
traire à  Tordre  public  (Sibille,  n^  422;  Bordeaux,  6  fév. 
1889,  Rev,  int,  du  dr,  marit,,  IV,  p.  645) 

563.  —  Tout  en  ne  commettant  pas  un  délit  et  en  ne  con- 
trevenant pas  aux  règlements,  le  capitaine  peut  encourir  une 
responsabilité  civile,  s'il  est  démontré  que,  dans  une  certaine 
mesure,  les  causes  de  l'abordage  lui  sont  imputables  (Nantes, 
20  novembre  1895,  Eev.  int,  du  dr,  marit,,  XI,  p.  596). 

564.  —  Le  capitaine,  par  la  faute  duquel  un  abordage  a  eu 
lieu,  ne  peut  invoquer,  pour  dégager  sa  responsabilité,  la 
clause  d'exonération  pour  barateries,  fautes  ou  négligence 
des  patrons  consentie  en  faveur  des  compagnies  de  naviga- 
tion ;  nul  ne  peut  s'exonérer  des  conséquences  de  sa  propre 
faute  :  le  capitaine  reste  donc  personnellement  responsable 
(Havre,  7  février  1898,  Rev,  int,  du  dr,  marit.,  XIII, 
p.  641). 
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565.  —  Lorsqu'un  homme  d'équipage  a  péri,  victime  de 
l'abordage  du  navire  à  bord  duquel  il  était  engagé,  l'aclion 
en  dommages-intérêts,  qui  appartient  à  sa  veuve  contre  le 
capitaine  du  navire  abordeur  ou  celui  de  l'abordé  est  subor- 
donnée à  la  preuve  d'une  faute  de  l'un  d'eux  (Havre,  G  mars 
1894,  Bet\  int.  du  dr,  marii.,  X,  p.  244). 

566.  —  Ne  commet  aucune  violation  de  la  loi  le  capitaine 
qui,  en  présence  des  avaries  graves  éprouvées  par  sou  navire, 
croit  devoir  assurer  le  salut  des  passagers  et  de  l'équipage  en 
faisant  route  en  avant,  au  lieu  de  stopper  et  de  rester  sur  les 
lieux  du  sinistre.  L'article  4  de  la  loi  du  10  mars  1891  lui 
donne  le  droit  d'agir  ainsi  en  cas  de  force  majeure.  On  ne 
peut  davantage  imputer  à  faute  au  capitaine  cette  manœu- 
vre qu'il  pouvait  considérer  comme  une  tentative  suprême  de 
sauvetage,  bien  qu'elle  n'ait  pas  réuïïsi  (Cour  de  Paris,  18 
janvier  1900,  JRev.  int.  du  dr,  marit,^  XV,  p.  598). 

567.  —  Le  pilote  à  bord  d'un  navire  est  le  préposé  de 
l'armateur,  et,  par  suite,  engage  la  responsabilité  de  celui-ci 
(Cour  de  Rennes,  31  décembre  1896,  Bev.  int.  du  dr,  niarit.f 
XII,  p.  418). 

568.  —  Le  capitaine  est  civilement  responsable  h  l'égard 
des  tiers  des  faits  de  l'équipage,  sauf  son  recours,  en  fait  illu- 
soire, contre  le  matelot  auteur  de  la  faute  (Marseille,  16 
août  1842,  3/.,  1843,  1,  141). 

Mais  le  capitaine  n'est  pas  civilement  responsable  de 
l'équipage  vis-à-vis  de  l'armateur.  Les  gens  de  l'équipage 
sont,  au  point  de  vue  légal,  les  domestiques  ou  les  prépOi?és 
de  l'armateur  aussi  bien  que  du  capitaine  (Sibille,  n**  424). 

Ang^leterre.  —  569.  ---  Le  capitaine  est  responsable  pour 
la  négligence  et  les  fautes  de  l'équipage  comme  pour  ses 
propres  actes  (Storyon  Ageucy,  Ss.  314,  317;  Molloy,  1,  2, 
C.  3,  S.  13),  à  moins  qu'elle  n'ait  été  spécialement  limitée. 

Toutefois,  le  capitaine  n'est  pas  responsable  de  l'abordage 
lorsqu'il  y  a  à  bord  un  pilote  obligatoire  ou  du  choix  de 
l'armateur,  si  l'abordage  est  imputable  à  une  faute  du  pilote 
(Kent's  Comm.,  vol.  3,  S.  176). 
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570.  —  Quand  la  charte-partie  stipule  qu'en  cas  de  retard 
de  plus  de  72  heures  l'armateur  doit  donner  à  Taffréteur  la 
faculté  de  transborder  immédiatement  la  cargaison  par  un 
autre  vapeur ,  le  capitaine  dont  le  voyage  est  interrompu  par 
un  abordage  doit  aussitôt  avertir  son  affréteur. 

Et  cet  avis  est  valablement  donné  au  courtier  qui  a  conclu 
l'affrètement  (Cour  supérieure  de  judicature,  6  et  7  juillet 
1894,  Rer,  int,  du  dr,  viart.,  X,  p.  463). 

571.  —  Quand  un  navire  entre  en  relâche  dans  un  port 
après  un  abordage,  le  capitaine,  en  dehors  de  toute  conven- 
tion particulière,  doit  observer  le.^  trois  règles  suivantes  pour 
prendre  sur  lui-même  de  transborder  sa  marchandise  : 

l*'  Il  faut  que  ce  transbordement  soit  de  nécessité  abso- 
lue ; 

2^*  Qu'il  soit  effectué  le  plus  économiquement  possible  ; 

3*^  Que  l'affréteur  ait  été  suffiï<ament  averti  pour  qu'il  lui 
ait  été  loisible  d'arrêter  le  voyage  au  port  de  relâche  (Haute- 
Cour  de  justice,  21  et  25  avril  1894,  Eev.  int.  du  dr,  marit., 
X,  p.  293). 

Belgique.  —572.—  Voir  l'art.  230  de  la  loi  du  21  août 
1879,  ffujyrây  p.  161. 

573.  —  Le  jugement  rendu  en  matière  d'abordage  contre 
un  capitaine  agissant  en  cette  qualité  ne  forme  litre  ni  contre 
l'armement  ni  contre  le  capitaine  personnellement  ;  il  ne  peut 
être  exécuté  que  par  le  navire. 

C'est  donc  à  tort  que  l'on  poursuit  l'exécution  d'un  juge- 
ment contrôle  capitaine  sur  un  navire  appartenant  au  même 
armement,  mais  qui  n'est  pas  celui  commandé  par  ledit  capi- 
taine (Trib.  civ.  d'Anvers/  16  août  1892,  Rei\  lut.  du  dr, 
marit, y  VIII,  p.  587). 

Brésil.  —  574.  —  En  cas  d'abordage  causé  parla  faute  du 
navire  abordeur,  l'action  en  indemnité  compète  également 
contre  le  capitaine  et  contre  les  propriétaires  de  ce  navire 
(Suprême  trib.  fédéral,  17  mars  1897,  Rer,  int,  du  dr,  marit,, 
XIII,  p.  191). 


440     DES  PERSONNES  RESPONSABLE?*  EN  MATIÈRE  D' ABORDAGE 

Etats-Unis.  —  575.  —  Les  actions  dirigées  in  rem  contre 
le  navire  considéré  comme  un  être  moral  entraînent  une 
responsabilité  plus  étroite  que  les  actions  dirigées  contre  le 
propriétaire  personnellement,  m  personam,  d'après  les  règles 
de  la  responsabilité  des  faits  d'un  préposé  (voir  les  principes 
posés  par  le  juge  Story  dans  l'affaire  du  Malelc  AdheU  2 
How,  210,  Morton  P.  Henry,  p.  225;. 

Grèce.  —  576.  -^  L'action  née  de  l'abordage  est  double  et 
peut  être  dirigée  indifféremment  contre  l'armateur  et  le 
capitaine  à  la  fois,  ou  contre  l'un  et  l'autre  seulement 
(Athènes,  arrêt  1750  de  1894,  7?f y.  irii.  du  dr,  77iariLfXj 
p.  637). 

Italie.  —  577.  —  L'action  ne  saurait  être  intentée  contre 
un  simple  consignataire  de  navires  qui  pourrait  ignorer  les 
moyens  de  défense  et  les  exceptions  appartenant  aux  inté- 
ressés (Corn.  Gênos,  6  août  1885,  Giur,  com.  Genova,  1885, 
1,  201). 

578.  —  La  solidarité  doit  être  prononcée  pour  les  dom- 
mages-intérêts entre  les  personnes  responsables  de  l'abordage 
(Trib.  civ.  do  Naples,  5  juin  1899,  liev»  int,  du  dr.  viarit.^ 
XV,  p.  524). 

Tunisie.  —  579.  —  Le  capitaine  d'un  navire  abordé 
intente  valablement  son  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  capitaine  du  navire  abordeur  et  n'e3t  pas  obligé  de 
s'adresser  aux  assureurs  dudit  navire,  qu'il  peut,  du  reste, 
ne  pas  connaître  (Tunis,  23  décembre  1893,  Rcv.int,  du 
dr.  niarit.,  X,  p.  106 j. 
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France.  —  580.  — Le  propriétaire  du  navire,  en  vertu  de 
l'art.  216  du  Code  de  commerce,  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  qui  ont  pu 
avoir  une  influence  quelconque  sur  l'abordage  (Cour  d'Aix, 
23  janvier  1899,  Ucv.  int»  du  dr.  marit.y  XV,  p.  42). 
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Mais  on  ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loi,  déclarer  soli- 
dairement   responsables  des    conséquences    d'un    abordage 
l'armateur-propriétaire  du   navire  et  le   capitaine   (Cour   de- 
Douai,  17  juin  1895,  Eev,  int.  dudr,  marit,,  XII,  p.  398). 

D'autre  part,  tandis  que  la  responsabilité  du  capitaine  est 
une  responsabilité  personnelle  ec  indéfinie,  la  responsabilité 
du  propriétaire  est  une  responsabilité  civile  et  limitée  (voir 
le  chapitre  des  limites  de  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires). 

Cette  responsabilité  subsiste  même  quand  le  navire  est 
affrété  à  une  personne  qui  le  fait  naviguer  pour  son  compte, 
sous  la  direction  du  capitaine  choisi  par  le  propriétaire. 

Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  très  rare  où  la  coque  du  navire 
serait  seulement  louée,  le  capitaine  et  l'équipage  étant  choisis 
par  l'affréteur,  que  ce  dernier  devrait  être  considéré  comme 
civilement  responsable. 

(Voir  sur  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  en  cas 
d'affrètement,  l'article  do  M.  de  Valroger,  Rn\  int,  dudr, 
marit,,  V,  p.  143;  Cass.^  11  décembre  1887,  ibid.,  IV, 
p.  516). 

581.  —  Si  l'armateur  civilement  responsable  n'a  pas  si- 
gnifié l'abandon  avant  l'instance,  l'action  eu  dommages- 
intérêts,  formée  contre  lui,  est  recevable  ;  est  recevable  égale- 
ment la  mise  en  cause  du  capitaine,  comme  auteur  principal 
du  quasi-délit  d'abordage  (Honfleur,  22  novembre  1899, 
Rev,   int,  dudr.  mQ,rit,^  XV,  p.  329). 

582.  —  L'armateur,  civilement  responsable  des  faits  de 
son  capitaine,  doit  être  condamné  solidairement  avec  lui  à 
la  réparation  des  conséquences  du  quasi-délit  d'abordage 
(Trib.  de  commerce  de  Brest,  28  août  1900,  Rcv,  int,  du  dr. 
marit.yXVI,  p.  179). 

583.  —  N'est  pas  opposable  à  l'armateur  la  condamnation 
prononcée  contre  le  capitaine  à  indemniser  les  intéressés  des 
conséquences  de  l'abordage,  le  capitaine  ayant  été  déclaré 
responsable  des  suites  de  cette  collision  comme  auteur  d'un 
quasi-délit  commis  en  dehors  du  mandat  donné  par  l'ar- 
m^teuT, 
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584.  —  L'armateur  ne  doit  être  recherché,  en  pareil  cas, 
que  comme  garant  de  son  préposé,  et  les  chargeurs  ne  peu- 
vent s'appuyer  sur  cette  décision  pour  lui  réclamer  le  paie- 
ment de  l'indemnité  qui  leur  est  due  (Rennes^  20  mai  1899, 
Rev,  int,  du  dr.  ynart,,  XV,  p.  25). 

585.  —  Les  capitaines  et,  par  suite,  les  armateurs  sont 
responsables  d'un  abordage  qui  s'est  produit  entre  deux  na- 
vires par  la  faute  des  pilotes. 

La  répartition  des  responsabilités,  faite  par  le  tribunal 
entre  les  deux  capitaines  proportionnellement  à  la  faute 
commise  par  chacun  des  pilotes,  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des 
tiers  lésés  par  l'abordage  :  vis-à-vis  de  ceux-ci,  les  doux  capi- 
taines restent  solidairement  responsables  des  conséquences 
de  cet  événement. 

La  clause  du  connaissement  exonérant  l'armateur  des  con- 
séquences de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  capitaine  on 
des  gens  de  l'équipage  produit  tous  ses  effets  juridiques  en- 
tre l'armateur  et  les  propriétaires  de  la  marchandise  chargée  h 
bord  de  son  navire,  mais  les  chargeurs  conservent  leur  entier 
recours  contre  l'autre  navire  (Hâvre^  29  septembre  1897, 
Rev.  int,  du  dr.  marit.,  XIII,  p.  327,  et  14  août  1900,  ihid,, 
XVI,  p.  189  ;  Rouen,  15  juillet  1898,  ibid.,  XIV,  p.  334). 

586.  —  En  cas  de  non-coïncidence  entre  deux  de  ses 
paquebots  par  une  cause  indépendante  de  sa  volonté,  la 
Compagnie  de  transport*s  maritimes,  qui  a  déchiré  n'assumer, 
dans  ce  cas,  aucune  responsabilité,  n'a  pas  à  supporter  les 
frais  de  séjour  des  passagers  au  port  de  transbordement  ni 
les  autres  conséquences  de  la  non-coïncidence  résultant  d'un 
abordage  qui  ne  lui  est  pas  imputable  (Dunkerque,  27  février 
1894,  Rev,  int,  du  dr,  marit,,  X,  p.  203). 

587 .  —  Au  cas  d'un  abordage  entre  deux  navires  apparte- 
nant au  même  armateur,  l'absence  de  protestations  dans  les 
délais  légaux  de  la  part  du  capitaine  du  navire  abordé, 
peut  être  présumée  provenir  d'un  ordre  de  l'armateur  et 
constituer  une  faute  à  lui  personnelle  et  dont  il  répond 
(Cass.,  11  juillet  1892,  Rev,  int.  du  dr.  marit,,  VIII» 
p.  258). 
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588.  —  Le  matelot  blessé  dans  un  abordage  a  une  action 
directe  contre  le  navire  auquel  la  collision  est  imputable. 

En  conséquence,  il  ne  suffit  pas  qu'il  assigne  l'armateur 
du  navire  à  bord  duquel  il  sert,  et  le  tribunal  peut  ordonner 
d'office  la  mise  en  cause  de  l'armateur  de  l'autre  navire 
(Marseille,  24  septembre  1894  et  6  août  1895,  Eev.  int,  du 
dr,  marit.,  XI,  p.  194). 

589.  —  La  responsabilité  du  propriétaire  d'un  port  dépen- 
dant de  son  usine,  aux  points  d'amarrage  duquel  le  navire 
avait  cru  pouvoir  se  fixer  pour  l'exécution  d'une  manœuvre, 
n'est  pas  engagée  lorsqu'il  est  démontré  que  cette  manœuvre, 
faite  d'une  façon  imprudente,  a  occasionné  des  secousses  et 
une  traction  tout  à  fait  anormales,  qui  ont  déterminé  le  bris 
des  pieux  d'amarrage  (Nantes,  3  juin  1899,  Rer.  int.  du  dï\ 
marit,^   XV%  p.  121). 

Allemagne.  —  590.  —  Voir  l'article  734,  n^  3,  du  Code  du 
10  mai  1897,  suprà,  p.  152. 

591.  —  La  fausse  manœuvre  du  capitaine  d'un  navire, 
qui  en  elle-même  constitue  une  faute,  et  qui  a  été  la  cause 
d'un  abordage  entre  plusieurs  navires  jetés  les  uns  sur  les 
autres,  constitue  la  faute  d'une  des  personnes  de  l'équipoge 
dont  l'armateur  répond  dans  toute  son  étendue  sur  le  navire 
et  sur  le  fret  (Trib,  sup.  hanséatique,  2  mai  1898,  Rev.  int. 
du  dr.  marit.,  XIV,  p.  189). 

592.  —  D'après  la  loi  hambourgeoise,  le  propriétaire  d'un 
navire  fluvial  est  seul  responsable  des  dommages  résultant 
d'un  abordage  ;  mais  cette  responsabilité  ne  saurait  s'étendre 
à  celui  qui  emploie  pour  son  compte  un  navire  fluvial  qui  ne 
lui  appartient  pas  (Trib.  sup,  hanséatique, 25  janvier  189C, 
Rev.  int.dit  dr.    marit.^  XII,  p.  7G). 

Angleterre.  — ■  593 .  —  Le  propriétaire  du  navire  est  res- 
ponsable des  fautes  et  négligences  de  ceux  qui  à  bord  ont 
charge  du  navire.  En  l'absence  de  preuve  contraire,  ceux  qui 
ont  charge  du  navire  sont  présumés  au  service  des  proprié- 
taires (Joyce  v.  Capel,  8  C.  et  P.  370;  Hibbs  v.  Ross,  L. 
R.,1  Q.  B.534). 
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Au  premier  abord,  les  propriétaires  enregistrés  sont  les 
propriétaires  réels  du  navire  ;  mais  le  registre  n'est  pas  le 
témoignage  certain  de  la  propriété,  et,  s'il  est  démontré  que 
le  propriétaire  actuel  est  une  personne  différente  du  proprié- 
taire enregistré,  ou  que  ce  propriétaire  enregistré  n'est  pas 
l'employeur  de  l'équipage  ou  de  la  personne  qui  a  causé  le 
dommage,  la  présomption  de  responsabilité  du  propriétaire 
enregistré  cesse  ses  effets,  et  le  propriétaire  réel  ou  autre 
personne  employant  le  coupable  est  seul  responsable  (Mars- 
den,  76). 

En  effet,  le  propriétaire  n'est  pas  responsable  parce  qnepro- 
priétaire,  et  sans  qu'il  soit  démontré  que  ceux  qui  naviguent 
le  navire  sont  à  son  service  (Lord  Cairus  Rlrer  Wcar  Cammis' 
sionmrs  v.  Adam^oUy  App.  Cas.  743,  751  ;  Lord  Blackburn 
Sumpson  v.  Thompson,  3  App.  Cas.  279^  293) . 

L'acte  dont  la  responsabilité  pèse  sur  le  propriétaire 
doit  être  un  de  ceux  qui  ont  rapport  au  but  de  l'emploi. 
Jugé  toutefois  quO;  si  le  capitaine  qui,  sans  instructions  de 
l'armateur,  remorque  un  navire  désemparé  cause  un  abor- 
dage, l'armateur  est  responsable  (The  Theti^s,  3,  Mar.  Law. 
Cas.  O.  S.  357).  Mais  un  abordage  causé  par  une  baraterie 
(barratrry)  du  capitaine,  qui  intentionnellement  jette  son  navire 
contre  un  autre,  n'esc  pas  à  la  charge  de  l'armateur  (The 
Druid,  1  W.  Rob.  391  ;  Mac  Manm  v.  Criket,  1  East  100; 
Croft  i\  Alison,  4  B.  et  Ad.  590). 

594.  —  L'armateur  n'est  pas  responsable  lorsqu'il  a  loué 
le  navire  à  un  affréteur  qui  paie  les  officiers  et  l'équipage, aux 
termes  d'une  charte-partie  qui  aboutit  à  une  remise  du 
navire  (Voir  toutefois  Fenton  v.  Dublin  Steam  Parket,  Cd.  8 
Ad.  et  EU.  835). 

Sur  la  responsabilité  du  co-propriétaire  ou  de  l'affréteur, 
voir  Marsden,  82. 

595.  —  D'après  le  droit  anglais,  dans  les  Cours  d'amirauté, 
c'est  le  navire  qui  est  le  défendeur  réel  et  par  suite  respon- 
sable; sur  le  priviK^ge  qui  est  attaché  à  cette  poursuite,  voir 
chap.  XX. 
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596.  —  Les  ouvriers  d'un  même  patron  n'ont,  en  principe, 
aucun  recours  contre  lui  pour  un  accident  causé  par  la  faute 
de  l'un  d'eux,  car  ce  risque  est  un  des  éléments  envisagés 
pour  la  fixation  de  leurs  gages . 

Mais  on  ne  peut  considérer  comme  ouvriers  d'un  même 
patron  travaillant  en  commun,  les  équipages  de  deux  navires 
appartenant  au  même  armateur. 

Par  suite,  l'équipage  dont  les  vêtements  sont  perdus  dans 
un  abordage  causé  par  la  faute  d'un  autre  navire  du  même 
armateur  est  en  droit  de  lui  réclamer  la  valeur  de  ces  vête- 
ments (Haute-Cour  de  justice,  3  juillet  1893,  Bei\  int.  du  dr. 
marit.y  IX,  p.  252). 

597.  —  Quand  l'administration  d'un  port  se  charge  directe- 
ment de  l'éclairage  d'un  navire  coulé  en  rade,  l'armement 
n'est  pas  responsable  des  avaries  survenues  &  d'autres  navires 
par  suite  de  l'insuffisance  de  cet  éclairage,  alors  même  que 
l'armateur  n'a  fait  aucun  abandon  de  son  navire  (Comité  juri- 
dique du  Conseil  privé,  27  juin  1893,  Bev.  int,  du  dr.  marit,, 
IX,  p.  249). 

598.  —  Le  lancement  d'un  navire  se  faic  sous  les  ordres  et 
le  contrôle  du  commandant  du  port. 

En  conséquence,  les  armateurs  n'encourent  aucune  respon- 
sabilité :ji,  dans  cette  opération,  leur  navire  aborde  d'autres 
bâtiments  (Cour  de  session  d'Edimbourg,  30  juin  1893,  Eev. 
int,  du  dr,  marit.,  IX,  p.  251). 

Belfi^iqne.  —  599 .  —  La  mission  confiée  à  un  capitaine 
investi  du  commandement  d'un  navire  assimilé  à  un  vaisseau 
de  guerre  pour  exercer  en  mer,  dans  l'intérêt  des  nationaux, 
d'importantes  fonctions  de  police  (dans  l'espèce,  la  surveil- 
lance de  la  pêche),  revêt  un  caractère  essentiellement  politi- 
que, et  la  nomination,  faite  par  le  gouvernement  de  l'agent, 
chargé  de  la  remplir,  participe  de  la  même  nature  :  il  n'est 
pas  permis  au  pouvoir  judiciaire  de  la  censurer  directement 
en  y  puisant  la  source  d'une  responsabilité  civile  à  charge 
de  l'Etat  qui,  en  la  faisant,  a  agi  dans  la  plénitude  de  son 
autorité  souveraine. 
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L'article  1384  du  Code  civ.,  sur  la  responsabilité  des 
commettants,  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  ne  sont  pas 
forcés  de  se  substituer  des  préposés  et  qui  ne  s'y  déterminent 
que  par  des  considérations  d'utilité  particulière  ;  cette  respon- 
sabilité exceptionnelle  n'étend  pas  son  influence  au  delà  de 
la  sphère  des  droits  et  des  intérêts  privés  (Trib.  civ.  de 
Bruxelles,  2  janvier  1897,  Rev.  int,  du  dr.  marii,^  XII, 
p.  o37j. 

GOO.  —  L'État  belge,  en  organisant  la  surveillance  de  la 
pèche  dans  la  mer  du  Nord,  agit  comme  gouvernement,  rem- 
plissant une  mission  de  police,  dans  des  conditions  qui  sont 
exclusives  du  principe  de  responsabilité  du  commettant  con- 
sacré paç  l'article  1384  C.  civ.  :  il  n'est  pas  tenu  des  faits  des 
capitaines  de  ses  navires  (Bruxelles,  5  juillet  1899,  Rer. 
int.  du  dr.  martt,^  XV,  p.  225). 

GO] .  —  Une  condamnation  solidaire,  non  contestée  devant 
le  juge  du  fond,  ne  peut  être  critiquée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation . 

Est  d'ailleurs  suffisamment  motivée  la  décision  qui  pro- 
nonce une  condamnation  solidaire  par  application  du  prin- 
cipe de  l'article  1384  du  Code  civil  (Cass.,  20  mars  1899, 
Eev.  int.  dudr.  mnrit.,  XV,  p.  197). 

Egypte.  —  602.  —  L'erreur  dans  le  nom  du  navire  ayant 
causé  les  avaries  dont  on  demande  réparation  est  sans  in- 
fluence, s'il  est  constant  que  c'est  bien  un  navire  de  la 
compagnie   attaquée   qui  a  causé  ce  dommage  (Trib.  civ.  de 

Mansourah,   24    novembre   1896;  Alexandrie,    G  mai  1897, 
Jîev,  int.  du  dr.  marit.,  XIII,  p.  717). 

Etats-Unis.  —  603.  —  La  règle  de  droit  maritime,  d'après 
laquelle  un  propriétaire  de  navire  est  responsable  des  dom- 
mages causés  par  la  négligence  ou  la  faute  dans  la  condaite 
du  navire,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ce  dernier,  ne 
repose  pas  sur  les  rapports  de  maître  à  préposé,  mais  dérive 
de  la  propriété  même,  le  navire  étant  considéré  lui-même 
comme  le  coupable. 

Dès  lors,  si  une  ville  n'est  pas  responsable  du  fait  de  ses 
pompiers,    parce   qu'ils  ne   sont  pas   ses  préposés  dans  une 
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opération  municipale^  cette  règle  ne  s'applique  pas  au  cas  oi^ 
il  s'agit  d'une  avarie  maritime  résultant  d'une  faute  commise 
à  bord  d'un  bateau-pompe  possédé  par  une  ville.  En  pareil 
cas,  c'est  le  bateau-pompe  lui-même  qui  est  responsable  et,  en 
Cour  d'ALmiraulé,  la  ville  est  responsable  dans  les  limites  de  la 
valeur  du  bateau  (Cour  du  district  nord  de  l'Ohio,  6  avril 
1899,  Rei\  int.  du  dr,  mart'L,  XV,  p.  241). 

Italie.  —  G04.  —  Bien  que  l'article  491  du  Code  de  com- 
merce italien,  tout  comme  l'article  216  du  Code  français, 
mette  la  responsabilité  des  dommages  occasionnés  par  le 
capitaine  à  la  charge  du  propriétaire  du  navire^  il  n'exclut 
pas  pour  cela  la  responsabilité  de  l'armateur  non-proprié- 
taire, ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  56  du  Code  de  la  marine 
marchande  (Trib.  civ.  de  Messine,  29  avril  1894,  ^ev.  int, 
du  dr,  marit.y  XI,  p.  488). 


CHAPITRE  XII 


Des  limites  légales  de  la  responsabilité   des  pro- 
priétaires de   navires. 


France.  —  G05.  —  Art.  21G.  —  Tout  propriétaire  de  na- 
vire est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine,  et  tenu 
des  engagements  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  e^t 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

606,  —  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  oUi- 
gâtions  ci-dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée 
à  celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou 
co-propriétaire  du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que 
copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  engagements  con- 
tractés par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  Texpé- 
dîtion,  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt.  En  cas  de 
naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer  ou  havre,  dans  un 
port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  leur  servent  d'accès, 
comme  aussi  en  cas  d'avaries  causées  par  le  navire  aux  ou- 
vrages d'un  port,  le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer, 
même  envers  l'État,  de  toute  dépense  d'extraction  ou  de 
réparation,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  des  marchandises  à  bord. 

La  même  faculté  appartient  au  capitaine  qui  est  proprié- 
taire du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'accident  a 
été  occasionné  par  sa  faute. 
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607.  —  L'indemnité  payée  à  un  armateur  par  Tauteur 
d'un  abordage  remplace,  dans  la  fortune  de  mer  de  cet  arma- 
teur, le  navire  qui  a  péri .  En  conséquence,  l'administration 
de  la  Marine,  créancière  des  frais  de  rapatriement  des  marins 
du  navire  abordé,  peut  exercer  son  action  sur  l'indemnité 
payée  à  l'armateur  (Rennes,  26  janvier  1885,  JV,,  1886,  1, 
285  ;  Desjardins,  II,  p.  96  ;  Buben  de  Couder,  v^  Armateur, 
n<>  103;  Bordeaux,  14  novembre  1850,  3L,  29,  2,  145;  Civ. 
Marseille,  8  août  1870,  M.,  72,  2, 128). 

608.  —  La  faculté  d'abandon,  accordée  aux  propriétaires 
de  navires  par  l'article  216  du  Code  de  commerce,  doit  être 
appliquée  aux  bâtiments  de  mer  qui  ont  un  armement  et  un 
équipage  qui  leur  sont  propres,  font  un  service  spécial  et 
sont  employés  à  une  industrie  particulière,  sans  qu'il  y  ait 
h  se  préoccuper  de  la  nature  du  commerce  auquel  ils  sont 
affectés. 

Un  remorqueur  qui  réunit  ces  conditions  peut  donc  faire 
l'objet  d'un  abandon  valable  (Cour  de  Bouen,  16  janvier 
1895,  Eei\  int,  du  dr,  marit,,  X,  p.  754). 

—  La  faculté  d'abandon  s'applique  à  tous  les  navires,  c'est- 
à-dire  à  tous  bâtiments  de  mer,  qui,  avec  un  armement  et  un 
équipage,  servent  aune  industrie  particulière,  par  suite  aux 
barques  de  pêche. 

Aucune  formalité  spéciale  n'étant  exigée  pour  la  déclara- 
tion d'abandon,  cette  déclaration  faite  devant  le  commissaire 
de  l'Inscription  maritime  est  valable  (Honfleur,  22  novembre 
1899,  Rev.  int.  dudr.  rnarit.,  XV,  p.  329). 

—  L'article  216  du  Code  de  commerce,  qui  autorise  l'armateur 
à  se  libérer  des  fautes  du  capitaine  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  n*a  été  édicté  que  pour  les  navires  équipés  en  vue 
des  expéditions  lointaines  et  n'est  pas  applicable  à  de  sim- 
ples chaloupes. 

En  conséquence,  l'armateur  d'une  chaloupe,  employée  sur 
une  rade,  déclaré  responsable  d'un  abordage  causé  par  la 
faute  de  l'équipage,  ne  peut  s'affranchir  de  cette  responsa- 
bilité par  l'abandon  de  la  chaloupe  (Cour  de  la  Béunion,  9 
mai  1893,  Eei\  int,  du  dr,  marit,,  IX,  p.  500). 

Abordage  29 
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609.  —  L'abandon  du  navire  et  du  fret  est  admissible 
même  en  cas  de  dommage  subi  par  les  personnes  ;  il  est  rece- 
vable  même  si  le  navire  est  perdu  au  fond  de  la  mer  :  le 
propriétaire  n'est  tenu  de  l'abandonner  que  dans  l'état  où 
il  se  trouve  (Seine,  28  juin  1899,  Rev,  int.  du  dr.  marit,, 
XV,  p.  67). 

610.  —  L'article  216  du  Code  de  commerce,  créant  une 
faveur^  doit  être  entendu  littéralement  et  exclut  tout  mode 
de  libération  autre  que  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Spécialement^  le  propriétaire  du  navire  abordcur  ne  sau- 
rait s'affranchir  de  la  responsabilité  du  préjudice  causé,  en 
déposant  en  mains  tierces  la  valeur  estimative  du  navire 
abordé;  à  titre  de  cautionnement  (Rouen,  25  janvier  1893^ 
Rev.  int,  dudr.  fnarit.^  VIII,  p.  665). 

611.  —  L'abandon  du  navire  et  du  fret  pt-ut  être  fait  par 
l'armateur  en  tout  état  de  cause,  à  moins  qu'il  n'y  ait  re- 
noncé. Cette  renonciation  ne  se  présume  pas  et  ne  saurait 
résulter  de  la  tentative  de  renflouement  qui  aurait  été  préa- 
lablement faite  par  l'armateur  ni  des  travaux  exécutés  pour 
connaitre  l'état  du  navire  (Alger,  15  mars  1890,  Rev,  ini. 
du  dr.  marit.f  VI,  p,  35). 

Allemagne.  —  612. —  L'armateur  n'est  pas  tenu  person- 
nellement envers  les  tiers  créanciers,  mais  seulement  sur  le 
navire  et  ses  accessoires,  ainsi  que  sur  le  fret  du  voyage 
auquel  se  rapporte  la  créance,  quand  la  créance  résulte  de 
la  faute  d'une  personne  de  l'équipage  (art.  452,  3^;  art.  443, 
art.  759). 

Ce  système  n'est  pus  celui  qu'a  consacré  l'art.  216  du 
Code  français.  La  différence  consiste  en  ce  qu'en  France  le 
propriétaire  de  navire  est  tenu  sur  tous  ses  biens,  sauf  à  opter 
pour  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  tandis  que  le  Code 
allemand,  sans  qu'il  y  ait  une  option  quelconque  à  faire  par 
l'armateur,  admet  qu'il  n'est  tenu  que  sur  le  navire  et  le  fret 
(Code  allemand,  traduction  de  Gide,  Lyon-Caen,  Flach  et 
Dietz,  sur  art.  452). 

Art.  451.  —  L'armateur  est  responsable  du  dommage 
causé  à  un  tiers  par  la  faute  d'une  personne  de  l'équipage 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
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Art.  452.  —  L'armateur  n'est  pas  tenu  personnellement 
envers  les  tiers  créanciers,  mais  réellement  sur  le  navire  et 
sur  le  fret. . .  :  3^  Quand  la  créance  résulte  de  la  &ut6  d'une 
personne  de  l'équipage. 

Angletsrre.  —  613.  —  Texte  du  Merchaut  Shipping  Act 
de  1900  (1). 

Loi  du  6  août  1900  sur  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires  et  des  propriétaires  de  docks,  etc  • 

I.  —  La  limitation  de  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires^  établie  par  la  section  503  du  Merchant  Shipping 
Act  à  raison  des  pertes  ou  avaries  causées  aux  navires,  biens 
mobiliers,  marchandises  ou  autres  objets,  s'étendra  et  s'appli- 
quera à  tous  les  cas  où,  sans  ]a  faute  ou  la  connaissance 
personnelle  du  propriétaire,  une  perte  ou  un  dommage  sont 
causés  à  une  propriété  ou  à  des  droits  de  quelque  nature 
qu'ils  soient^  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  soit  fixes  soit  mobiles, 
et  cela  à  raison  d'une  faute  ou  d'une  négligence  dans  la  navi* 
gation  ou  la  conduite  du  navire  (navigation  or  management 
of  tlie  shipj. 

IL  —  1)  Les  propriétaires  de  tout  dock  ou  canal,  les  au* 
torités  d'un  port  ou  d'une  circonscription  (Conservance),  tels 
qu'ils  sont  définis  par  le  Merchant  Shipping  Act  de  1894,  en 
l'absence  de  faute  ou  de  connaissance  personnelle^  ne  seront 
pas  responsables  de  la  perte  ou  de  l'avarie  survenue  à  un  ou 
des  navires^  aux  biens,  marchandises  ou  autres  objets  de  toute 
nature^  h  bord  de  tout  navire  ou  navires,  au  delà  d'un  chiffre 
global  ne  dépassant  pas  huit  livres  par  tonneau  de  jauge  du 
plus  grand  navire  anglais  enregistré  qui,  à  l'époque  desdites 
perte  ou  avarie,  ou  pendant  les  cinq  années  antérieures,  aura 
navigué,  se  trouve,  ou  s'est  trouvé  dans  les  limites  desdits 
dock,  canal,  port  ou  de  ladite  administration,  dans  lesquelles 
ces  administrateurs  exercent  leur  autorité.  Un  navire  ne  sera 
pas  considéré  comme  se  trouvant  dans  les  limites  soumises 
aux  autorités  d'un  port  ou  de  son  administration  seulement 
pour  le  motif  qu'il  y  a  été  construit  ou  équipé,  quMl  a  cherché 

(1)  Traduction  de  M.Fromageot,  RevAnt*  dudr,  mar.  XVI,  p.l42« 
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abri,  qu'il  les  a  traversées  dans  un  voyage  entre  deux  ports 
situés  en  dehors  de  ces  limites,  ou  qu'il  j  a  débarqué  des  va- 
lises postales  ou  des  passagers. 

2)  En  ce  qui  touche  les  dispositions  de  cette  section,  le 
tonnage  des  navires  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  prévu  par  la 
section  503,  paragraphe  2,  du  Merchant  Shipping  Ad  de  1894, 
et  le  registre  de  chaque  navire  sera  une  preuve  suffisante 
que  le  tonnage  brut,  les  déductions  admises  et  le  tonnage 
enregistré  sont  bien  ceux  figurant  sur  ce  document. 

3)  La  section  504  du  Merchant  Shipping  Act  de  1894 
s'appliquera  à  cette  section,  comme  si  les  mots  «  propriétaires 
d'un  navire  anglais  ou  étranger  »  comprenaient  les  autorités 
d'un  port  ou  d'une  administration ^  et  le  propriétaire  d'un 
canal  ou  d'un  dock. 

4)  Pour  l'application  de  cette  section,  le  mot  «  dock  » 
comprendra  les  bassins  et  magasins  à  flots,  les  bassins  et 
magasins  à  marée,  les  écluses,  passages^  entrées,  bassins  de 
carénage,  cales  de  radoub,  grils  de  carénage^  quais,  débar- 
cadères, appontements,  radeaux,  points  de  débarquement, 
jetées. 

5)  Pour  l'application  de  cette  section,  les  termes  c  proprié- 
taires de  dock  ou  canal  »  comprendront  toute  personne  ou 
autorité  ayant  le  contrôle  ou  la  direction  de  tout  canal  ou 
dock,  suivant  les  circonstances. 

6)  Aucune  disposition  de  cette  section  ne  créera,  à  l'en, 
contre  des  propriétaires  ou  autorités  ci-dessus  désignées,  une 
nouvelle  responsabilité  qui  n'aurait  pas  existé  sans  le  vote  du 
présent  Acte. 

III.  —  La  limitation  de  responsabilité  édictée  pour  le  pré- 
sent Acte  s'appliquera  à  l'ensemble  des  pertes  ou  avaries 
provenant  d'une  circonstance  unique,  bien  que  lesdites  pertes 
ou  avaries  soient  subies  par  plus  d'une  personne  et  que  la 
responsabilité  découle  du  droit  commun,  d'un  Acte  du  Par- 
lement général  ou  particulier,  et  malgré  toutes  les  disposi- 
tions desdits  Actes. 

IV.  —  Cet  Acte  sera  cité  comme  le  Merchant  Shipping  Act 
de  1900  (Responsabilité  des  propriétaires  de  navires  et 
autres) . 
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614.  —  L'Act  délimitation  de  responsabilité  s'applique 
à  toutes  les  possessions  britanniques.  Toutefois,  dans  certaines 
colonies,  des  lois  ont  été  votées  qui  ne  sont  pas  absolument 
concordantes  avec  l'Act  Impérial,  notamment  à  Sainte-Lucie 
et  au  Canada  (Voir  GeorgianBay  Transportation  C^  v,  Fisher, 
Tupper's  Rep.  Ontario,  383). 

L'Act  s'applique  à  tous  les  cas  d'abordage,  que  les  na- 
vires soient  tous  deux  anglais,  ou  tous  deux  étrangers,  ou 
l'un  anglais  et  l'autre  étranger  (The  Amelia  1  Moo,  P.  C.  C. 
N.  S.  471,  Br.  et  Lush  151);  que  l'action  soit  portée  devant 
la  Cour  d'amirauté  ou  ailleurs  {Ckartered  Mercantile  Bank  of 
India  v.  Nethcrland  Steam  Navigation^  10  Q.  B.  D.  521). 

615.  —  Pour  un  remorqueur  qui  cause  des  avaries  à  un 
navire,  la  base  de  limite  de  la  responsabilité  est  le  tonnage 
de  la  remorque  et  non  celui  du  remorqueur  (The  Englishman 
et  the  AustraUa  (1894),  P.  239). 

616.  —  Les  propriétaires  heneficiuls  ont,  au  même  titre 
que  les  propriétaires  apparents,  le  bénéfice  de  la  responsabilité 
limitée  ;  mais  les  affréteurs  et  autres  personnes  ayant  la  pos- 
session temporaire  du  navire  n'y  ont  pas  droit  (Non  jugé, 
Marsden^  p.  187). 

617.  —  Un  propriétaire  qui  conduit  lui-même  son  navire 
ne  saurait  bénéficier  de  cette  situation  privilégiée  qui  a  été 
créée  pour  protéger  le  propriétaire  contre  les  fautes  ou 
négligences  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ou  le  vice  de  cons- 
truction du  navire  (Marsden,  ibid.). 

Quant  au  capitaine  copropriétaire,  il  ne  peut,  en  principe, 
limiter  sa  responsabilité  ;  jugé  cependant^  à  cet  égard^  qu'il 
n'y  a  ni  faute  ni  négligence  de  la  part  du  capitaine  copro- 
priétaire, qui  se  trouve  à  bord,  mais  non  sur  le  pont,  au  mo- 
ment de  l'abordage,  et  qu'en  fait  le  navire  est  à  ce  moment 
sous  la  direction  du  pilote  (The  Obeg,  L.  R.  1  A.  et  E.  102; 
voir  aussi  Kidson  c.  Mac  Arthur,  5  Sess.  Cas.  4™®  sér.  936). 

618.  —  Le  propriétaire  du  navire  abordeur  peut  limiter  sa 
responsabilité  à  8  L  par  tonneau  de  jauge. 

Pour  l'évaluation  de  cette  responsabilité^  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter au  tonnage  brut  enregistré,  l'espace  occupé  par  la  chambre 
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du  capitaine,  la  chambre  des  cartes  et  celle  du  matériel  du 
maître  d'équipage  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  l'espace  occupé  par  les  compartiments  étan- 
ches  de  lestage  (Haute-Cour  de  justice,  13  avril  1892^  Rcv. 
int,  du  dr.  marit,,  VII,  p.  576). 

619.  —  La  loi  anglaise  fixe  la  responsabilité  du  navire 
abordeur  à  L  8  par  tonne  de  jauge,  mais  en  déduisant 
l'espace  occupé  par  l'équipage  (Haute-Cour  de  justice,  3 
juillet  1893,  Rev,  int.  du  dr,mariL,  IX,  p.  253). 

620.  —  Le  droit  anglais  donne  aux  personnes  lésées  par 
l'abordage  une  action  in  rem.  Il  en  résulte  que  cette  action 
peut  être  intentée  contre  le  navire,  bien  qu'il  ne  fût  pas  sous 
la  direction  de  l'armateur  ou  du  capitaine  au  moment  de 
l'abordage  (Desjardins,  V,  p.  94). 

Argentine  (République).  —  621.  -—Voir l'art.  1423, ^uj>m, 
p.  195. 

Belgique.  —  622.  —  Art.  7.  —  Tout  propriétaire  de 
navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  et 
tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui 
est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  de  ces  obligiitious 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Toutefois,  la  faculté  de  se  libérer  par  abandon  n'est  pas 
accordée  à  celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  pro- 
priétaire ou  copropriétaire  du  navire.  S'il  n'est  que  copro- 
priétaire, le  capitaine  n'est  responsable  des  engagements 
contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expé- 
dition, que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Le  recours  du  propriétaire  ou  des  copropriétaires  contre 
leurs  assureurs  ne  sera  pas  compris  dans  l'abandon. 

623.  —  La  reconnaissance  de  la  faute  ayant  donné  lieu  à 
un  abordage  entraine  la  proclamation  de  le  responsabilité  et 
l'obligation  de  réparer  le  dommage,  mais  n'exclut  pas  de 
recourir,  pour  acquitter  cette  obligation,  aux  moyens  de 
libération  admis  par  la  loi. 
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Il  ne  peut  s'agir,  en  cette  matière,  d'appliquer  les  règles 
du  mandat,  mais  bien  de  la  responsabilité  civile  résultant, 
soit  de  l'incapacité  du  préposé,  soit  de  la  possession  de  la 
chose  qni  cause  le  dommage  (Anvers,  23  juillet  1892,  jBer. 
ini ,  du  dr .  marit , ,  VIII,  p .  131) . 

624.  —  La  condamnation  solidaire  prononcée  contre  le 
propriétaire  du  navire  ne  lui  enlève  pas  la  faculté  de  faire 
abandon . 

L'armateur  d'un  navire  abordeur  qui  continue  l'exploita- 
tion de  son  navire  comme  s'il  devait  en  rester  propriétaire 
n'annonce  pas  nécessairement  l'intention  de  le  conserver 
quand  même  il  succomberait  dans  le  procès  en  responsa- 
bilité. 

La  loi  ne  fixe  ni  délai  fatal,  ni  forme  de  rigueur  pour  la 
notification  de  l'abandon.  Il  est  naturel  de  ne  pas  y  recourir 
aussi  longtemps  que  la  question  de  responsabilité  n'est  point 
vidée  à  l'amiable  ou  judiciairement. 

L'abandon  doit  comprendre  le  navire  et  le  fret  net  encaissé 
pour  le  voyage  au  cours  duquel  l'obligation  est  née,  avec 
tous  les  bénéfices  réalisés  depuis  lors  par  l'exploitation  du 
navire,  déduction  faite  des  frais  d'entretien  et  d'exploitation. 

L'abandon  retardé  pour  n'importe  quelle  raison  doit  donc 
remonter  et  rétroagir  au  moment  où  s'est  terminé  le  voyage 
au  cours  duquel  est  née  l'obligation  dont  on  veut  se  libérer 
par  l'abandon. 

Si,  depuis  lors,  le  propriétaire  a  détérioré  le  navire^  sa  for- 
tune de  terre  devra  suppléer  ce  qu'il  lui  a  fait  perdre  de 
valeur.  Il  doit  réparation  de  tout  dégât  qui  ne  serait  point  la 
conséquence  d'une  exploitation  régulière.  Le  créancier  a 
droit  au  navire  tel  qu'il  était  à  la  fin  du  voyage,  et  à  tous  les 
bénéfices  qu'il  a  depuis  lors  procurés  à  son  propriétaire. 

De  ce  qu'un  propriétaire  d'un  navire  l'a  exploité  à  ou- 
trance, il  ne  résulte  pas  une  renonciation  tacite  au  droit  de 
l'abandonner  éventuellement.  Ce  serait  le  contraire  qu'il  y 
aurait  lieu  d'en  conclure. 

La  renonciation  tacite  au  droit  d'abandon  ne  peut  s'in- 
duire  davantage    du  fait  que    le   propriétaire   du  navire  a 
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donné  caution  k  l'abordé  pour  prévenir  ou  pour  faire  lever  la 
saisie,  soit  du  navire  abordeur,  soit  d'un  autre  navire  lui 
appartenant. 

En  cas  d'abandon  de  navire,  il  7  a  lieu  de  désigner  un 
liquidateur  de  l'abandon  (Anvers,  23  juillet  1892,  Rev.  int, 
du  dr.  marit.,  VIII,  p.   132). 

Cïiili.  —  625.  —Voir  l'art.  1130;  siiprà,  p.  172. 

Costa-Rlca.  -  626.  —  Art.  875  §  3.  —  Quand  un  des 
capitaines  sera  coupable  de  l'abordage,  la  réparation  du 
dommage  ainsi  causé  est  à  sa  charge. 

Danemark.  —  627.  —  L'action  en  responsabilité  ne  peut 
s'exercer  que  sur  le  navire,  ses  apparaux  et  le  fret,  et  non 
sur  le  produit  de  l'assurance  (Trib.  marit.  de  Copenhague,  3 
septembre  1884,  y?er.  int,  du  dr.  marit.,  III,  p.  348). 

Egypte.  —  628.  —  Art.  30  du  Code  de  commerce  mari- 
time. —  Tout  propriétaire  de  navire  ei^t  civilement  respon- 
sable des  faits  du  capitaine,  c'est-à-dire  qu'il  est  obligé  de 
payer  les  dommages  provenant  des  faits  et  gestes  du  capi- 
taine et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier  pour 
ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci- 
dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  si  elles  n'ont  été 
contractées  expressément  par  son  ordre  spécial.  Toutefois,  la 
faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à  celui  qui  est, 
en  même  temps,  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire 
du  navire. 

Espagne.  —  629.  —  Voir  l'art.  837  du  code  de  1885,  snprà, 
p.  175. 

Etats-Unis.  —  630,  —  En  cas  de  perte  d'un  navire  abordé 
par  un  autre  navire  sans  qu'il  y  ait  faute  personnelle  de  l'ar- 
mateur, ce  dernier  a  le  droit  de  n'être  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  intérêt  dans  le  navire  et  dans  le  fret,  et  ce 
aux  termes  de  l'Act  de  1851. 

Le  montant  de  cet  intérêt  doit  être  calculé  à  la  fin  du 
voyage  en  cours  duquel  a  eu  lieu  la  perte  ou  l'avarie. 
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Si  le  navire  est  perdu  en  mer  ou  que  le  voyage  soit  inter- 
rompu avant  Tarrivée  au  port  de  destination,  la  valeur  doit 
être  fixée  au  moment  du  naufrage  ou  de  l'arrivée  au  port 
de  relâche. 

L'abandon  du  fret  ne  comprend  que  le  fret  acquis  au  mo- 
ment du  sinistre. 

Le  montant  de  l'assurance  n'entre  point  dans  l'abandon 
du  navire  et  du  fret. 

L'abandon  doit  être  validé  aussi  bien  lorsqu'on  agit  in 
rem  contre  le  navire,  que  lorsqu'on  agit  in  personam  contre 
le  propriétaire. 

Le  droit  de  procéder  à  l'abandon  peut  être  exercé  même 
après  que  le  délaissement  a  été  fait  aux  assureurs  (Cour 
suprême  des  Etats-Unis,  10  mai  1886,  Kev.  intcrn.  dti  dr, 
marit.,  II,  p.  187). 

631.  —  Les  dispositions  de  la  loi  Harter  du  13  février  1895 
(chap.  105,  lois  de  1893  ),  intitulée  «  Loi  relative  à  la  navi- 
gation, aux  connaissements  et  à  certaines  obligations,  certains 
devoirs  et  droits  se  rattachant  au  transport  des  biens,  »  n'af- 
franchissent pas  le  propriétaire  d'un  navire  abordeur  de  la  res- 
ponsabilité pour  les  avaries  occasionnées  au  navire  abordé. 
Le  statut  modifie  les  droits  de  ceux  qui  ont  expédié  la  car- 
gaison, et  est  le  résultat  de  tentatives  faites  pour  établir  les 
relations  entre  le  navire  et  la  cargaison,  et  pour  empêcher 
les  contrats  ayant  pour  objet  de  restreindre  la  responsabilité 
des  armateurs  sous  certains  rapports  relatifs  à  la  construction, 
aux  réparations  et  à  l'armement  du  navire,  ainsi  qu'aux  soins 
à  prendre  et  à  la  livraison  de  la  cargaison  (Cour  suprême 
des  Etats-Unis,  2  mars  1896,  Rev,  int,  du  dr.  marit.,  XI, 
p.  796). 

Finlande.  —  632.  —  Art.  17  du  Cofle  du  9  juin  1873.  — 
Les  armateurs  sont  personuellenient  responsables  pour  toutes 
les  obligations  qui  affectent  le  navire  et  qui  résultent  de  leurs 
propres  stipulations,  de  leur  consentement  ou  de  leur  faute, 
ainsi  que  pour  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  des  gens  de 
l'équipage . 

Ils  peuvent  s'affranchir  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
des  obligations  suivantes ...  :  dommages-intérêts  pour  avaries 
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arrivées  par  suite  d'un  abordage  caasé  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  de  réquipage.  8i  le  navire  est  assuré,  la  somme  que 
paie  l'assureur  n'est  pas  affectée  aux  obligations  ci-dessus. 
Si  le  navire  est  conduit  par  l'un  des  co-propriétaîres,  celai- 
ci  jouira,  comme  les  autres  armateurs,  de  tons  les  privilèges 
énoncés  ci-dessus,  à  moins  que  les  engagements  contractés 
ne  résultent  de  sa  propre  faute. 

Grèce.  — 633.  —  On  suit  la  législation  française  de  1807. 

Guatemala.  —  G34.  —  Voir  l'art.  1130  du  Code  chilien, 
sujmi,  p.  172. 

Honduras.  —  G35.  —  Voir  ihid. 

Italie.  —  636.  —  Art.  491.  —  Les  propriétaires  de  na- 
vires sont  responsables  des  faits  du  capitaine  et  des  autres 
personnes  de  l'équipage,  et  ils  sont  liés  par  les  obligations 
contractées  par  le  capitaine  pour  ce  qui  concerne  le  navire  et 
l'expédition.  Tout  propriétaire  néanmoins  ou  co-propriétAire, 
qui  n'a  pas  contracté  une  obligation  personnelle,  peut^  dans 
tous  les  cas,  se  libérer  de  la  responsabilité  et  des  obligations 
précitées  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  exigé  ou  à  exiger, 
à  l'exception  de  celles  pour  les  loyers  et  émoluments  des  gens 
de  l'équipage. 

Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  co-propriétaire,  il  ne  sera 
personnellement  responsable  des  engagements  contractés  par 
lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  que 
dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Art.  492.  —  L'abandon  peut  être  fait  soit  en  faveur  de 
tous  les  créanciers,  soit  en  faveur  de  quelques-uns. 

La  déclaration  d'abandon  doit  être  transcrite  sur  les  re- 
gistres de  l'office  maritime  dans  lequel  est  inscrit  le  navire, 
et  cette  transcription  doit  être  notifiée  aux  créanciers  dont 
les  titres  sont  transcrits  sur  ces  mêmes  registres  ou  annotés 
sur  l'acte  de  nationalité. 

Eu  ce  qui  concerne  les  créanciers  qui  ont  fait  notifier  une 
assignation  ou  une  sommation,  l'abandon  doit  avoir  lieu  par 
un  acte  d'huissier  notifié  au  domicile  élu,  à  défaut,  au  greffe 
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du  Tribunal  de  commerce,  dans  le  délai  de  huit  jours  à  dater 
de  l'assignation  ou  de  la  sommation,  à  peine  de  déchéance. 

Art.  493,  —  Au  cas  d'abandon,  tout  créancier  peut 
prendre  le  navire  pour  son  compte  avec  Tobligation  de  payer 
les  autres  créanciers  privilégiés.  S*il  y  a  concours  de  plusieurs 
créanciers,  le  premier  qui  s*est  déclaré  est  préféré  ;  s'ils  se 
présentent  en  mémo  temps,  la  préférence  est  accordée  à 
celui  dont  la  créance  esc  la  plus  forte . 

Si  aucun  des  créanciers  ne  prend  le  navire  pour  son  compte, 
il  est  vendu  à  la  requête  du  créancier  le  plus  diligent  ;  il  est 
fait  distribution  du  prix  entre  les  créanciers  et  ce  qui  reste 
après  paiement  appartient  au  propriétaire. 

637.  —  La  loi  française  ne  prescrivant  aucune  règle  pour 
réaliser  l'abandon,  l'autorité  judiciaire  qui  applique  cette  loi 
peut  fixer  un  délai  pour  cette  réalisation  (Gènes,  10  décem* 
bre  1894,  Rev^  int.  du  dr,  marit.,  X,  p.  652). 

638.  —  Les  conditions  d'exercice  du  droit  d'abandon  doi- 
vent être  réglées,  lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  dans  les  eaux 
territoriales,  par  les  lois  du  pays  qui  étend  sa  domination  sur 
ces  eaux,  car  la  responsabilité  de  l'armateur  à  raison  de  la 
faute  du  capitaine  ayant  sa  source  dans  ce  quasi-délit,  qui 
doit  être  assimilé  à  un  fait  à  lui  personnel,  c'est  par  les  rè- 
gles reconnues  applicables  aux  obligations,  et  non  par  celles 
du  statut  mobilier,  que  doit  être  régi  l'acte  de  l'abandon,  le- 
quel ne  peut  être  considéré  que  comme  un  mode  de  libération 
ou  comme  une  limitation  de  responsabilité . 

En  conséquence^  l'armateur  français  qui  veut  faire  l'aban- 
don de  son  navire  pour  se  libérer  de  la  responsabilité  encourue 
par  lui  à  la  suite  d'un  abordage  survenu  dans  les  eaux  ita- 
liennes, doit  faire  la  notification  dans  un  délai  de  huit  jours, 
conformément  à  l'article  491  du  Code  de  commerce  italien. 

En  vertu  de  l'article  492  du  Code  de  commerce,  la  décla- 
ration d'abandon  ne  doit  être  transcrite  sur  les  registres  du 
bureau  maritime  où  le  navire  est  inscrit  que  lorsque  les  cré- 
anciers n'ont  notifié  aucun  acte  judiciaire. 

Dans  le  cas  contraire,  la  notification  doit  être  faite  au  do- 
micile élu  et,  par  là,  on  doit  entendre  un  domicile  que  l'inti- 
mé a  dû  élire  dans  la  commune  où  siège  la  juridiction  saisie . 
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A  défaut  de  domicile  élu,  le  tribunal  au  greffe  auquel  la 
notification  doit  être  faîte  est  le  tribunal  saisi. 

La  faculté  d'abandon  survit  à  la  perte  du  navire,  le  légis- 
lateur ayant  entendu  limiter  strictement  à  la  valeur  de  ce 
dernier  la  responsabilité  de  l'armateur  pour  les  faits  de  s^n 
préposé . 

L'indemnité  d'assurance  n'est  pas  comprise  dans  l'abandon 
(Trib.  civ.  de  Messine,  29  avril  1894,  Rev.  int,  du  dr.  mû' 
rit.,XÎ,\y.  488). 

Japon  ( projet  de  Code). —  639.  —  Art.  906.  —  Le  propriétaire 
répond,  sur  le  navire  et  le  fret,  des  actes  du  capitaine  et  de^ 
gens  de  l'équipage,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Si  le 
capitaine  est  en  même  temps  propriétaire  ou  co-propriétaire, 
il  est  indéfiniment  responsable,  mais,  dans  la  dernière  hypo- 
thèse, en  proportion  de  sa  part  seulement,  à  moins  qu'une 
responsabilité  solidaire  ne  lui  incombe  à  raison  d'une  faute. 

Malte.  —  640.   —  On  suit  le  Code  français  de  1807. 

Mexique.  —  641.  — Voir  l'art.  707,  suprày  p.  180. 

Norvège.  —  642.  —  Voir  l'art.  222  du  Code  suédois,  suprà, 
p.  216. 

Pays-Bas.  —  643.  —  Art.  321.  -  Tout  propriétaire  ou  co- 
propriétaire d'un  navire,  chacun  en  proportion  de  sa  part, 
est  civilement  responsable  des  faits  et  obligations  du  capi- 
taine, pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a  l'entreprise. 

Cette  responsabilité  cesse  par  l'abandon  de  la  part  du  na- 
vire et  du  fret  gagné  ou  à  percevoir  pour  l'entreprise  à  la- 
quelle se  rapportent  les  faits  et  obligations. 

Cet  abandon  se  fait  par  acte  notarié. 

Chaque  co-propriétaire  est  libéré  de  sa  responsabilité  par 
l'abandon  de  sa  part,  dans  la  forme  sus-indiquée . 

Si  le  propriétaire  ou  les  co-propriétaires  ont  fait  assurer  leur 
part  dans  le  navire  ou  dans  le  fret,  leur  recours  contre  Vtsr 
sureur  n'est  pas  compris  dans  l'abandon. 

Pérou.  —  644.  —  Art.  589.  —  L'armateur  répond  des 
f£iutes  et  obligations  que  le  capitaine  a  contractées  pour  la 
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réparation,  la  mise  en  état  et  l'approvisionnement  du  navire, 
et  il  ne  peut  se  dérober  à  cette  responsabilité,  à  moins  d'al- 
léguer que  le  capitaine  a  outrepassé  ses  pouvoirs  ou  est  allé 
à  rencontre  des  ordres  et  instructions  qu'il  avait  reçus,  afin 
que  le  créancier  puisse  prouver  que  le  montant  réclamé  par 
lui  a  été  prêté  pour  le  compte  du  navire. 

Abt.  590.  —  Ont  encore  une  action  contre  l'armateur  les 
tiers  auxquels  la  conduite  du  capitaine  pour  la  conservation 
des  marchandises  embarquées  sur  le  navire  donne  sujet  à 
réclamation.  Mais  l'armateur  peut  se  libérer  de  ses  obligations 
en  abandonnant  le  navire  avec  tous  ses  accessoires  et  les  frets 
gagnés  pour  le  dernier  voyage. 

Art.  591.  —  L'armateur  n'est  tenu  d'aucun  engagement 
que  prend  le  capitaine  pour  ses  besoins  personnels  en  se 
servant  du  navire  pour  leur  satisfaction  ;  ni  des  obligations 
que  le  capitaine  a  contractées  en  dehors  des  limites  de 
ses  attributions,  ni  des  obligations  contractées  sans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  comme  condition  essentielle  de 
leur  validité. 

Art.  592.  —  Il  répond  encore  moins  des  excès  commis 
par  le  capitaine  et  l'équipage  pendant  le  voyage . 

PortupJ.  —  Art.  514.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  est 
civilement  responsable  : 

1®  Des  actes  et  négligences  du  capitaine  et  de  l'équipage  ; 

2^  Des  obligations  contractées  parle  capitaine  relativement 
au  navire  et  à  son  expédition  ; 

3^  Des  dommages  causés  pendant  le  temps  et  à  l'occasion 
d'une  remorque  ; 

4^  Des  fautes  du  pilote  ou  lamaneur  pris  à  bord. 

La  responsabilité  imposée  par  le  n^  2  de  cet  article  cesse 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  acquis  ou  à  gagner,  ex- 
cepté dans  le  cas  d'obligations  contractées  pour  le  paie- 
ment des  salaires  de  l'équipage. 

La  responsabilité  imposée  par  le  n^  3  de  cet  article  cesse 
quand,  par  la  nature  propre  du  remorquage^  la  direction  du 
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navire  appartient  exclusivement  au  capitaine  du  remor- 
queur, de  sorte  que^  dans  ce  cas,  le  propriétaire  est  seule- 
ment responsable  des  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage  <le 
son  navire. 

La  responsabilité  imposée  par  le  n^  4  de  cet  article  cesse 
quand  la  présence  du  pilote  ou  lamaneur  est  ordonnée  parla 
loi  locale. 

Roumanie.  —  040.  —  L'art.  501  du  Code  roumain  du  13 
septembre  1887  est  la  reproduction  de  l'art.  491  du  Code 
italien . 

Russie.  —  647.  —  Voir  l'art.  452,  suprà,  p.  207. 

Salvador.  —  648.  —  Voir  l'art.  1130  du  Code  chilien. 

Scandinavie.  —  649.  —  Voir  projet  de  loi  maritime,  infrâj 
art.  223. 

Suéde.  —  650.  —  Le  Code  suédois  décide  à  deux  reprises 
que  les  propriétaires  se  libèrent  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  des  engagements  du  capitaine  ou  de  toute  autre  personne 
agissant  d'après  leurs  ordres  (Art.  7  et  8  du  Code  du  12 
juin  1891). 

Turquie,  —  650  bis.  —  L'art.  30  du  Code  de  1864  est  iden- 
tique au  même  article  du  Code  égyptien. 

651.  —  Voir  l'avant-projet  de  loi  sur  l'abordage  maritime, 
art.  8,  infrà,  documents  doctrinaux.  Voir  aussi  l'avant- 
projet  de  traité,  relatif  à  un  droit  uniforme  sur  les  aborda- 
ges, art.  10,  ihid. 

Résolutions  votées  par  le  Congés  international  de  Bruxelles. 
—  651  bi^,  —  Art,  l^'"".  —  Le  propriétaire  du  navire  est 
civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des 
engagements  contractés  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions :  il  est  civilement  responsable  des  faits  de  l'équipage  et 
des  préposés  qui  en  font  l'office  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  respectives. 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  même  à  l'égard  de  l'État  et  des 
administrations  publiques^  s'affranchir  de  cette  responsabi- 
lité par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ou  de  leur  valeur  à  la 
fin  du  voyage  pendant  lequel  l'obligation  est  née. 
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La  faculté  d'abandon  s'applique  aussi  au  cas  où  la 
responsabilité  du  propriétaire  du  navire  est  encourue  à 
raison  de  l'inexécution  ou  de  l'exécution  incomplète  ou 
défectueuse  d'un  contrat  conclu  par  lui-même,  pourvu  que 
l'exécution  du  contrat  rentre  dans  les  fonctions  du  capi- 
taine. 

Sont  assimilés  au  fret  le  prix  du  passage  et  les  indemnités 
auxquelles  le  navire  a  droit,  notamment  pour  abordage, 
assistance,  avaries  communes. 

L'abandon  ne  comprend  pas  le  recours  du  propriétaire 
contre  l'assureur. 

Si  l'abandon  est  effectif,  le  propriétaire  doit  abandonner^ 
outre  le  navire,  une  indemnité  représentant  la  dépréciation 
survenue  depuis  la  fin  du  voyage. 

Le  fret  à  abandonner  est  le  fret  brut  du  voyage  en  cours  au 
moment  où  l'obligation  est  née,  sous  déduction  des  salaires 
et  des  vivres  de  l'équipage  relatifs  à  ce  voyage . 

Art.  2.  —  Le  propriétaire  peut,  aux  mêmes  conditions, 
se  libérer  de  toute  dépense  d'extraction  en  cas  de  naufrage 
du  navire  dans  les  eaux  intérieures,  bassins^  ports  ou  rades. 

ÂKT.  3.  —  Le  propriétaire  du  navire  a  la  faculté  de  se 
libérer^  par  l'abandon,  des  responsabilités  résultant  des  fautes 
du  pilote. 

La  libération  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  s'applique 
aux  responsabilités  pouvant  être  encourues  par  un  fait  de 
remorque . 


CHAPITRE  XIII 


Des   limites   conventionnelles  à  la  responsabilité 

civile  des  armateurs. 


652.  —  Depuis  longtemps  déjà,  les  armateurs  ont  intro- 
duit dans  les  chartes-parties  ou  dans  les  connaissements, 
des  clauses  d'exonération  des  faits  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page, dont  l'effet  est  de  les  affranchir  de  toute  responsabilité 
vis-à-vis  des  chargeurs  en  cas  d'abordage  fautif. 

Ces  clauses  sont  généralement  conçues  dans  les  termes 
suivants  : 

La   compagnie  ne   répond  pas  des  négligences  ou  fautes 

quelconques  du  capitaine,  du  pilote,  des  marins  ou  autres 
personnes  embarquées  à  bord  du  navire  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

(Voir  Bur  cette  question  l'art,  de  M.  de  Valroger,  lier, 
int.  du  dr,  vmrit.y  V,  p.  148.) 

Lorsque  l'abordage  se  produit  entre  deux  navires  appar- 
tenant à  la  même  compagnie^  les  chargeurs  de  l'un  se  trou- 
vent par  rapport  à  l'autre  dans  la  situation  de  tiers,  et  la 
compagnie  est  responsable  en  vertu  des  articles  1384  du  Code 
civil,  216  du  Code  de  commerce,  alors  même  que  le  connais- 
sement stipule  son  irresponsabilité  pour  baraterie  du  capi- 
taine (Tunis,  6  juin  1889,  i?et'.  int,  du  dr,  marit,,  V,  p.  424). 

La  négligence  clati^e  de  la  Qowemment  fonn  of  cliarier 
rmrty  est  ainsi  conçue  :  The  act  of  God,  périls  of  the  sea,  fire, 
barratry  of  the  master  and  crew,  pirates  and   thieves,  arrests 
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and  restraînts  of  princes,  ruiers  and  people,  collisions^  stran- 
ding  and  other  accident  of  navigation  excepted,  even 
when  occasioned  by  négligence,  default  or  error  in  judgment 
of  the  pilot,  master,  mariners,  or  other  servants  of  the 
shîpowners. 

Sont  exceptés  :  L'acte  de  Dieu,  les  périls  de  la  mer,  l'in- 
cendie, la  baraterie  frauduleuse  (1)  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page, les  faits  des  pirates  et  des  voleurs,  les  arrêts  et  saisies 
de  princes,  gouvernements  et  peuples,  les  abordages  (2), 
l'échouement  et  autres  accidents  de  navigation,  même  quand 
ils  sont  causés  par  la  pégligence,  le  défaut  ou  l'erreur  de 
jugement  du  pilote,  du  capitaine,  des  matelots  ou  autres  pré- 
posés des  propriétaires  de  navires. 

653. —  La  validité  de  semblables  clauses  a  été  reconnue: 
en  France  par  de  nombreux  arrêts  de  cassation,  un  notam- 
ment du  31  juillet  1888,  Rev.  int,  du  dr.  nmrit.,  IV, 
p.  131.  Le  premier  est  du  Umars  1877  (/).,  77, 1,  449). 

654.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  connaissement  qui  stipule 
que  la  compagnie  de  navigation  armateur  ne  répond  pas  des 
dommages  arrivés  à  la  marchandise  objet  du  connaissement 
par  la  faute  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage,  est 
licite   et    obligatoire.    Mais,  si  le  dommage    provient  d'un 


(1)  Sur  le  sens  du  mot  ha^ratry  dans  le  droit  auglais,  voir  juge- 
ment de  Dunkerque,  du  21  janvier  1889,  Rev.  int,  du  dr.  marit., 
IV,  p.  G55  et  700. 

(2)  En  matière  de  droit  maritime,  et  surtout  dans  certaines  parties 
de  ce  droit,  notamment  en  matière  d'assurance,  le  mot  anglais 
collision  ne  s'entend  que  de  l'abordage  de  deux  navires  et  ne  com- 
prend pas  la  rencontre  d'un  navire  avec  une  banquise,  ni  le  heurt 
d'un  navire  contre  un  quai . 

Cependant,  même  en  droit  maritime,  le  mot  collision  peut  avoir 
une  signification  plus  étendue,  et  comprendre  les  hypothèses  ci- 
dessus  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  une  clause  du  connaisse- 
ment portant  que  les  armateurs  sont  exonérés  des  stranding  and 
collisions  and  ail  losaes  and  damages  caused  therehy,  même  s'ils 
sont  causés  par  négligence,  faute  ou  erreur  de  jugement  du  capitaine, 
pilote,  équipage,  etc.  (Anvers  5  juin  1880,  A.^  1889,  1,  p.  329). 

AKORDAOE  30 


CHAPITRE  XIV 


Responsabilité  des  Assureurs. 


662.  —  Les  conséquences  de  Tabordage  fortaît  rentrent 
dans  les  fortunes  de  mer  à  la  charge  des  assureurs  (art.  350, 
Co). 

Cet  événement,  étant  un  cas  de  force  majeure,  est  supporté 
par  eux  sans  recours  contre  personne. 

Quand  il  y  a  faute  du  capitaine  de  l'assuré,  l'assureur  est 
généralement  tenu  de  payer,  car  les  propriétaires  de  navire.*^, 
d'après  les  polices  en  usage,  assurent  la  baraterie  de  patron 
(art.  .353). 

Il  est  évident  que  l'assurance  de  la  baraterie  de  patron  ne 
couvrirait  pas  la  part  du  navire  dont  le  capitaine  serait  copro- 
priétaire (Sibille,  n°  420  ;  Fresquet,  p.  47). 

Si  la  perte  du  navire  assuré  provient  du  fait  d'un  tiers,  les 
assureurs  ont  une  action  directe  et  personnelle  contre  l'auteur 
du  sinistre  en  réparation  du  préjudice  qui  résulte  pour  eux  de 
l'abordage  (Valin,  art.  51,  tit.  VI,  liv.  III  ;  Émorîgon,  ch. 
XVII,  S.  6,  §  1). 

En  cas  de  faute  commune,  les  assureurs  ont  une  action 
solidaire  contre  les  deux  capitaines  comme  co-auteurs  d'un 
quasi-délit. 

En  cas  d'abordage  douteux,  il  sont  seulement  le  droit  de  ré- 
clamer la  réparation  de  la  moitié  du  préjudice  qu'ils  ont  souf- 
fert. 

G63,  —  Le  mauvais  état  des  chaudières  du  navire  abordeur, 
qui,  en  diminuant  sa  vitesse,  a  causé  l'abordage,  est  un  vice 
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propre  dont  ne  répondent  pas  les  assureurs  (Marseille,  30  juil- 
let 1898,  Rev,  int.  dtt  dr.  marit.,XIVf  p.  377  ;  A.ix,  31  octo- 
bre 1899,  ièi(i.,  XV,  p.  311). 

664.  —  En  matière  d'assurances  maritimes,  un  événement 
maritime  est  réputé  risque  de  guerre  lorsqu'il  est  la  consé- 
quence directe  de  l'état  de  guerre  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  produit  par  un  acte  d'hostilité  volontaire  contre  le  navire 
victime  de  l'accident.  Ainsi,  l'abordage  qui  a  eu  lieu  la  nuit, 
par  un  brouillard  épais,  entre  un  navire  de  commerce  neutre 
et  un  navire  de  guerre,  dû  à  ce  que  ce  dernier,  faisant  une 
croisière,  comme  conséquence  de  cet  acte  de  guerre,  ne  por- 
tait pas  de  feux  et  ne  faisait  pas  de  signaux,  doit  être  consi- 
déré comme  un  risque  de  guerre  (Bordeaux,  28  décembre  1898, 
Eev,  int,  dudr.  marit,,  XIV,  p.  664). 

665.  —  L'oignon  devant  être  classé  dans  la  catégorie  des 
légumes  verts,  s'il  résulte  d'une  police  d'assurance  que  l'as- 
sureur n'est  responsable  des  avaries,  lorsqu'il  s'agit  notam- 
ment d'un  légume  vert,  que  dans  l'hypothèse  où  le  navire  au- 
rait été  abordé,  coulé,  échoué  ou  incendié,  les  détériorations, 
subies  par  un  chargement  d'oignons  en  dehors  de  ces  divers 
cas,  ne  rentrent  pas  dans  les  risques  assumés. 

A  supposer  même  qu'on  doive  considérer  l'oignon  comme 
un  légume  sec,  l'assureur  ne  serait  pas  moins  irresponsable  s'il 
résultait  du  rapport  de  mer  que  la  nature  des  avaries  doit  faire 
écarter  la  présomption  qu'elles  sont  dues  à  une  fortune  de 
mer  (Morlaix,  8  février  1895,  Rev,  int,  du  dr,  marit.,  X, 
p.  782). 

666.  —  Une  police  collective  d'assurances  terrestres,  sous- 
crite par  des  armateurs  au  profit  des  marins  naviguant  sur  leurs 
navires  et  garantissant  ces  derniers  contre  les  accidents  profes- 
sionnels, ^couvre  le  risque  du  décès  de  ces  marins,  arrivé  par 
submersion  à  la  suite  d'un  abordage,  alors  même  qu'une  clause 
imprimée  de  la  police  excepte  expressément  le  cas  d'asphyxie 
des  risques  assurés. 

Les  assureurs  ne  sauraient  exciper  de  la  faute  lourde  des 
assurés,  lorsqu'elle  est  également  exclue  par  la  police,  du 
moment  que  cette  faute  n'est  pas  suffisamment  établie  et  qu'il 
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est  impossible  de  rien  imputer  soit  aux  armateurs,  soit  aux  bé« 
néficîaires  de  Tassurance . 

Toutefois,  la  résistance  de  la  compagnie  d'assurances  à 
Faction  en  remboursement  des  sommes  assurées  ne  saurait,  à 
elle  seule,  justifier  une  demande  en  résiliation  de  la  police 
pour  inexécution  des  conventions^  non  plus  qu'une  demande 
en  dommages-intérêts,  pour  indue  vexation,  lorsque  les  juges 
admettent,  en  fait,  que  cette  résistance  n'a  pas  eu  lieu  de  mau- 
vaise foi . 

La  demande  de  résiliation  est,  d'ailleurs,  non  recevable  lors- 
qu'elle se  produit^  pour  la  première  fois,  en  appel,  encore  bien 
que  l'assuré  ait  fait  à  cet  égard  des  réserves  dont  le  jugement 
de  première  instance  lui  avait  donné  acte. 

Il  n'y  a  lieu,  non  plus,  de  condamner  la  compagnie  d'assu- 
rances, sous  une  contrainte  déterminée,  à  prendre  le  fait  et 
cause  de  l'armateur  attaqué  en  responsabilité,  lorsque  les  a^ 
sureurs  déclarent  en  justice  être  prêts  à  le  faire,  et  il  suffit  de 
donner  acte  à  l'assuré  de  leurs  obéissances  (Cour  de  Paris,  10 
novembre  1893,  Rev,  int.  du  dr.  marit.,  X,  p.  161). 

667.  —  Un  arrêt  n'est  pas  sujet  à  cassation  pour  avoir  dénié 
qualité  à  l'assureur,  tiers-opposant  pour  obtenir  réduction  des 
dommages-intérêts  mis  à  la  charge  de  l'assuré,  s'il  a  repoussé 
la  tierce-opposition  pour  insuffisance  de  moyens. 

Il  ne  l'est  pas  enfin  pour  avoir  condamné  le  tiers-opposant 
à  des  dommages- intérêts  par  le  seul  motif  du  préjudice  causé 
par  la  tierce-opposition,  s'il  a  établi  ce  préjudice,  car  la  loi 
n'exige  pas,  pour  la  prononciation  de  dommages-intérêts,  la 
preuve  d'une  int.ention  dolosive,  lorsqu'il  s'agit  d'une  voie  de 
recours  extraordinaire  telle  que  la  tierce-opposition  (Cass.^19 
juin  1893,  Rev,  int,  du  dr,  marit.y  IX,  p.  129). 

668.  —  Dans  toutes  les  hypothèses  où  la  responsabilité  des 
assureurs  est  engagée, leurs  droits  ne  prennent  naissance  qu'a- 
près paiement  pnr  eux  des  sommes  qu'ils  ont  été  obligés  de 
payer  à  la  suite  du  délaissement  qui  leur  a  été  fait,  ou  de  l'ac- 
tion d'avarie  que  l'on  a  dirigée  à  leur  encontre. 

669 .  —  L'assureur  sur  corps  ou  sur  facultés  est^il  en  droit 
de  prétendre  que  le   paiement  de   l'indemnité  convenue  doit 
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être  subordonné  à  un  recours  utile  contre  l'auteur  du  sinistre? 

La  question  semble  avoir  été  résolue  dans  le  sens  de  la  né- 
gative par  un  arrêt  de  la  Chambre  de  cassation  (Civ,  rej.,  2 
mars  1886,  Rev,  int,  du  dr,  marit.y  I,  p.  581). 

Le  pouvoir  reposait  sur  une  prétendue  violation  des  articles 
2011  et  2037  du  Code  civil  et  tendait  à  faire  considérer  l'as- 
sureur qui  a  garanti  la  baraterie  du  capitaine  comme  une 
caution  de  ce  dernier. 

En  répondant  que  l'assureur  n'était  pas  une  caution  et  que 
son  engagement  naissait  d'un  contrat  principal  et  distinct  in- 
tervenu entre  l'assuré  et  lui,  la  Cour  nous  semble  avoir  fait 
la  seule  réponse  que  comportait  la  question  telle  qu'elle  lui 
était  présentée . 

Mais  ce  contrat  distinct  et  principal,  le  contrat  d'assurance 
lui-même,  n'impose-t-il  pas  à  l'assuré,  comme  une  de  ses  pre- 
mières obligations,  celle  de  transmettre  à  ses  assureurs  une  ac- 
tion utile,  c'est-à-dire  une  action  à  l'abri  de  toute  déchéance 
résultant  de  fin  de  non-recevoir  ou  de  prescription  ?  C'est  là,  à 
notre  avis,  le  véritable  terrain  juridique  sur  lequel  la  question 
doit  être  placée. 

Quand,  par  suite  d'un  sinistre,  le  contrat  d'assurance  sort 
sou  effet,  ou  il  y  a  délaissement,  ou  il  y  a  règlement  d'avaries. 
En  cas  de  délaissement,  la  propriété  de  la  chose  délaissée  doit 
être  transmise  aux  assureurs,  et,  dans  cette  cession  nécessai- 
re pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  ne  doit-on  pas  comprendre 
le  seul  objet  qui  le  plus  souvent  ait  de  la  valeur,  l'action  con- 
tre l'auteur  du  sinistre  ?  Et,  en  cas  d'avarie,  pourrait-il  en  être 
autrement? 

M.  FI.  Cruymans,  courtier  d'assurances  maritimes  à  Anvers, 
nous  semble  avoir  posé  les  véritables  principes  sur  la  ma- 
tière (1)  : 

«  Ce  n'est,  dit-il,  ni  dans  les  dispositions  relatives  au  eau- 
«  tionnement,ni  dans  celles  de  la  subrogation  légale  que,  dans 
<  cette  matière,  se  trouve  l'obligation  de  l'assuré.  Elle  a  pour 
«  fondement  l'art.  1382  du  Code  civil  qui  porte  que  tout  fait 
<i  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par 

(1)  Recueil  d'Anvers,  1886,  2,  p.  72. 
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v£  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  Cette  disposition, 
«c  appliquée  au  contrat  d'assurance  maritime, implique  lasub- 
«  rogation  à  laquelle  l'assureur  a  droit,  et  qui  est  la  subroga- 
«  tion  conventionnelle  faite  expressément  et  en  même  temps 
<c  que  le  paiement. 
«  L'assureur  doit  bien  payer  à  l'assuré  le  dommage  causé 

<  par  la  baraterie,  risque  garanti  ;  mais,  de  ce  chef,  l'assuré  a 
«  une  action  contre  le  capitaine  et  il  est  obligé  de  subroger 

<  utilement  l'assureur  à  ses  droits;  s'il  néglige  de  remplir  une 
«  formalité  à  l'inaccom plissement  de  laquelle  la  loi  attache 

<  l'exception  de  fin  de  non-recevoir,  il  fait  éprouver  à  l'assu- 
*  reur  une  perte  véritable.  Celui-ci  est  privé  du  droit  de 
«  demander  la  restitution  de  l'indemnité  qu'il  a  payée  à  l'au- 

<  teur  du  dommage,  à  celui  qui  doit  le  réparer  et  dont  la  li- 
«  bération  a  été  amenée  par  la  négligence  de  l'assuré. 

«  Et  ici,  ajoute  l'auteur^  nous  croyons  devoir  relever  une 
«  opinion  erronée  sur  le  risque  de  baraterie  accepté  par  l'as- 
«  sureur.  Aucuns  supposent  que,  la  baraterie  étant  couverte 
«  par  l'assureur,  cette  garantie  doit  profiter  au  capitaine  qui 
«  en  est  le  sujet  ;  tel  n'est  pas  le  cas.  Un  jugement  de  Mar- 
«  seille  (Weil,  Des  assurafices  maritimes,  n9  343)  dit,  à  cet  cgard, 
€  avec  raison,  que  ce  n'est  pas  la  faute  commise  par  le  capi- 
«  taine  que  couvre  l'assurance,  que  la  faute  commise  n'entraî- 

<  ne  pas  moins  pour  le  capitaine  l'obligation  de  la  réparer, 
«  envers  ceux  qui,  assurés  ou  autres,  en  subissent  leseffet*. 

<  Indépendamment  do  l'art.  1382^  l'obligation  de  subro- 
«  gation  pour  l'assuré  découle  du  principe  dominant  dans 
«  les  assurances^  que  l'assuré  doit  faire  tout  ce  qui  lui  est 
«  possible  pour  diminuer  la  perte  à  charge  de  l'assureur, 
«  surtout  quand,  pour  le  faire,  il  n'a  aucun  sacrifice  à  s'im- 
«   poser. 

«  Aux  raisons  qui  viennent  d'être  exposées,  il  faut  ajouter 
«  une  dernière  qui  démontre  l'évidente  utilité  de  la  subro- 
«  gation.  Refuser  à  l'assureur  le  droit  de  la  subrogation,  ce 
«  serait  donner  une  prime  à  la  fraude  ou  bien  décréter  Tim- 
«  punité  du  vrai  coupable.  En  effet,  ce  refus  permettrait  à 
«  l'assuré  de  se  faire  indemniser  deux  fois  pour  une  même 
^  perte  :  d'abord  par  l'assureur,  ensuite  par  celui  qui  a  corn- 
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<  mis  la  faute  ;  ou,  au  moins,  faciliterait  les  conventions  illi- 
«  cites  que  pourrait  contracter  l'assuré  contre  l'auteur  de  la 
c  fraude,  en  préférant,  au  recours  qu'il  a  contre  celui-ci, 
«  l'action  contre  les  assureurs.  > 

Voir  sur  cette  question  la  note  de  M,  Lyon-Caen  sous 
l'arrêt  de  cassation  précité.  S.,  1887,  1,  17,  et  le  texte  de 
l'art,  381  du  Code  de  commerce  français  :  «  En  cas  de  nau- 
frage ou  d'cchouement  avec  bris^  l'assuré  doit,  sans  préju- 
dice du  délaissement  à  faire  en  temps  et  lieu,  travailler  au 
recouvrement  des  effets  naufragés.  —  Sur  son  affirmation, 
les  frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  » 

Les  législations  étrangères  sur  ce  point  sont  ainsi  con- 
çues : 

Allemagfne.  —  670.  —  Art.  823.  —  L'assuré  est  tenu, 
quand  un  accident  se  produit,  de  faire  tout  son  possible,  tant 
pour  sauver  les  objets  assurés  que  pour  éviter  de  plus  grands 
dommages. 

Il  doit  pourtant,  s'il  est  possible,  consulter  d'avance  l'assu- 
reur sur  les  mesures  a  prendre. 

Art.  826.  —  L'obligation  de  l'assureur  de  réparer  un 
dommage  prend  naissance  quand  mémo  l'assuré  a  le  droit  do 
s'en  faire  indemniser  par  le  capitaine  ou  par  uno  autre  per- 
sonne. L'assuré  peut  s'adresser  d'abord  à  l'assureur  pour 
obtenir  l'indemnité.  Il  doit  cependant  prêter  à  l'assureur 
l'assistance  nécessaire  pour  l'exercice  de  son  recours,  ou 
prendre,  aux  frais  de  l'assureur,  les  mesures  nécessaires  à  la 
garantie  de  ce  recours,  parla  rétention  du  fret,  la  saisie  du 
navire  ou  de  toute  autre  manière  appropriée  aux  circoiLs- 
tances . 

671.  —  Le  fret  acquis  d'avance  doit  contribuer  au  paie- 
ment des  dommages  causés  au  navire  abordé . 

En  conséquence,  le  montant  de  ces  dommages  doit  être 
supporté  au  prorata  par  l'assureur  sur  corps  et  par  le  fret 
acquis  d'avance,  en  prenant  pour  bases,  d'une  part,  le  fret  net 
et,  d'autre  part,  la  valeur  du  navire   au  commencement   du 
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voyage  (Trib.   sup.  hanséatique,  17  octobre  1892,  Rev.  int, 
du  dr.  mariL,  VIII,  p.  570). 

Angleterre.  —  672.  —  En  principe,  l'assureur  ne  couvre, 
sous  la  dénomination  d'abordage,  que  le  risque  d'une  colli- 
sion entre  deux  navires. 

Le  heurt  d'un  navire  contre  un  corps  dur  et  flottant  ne 
rentre  pas  dans  cette  définition. 

Mais  constitue,  pourtant,  un  abordage,  le  heurt  d'un  na- 
vire en  marche  contre  un  navire  échoué  ou  coulé,  mais  qui  va 
incessamment  être  renfloué  (Eaute-Cour  de  justice,  24  novem- 
bre 1897,  i^ci;.  int,  du  dr.  w^nï,,  XIII,  p.  675). 

673 .  —  L'assurance  d'un  navire  contre  les  risques  d'abor- 
dage comprend  l'indemnité  mise  à  la  charge  du  navire  assuré, 
alors  même  que  le  remorqueur  seul  est  venu  en  contact  di- 
rect avec  le  navire  abordé  (Chambre  des  Lords,  15  juin  1891, 
Jiev.  int.  dudr,  tnarit.y  VII,  p.  175). 

674.  —  Les  assureurs  d'un  vapeur  contre  perte  totale, 
avec  la  clause  d'abordage,  sont  responsables,  au  cas  de  perte 
totale,  de  toutes  les  conséquences  de  cet  événement. 

Spécialement,  le  dommage  causé  par  un  remorqueur, 
placé  d'accord  commun  en  observation  près  du  navire  coulé, 
doit  dans  son  intégralité  être  supporté  par  les  assureurs. 

Ces  derniers  sont  tenus  solidairement  de  ce  chef  (Haute- 
Cour  de  justice,  3  août  1898,  Rcv,  int, du  dr.  marit., 
XIV,  p.  694). 

674  bis.  —  L'avarie  de  pourriture,  occasionnée  à  la  cargaison 
par  l'introduction  d'eau  dans  les  cales  du  navire  à  la  suite 
d'un  abordage,  constitue  un  dommage  indirect  dont  ne  ré- 
pondent pas  les  assureurs  sur  corps  (Haute-Cour  de  justice, 
8  février  1899,  Rev,  int.  dudr.  marii.j  XIV,  p.  833). 

675.  —  L'assureur  ne  saurait  répondre  des  avaries  consta- 
tées sur  des  marchandises,  à  la  suite  d'un  abordage,  s'il  est 
établi  que  ces  avaries  provenaient  exclusivement  du  vice  pro- 
pre de  ces  marchandises  (Cour  d'appel,  15  juillet  1890,  Rev . 
int.  du  dr.  marit,,  VI,  p.  202). 

676.  —  La  théorie  que  le  caractère  des  conséquences  d'une 
avarie  er?t  déterminé  par  la  cause  initiale  de  .  cette  avarie  ne 
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doit    être  appliquée  qu'en  tenant  compte   de  la  commune 
intention  des  parties. 

Spécialement,  quand  l'avarie  causée  par  un  abordage  est 
couverte  par  une  police  d'assurances,  tous  les  dommages  éprou- 
vés ensuite  parle  navire  pendant  qu'on  le  remorque  en  lieu  sûr 
sont  aussi  à  la  charge  des  assureurs,  si  ces  dommages  peuvent 
être  considérés,  d'après  l'esprit  du  contrat,  comme  une  suite 
directe  de  l'abordage  (Cour  supr.  de  judicature,  2  juillet  1894, 
Rev,  int,  du  dr,   inarit.^  X,  p.  462). 

677.  —  Les  conséquences  de  l'abordage  fortuit  sont  à  la 
charge  des  assureurs.  Les  dommages  résultant  de  l'abordage 
causé  par  l'autre  navire  sont  une  des  fortunes  de  mer  dont 
répondent  les  assureurs .  Les  assureurs  répondent  encore  des 
suites  de  l'abordage  causé  par  faute  commune  ou  par  la  faute 
du  navire  assuré. 

678.  —  Les  surestaries  ou  retards  résultant  de  l'abordage 
ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs,  d'après  la  police  usuelle 
du  Llojd. 

Aux  termes  de  cette  police,  par  la  clause  **  Running 
down  ",  les  assureurs  sont  tenus  des  3/4  de  la  perte  dans  un 
abordage  où  le  navire  assuré  est  déclaré  en  faute,  le  qua- 
trième quart  étant  généralement  couvert  par  assurance  sé- 
parée . 

La  clause  **  Running  down  "  est  ainsi  conçue  :  vc  II  est, 
en  outre,  convenu  que,  si  le  navire  assuré  aborde  un  autre  na- 
vire et  que,  par  suite,  les  assurés  soient  tenus  de  payer  des 
sommes  n'excédant  pas  la  valeur  assurée,  les  assureurs  sup- 
porteront les  trois  quarts  des  sommes  ainsi  payées,  dans  la 
proportion  cependant  où  ils  assurent  la  valeur  du  navire. 
Dans  le  cas  où  la  responsabilité  du  navire  serait  contestée, 
avec  le  consentement  par  écrit  des  assureurs,  ces  derniers 
paieront  une  semblable  proportion  des  3/4  des  frais  encourus. 
Mais  cette  clause  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  considérée  comme 
s'étendant  à  une  somme  dont  les  assurés  pourraient  être  res- 
ponsables en  ce  qui  concerne  la  mort  ou  les  blessures  aux 
personnes,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  »  (Voir  Marsden, 
Collisions  at  sea,  les  applications  de  la  clause  Running  down, 
p.  316  et  s.) 
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G79.  —  L'assuré  a  le  droit  de  mettre  à  la  charge  exclusive 
des  assureurs  les  suites  de  la  faute  de  ses  propres  agents 
(57  et  58  Vict.  eh.  60,  s.  506). 

680.  —  C'est  une  question  controversée  de  savoir  si  les 
assureurs  sont  responsables  de  la  perte  du  navire  survenue 
après  le  voyage,  lorsque  l'abordage,  cause  immédiate  de  la 
perte,  s'est  produit  au  cours  d'un  voyage  assuré.  (En  ce 
sens:  Knight  c.  Faith,  15  Q.  B.  649,  667.  Contra  ;  Lokyer 
c.   Offley,  IT.  R.  252). 

681.  — Les  assureurs,  qui  ont  payé  le  montant  dû  en  vertu 
de  la  police,  sont  subrogés  à  tous  les  droits  et  actions  du 
navire  et  des  assurés  ;  mais  ils  ne  sont  pas  nécessairement 
soumis  à  toutes  les  responsabilités  que  pouvait  encourir 
l'armateur. 

Ainsi,  ils  sont  subrogés  à  tous  dommages  qui  peuvent 
être  récupérés  contre  l'abordeur  par  faute  duquel  le  na- 
vire assuré  a  péri  ou  a  subi  des  avaries.  Et,  au  cas  de  stipu- 
lation d'une  valeur  assurée,  le  droit  des  assureurs  est  le  même, 
alors  que  la  valeur  nominale  de  la  police  est  inférieure  à  la 
valeur  du  navire  au  moment  du  sinistre  {North  of  England 
c.  Annstrong,  L.  R.  5.  9.  B.  244). 

682.  —  L'assuré,  qui  a  touché  son  indemnité  de  l'assureur 
et  qui  recouvre  des  dommages-intérêts  de  l'abordeur,  en  doit 
compte  à  l'assureur.  Mais  le  fait  que  le  demandeur  a  été 
remboursé  par  l'assureur  e.st  une  défense,  dont  l'abordeur,  cité 
en  réparation  du  dommage,  ne  saurait  se  prévaloir  (Mason 
c.  Sainsbury,  3Doug.  61;  Yates  c.  White,  4  Byng  N.  C. 
272,  283  ;  Taylor  c.  Dewa  4.  B.  et  E.  50). 

683.  —  Lorsque  les  deux  navires  entrés  en  collision  appar- 
tiennent au  même  propriétaire,  celui-ci  paye  aux  chargeurs 
le  montant  du  dommage  dont  il  est  tenu  comme  propriétaire 

du  navire  fautif.  Jugé  que,  au  regard  des  facultés,  les  assu- 
reurs du  navire  non  fautif,  qui  ont  payé,  n'ont  aucun  droit 
aux  sommes  ainsi  versées  devant  la  Cour  (Simpson  c.  Thom- 
son, 3  App.  Cas.  279). 

681.  —  Le  dommage  au  navire  ou  aux  facultés,  par  suite 
d'abordage,  n'entre  pas  en  avarie  commune   et  les  assureurs 
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n'ont  pas  !!^  contribuer  à  Tordinaire.  Mais,  lorsqu'il  y  a  eu,  en 
suite  de  Fabordage,  perte  volontaire^  soit  jet  ou  échouement 
pour  le  salut  du  navire,  le  propriétaire  étant  payé  par  voie 
d'avarie  commune^  les  assureurs  sont  tenus  de  la  contri- 
bution. 

Belgique.  — 685. —  Art.  183.  —  Les  dommages  causés 
par  le  fait  et  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs, 
ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs  (voir  également 
l'art.  17  de  la  loi  du  11  juin  1874  sur  les  assurances  en  gé- 
néral). 

Brésil.  —  686.  —  A  la  suite  d'un  abordage,  où  des  mar- 
chandises ont  été  perdues  ou  avariées,  l'assureur  qui  paie  le 
sinistre  se  trouve  subrogé  aux  droits  et  actions  du  proprié- 
taire des  marchandises  contre  le  transporteur. 

Mais,  pour  engager  la  responsabilité  de  ce  dernier,  il 
doit  prouver  que  l'abordage  a  été  causé  par  le  fait  de  ses  pré- 
posés; faute  de  cette  preuve,  le  sinistre  est  présumé  dû  à  une 
fortune  de  mer  ou  h  un  cas  fortuit,  et  le  transporteur  n'est 
pas  responsable  (Suprême  tribunal  fédéral,  10  avril  1897, 
Eev,  int.    du  dr,  marit.y  XIII,  p.  707). 

Espagne.  —  687.  —  Art.  791.  —  En  cas  de  naufrage  ou 
de  prise,  l'assuré  aura  l'obligation  de  faire  toutes  les  diligen- 
ce» que  comportent  les  circonstances  pour  sauver  ou  recou- 
vrer les  objets  perdus,  sans  préjudice  du  délaissement  qu'il 
pourra  faire  en  son  temps. 

Etats-Unis.  —  688.  —  D'après  le  droit  commun,  l'assureur, 
qui  paie  à  un  assuré  la  valeur  d'une  marchandise  perdue  ou 
avariée  par  la  faute  du  transporteur,  est  en  droit  de  récla- 
mer la  subrogation  aux  actions  que  l'assuré  peut  avoir  contre 
ce  dernier.  Mais,  si  une  clause  du  connaissement  stipule 
qu'en  cas  d'événements  dont  le  transporteur  est  responsable, 
il  aura  le  bénéfice  de  toute  assurance  contractée^  cette  stipu- 
lation, contraire  à  l'usage,  qui  modifie  les  droits  de  l'assureur 
sans  qu'il  ait  été  consulté,  annule  la  police  et  ne  permet  pas 
de  recours  contre  l'assureur  (Cour  d'appel  de  New- York, 
14  janvier  1890,  Rev,  int,  du  dr.  marit,,  VI,  p.  480). 
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689 .  —  L'encaissement  par  l'assuré  de  la  valeur  totale  du 
navire  assuré,  à  raison  d'avarie  à  la  suite  d'un  abordage, 
n'entraîne  pas  de  plein  droit  le  délaissement  du  navire  aux 
assureurs  qui  ont  payé,  si  le  navire  a  été  estimé  au-dessous  de 
sa  valeur  et  que  les  propriétaires  aient  refusé  de  le  délaisser. 
Le  délaissement  doit  être  un  acte  volontaire  de  l'assuré. 

Le  droit  de  l'assureur  à  la  subrogation,  à  la  suite  d'un 
paiement  fait  à  raison  de  la  perte  totale  ou  partielle  prove- 
nant d'un  abordage,  est  indépendant  de  tout  délaissement  et 
existe  même  en  son  absence. 

G90.  —  Quand  un  navire  est  évalué  dans  une  police,  au- 
cune des  parties  ne  peut  contester  l'évaluation  donnée,  quand 
le  changement  de  valeur  serait  de  nature  à  porter  atteinte 
aux  droits  ou  aux  responsabilités  de  l'autre  partie.  Quand 
l'assureur  a  payé  le  montant  intégral  de  la  somme  assurée,  à 
la  suite  de  la  perte  du  navire  provenant  d'un  abordage,  le 
propriétaire  du  navire  est  mal  fondé  à  prétendre  dividender, 
pour  un  prét3ndu  excédent  de  valeur  dont  il  serait  son  pro- 
pre assureur,  sur  une  somme  payée  par  le  navire  en  faute 
qui  reviendrait  en  plein  à  l'assureur  à  raison  de  son  paiement 
(Cour  du  district  Sud  de  New-Vork,  24  avril  1900,  Rev.  int, 
du  dr.  marit.,  XVI,  p.  110). 

Italie.  —  691.  —  Dans  quelque  cas  de  sinistre  que  ce 
soit,  le  capitaine  et  l'assuré,  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  doivent 
travailler  au  recouvrement  et  à  la  conservation  des  marchan- 
dises assurées,  sans  préjudices  de  leurs  droits  envers  les  assu- 
reurs. Les  frais  doivent  être  remboursés  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  marchandises  recouvrées. 

Pays-Bas.  —  692.  —  D'après  des  conditions  d'assurance 
en  usage  à  la  bourse  de  Rotterdam,  l'assureur,  qui  a  été  assi- 
gné pour  rembourser  à  l'assuré  les  trois  quarts  du  montant 
des  dommages-intérêts,  que  celui-ci  a  dû  payer  au  proprié- 
taire du  navire  pour  cause  d'abordage,  en  vertu  d'un  juge- 
ment ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  peut  invoquer  le 
vice  propre  du  navire  assuré  (Rotterdam,  3  octobre  1891, 
Rer.  int,  du  dr,  marit,,  VIII,  p.  156). 
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Suéde.  —  693.  —  L'assurance  d'un  navire  contre  tous  ris- 
ques en  pleine  mer  ou  dans  un  port  emporte  pour  l'assureur 
l'obligation  de  rembourser  à  l'assuré  l'indemnité  que  celui-ci, 
à  la  suite  d'un  abordage  ayant  occasionné  perte  de  vies  hu- 
maines, a  été  obligé  de  payer  aux  héritiers  des  victimes.  (Cour 
suprême  de  Suède,  19  octobre  1897,  Rev,  mi.  du  dr,  marit.y 
XIV,  p.  409). 


CHAPITRE  XV 


Des  mesures  conservatoires  après  un  abordagre- 


France.  —  G94.  —  Les  tribunaux  français  peuvent  auto- 
riser la  saisie  conservatoire  du  navire  art.  417  P.  C.  ou 
l'opposition  à  la  sortie  du  navire  prétendu  abordeur.  La 
requête  doit  être  adressée  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  se  trouve  le  navire  que  Ton  prétend  être  en 
faute. 

Peut-on  saisir  un  navire  en  cours  de  voyage  ? 

D'après  M.  Desjardins  (T.  T,  n^  225,  t.  V.  p.  120),  il 
n'est  pas  possible  de  pratiquer  en  semblables  circonstances 
une  saisie  même  conservatoire  à  laquelle  s'oppose  le  texte  de 
l'art.  215  du  Code  de  commerce. 

M.  de  Valroger  (T.  I,  n®  213)  est  d'un  avis  contraire,  et  con- 
sidère que  l'on  doit  entendre  les  mots  <  prêt  à  faire  voiles  », 
dont  se  sert  l'article  215  dans  un  sens  très  restrictif,  et  qu'un 
navire  en  cours  de  voyage  peut,  par  conséquent,  être  saisi. 

La  jurisprudence  est,  croyons-nous,  fixée  en  faveur  de  cette 
dernière  opinion  (Douai,  11  juin  1873,  D.,  75,  1,  403;  Aix, 
13  février  1882,  Bull.  d'Aix,  1882,  p.  379  ;  Havre,  7  mai  1884, 
cité  par  Desjardins,  V,  p.  127). 

Les  armateurs  du  navire  abordeur,  qui  ont  obtenu  main- 
levée de  l'opposition  à  la  sortie  du  port  moyennant  caution,  ne 
peuvent  obtenir  le  retrait  de  cette  caution,  alors  que  l'abordé 
a  formé  contre  eux,  devant  le  tribunal  étranger^compétent,  une 
demande  en  dommages- intérêts.  Le  tribunal  français  ne  pour- 
rait pas  davantage  fixer  un  délai  dans  lequel  le  juge  étranger 
aurait  à  statuer  (Aix,  13  février  1882,  Clunet,  1883,  p.  379). 
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Cette  dernière  proposiUon  nous  paraît  cependant  trop 
absolue. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  semblables  circonstances 
l'opposition,  la  saisie,  auxquelles  on  substitue  ensuite  un  cau- 
tionnement, sont  accordées  le  plus  souvent  sans  débat  contra- 
dictoire, sur  la  simple  requête  du  demandeur  qui,  au  moment 
où  il  demande  à  saisir,  n'a  pas  de  titre,  et  ne  formule  qu'une, 
prétention. 

S'il  serait  contraire  à  l'équité  de  laisser  fuir  en  toute  liberté 
un  navire  qui  est  peut-^itre  le  gage  unique  d'une  créance  à 
coup  sûr  respectable,  il  ne  serait  pas  moins  injuste  de  para- 
lyser indéfiniment,  à  la  suite  d'une  mesure  conservatoire,  des 
sommes  souvent  considérables  que  ne  doit  peut-être  pas  la 
personne  prétendue  responsable  du  sinistre. 

C'est  donc  au  demandeur  à  presser  l'audience,  devant  le 
juge  compétent  au  fond,  et^  s'il  ne  le  fait  pas,  l'autorité  qui  a 
ordonné  la  mesure  conservatoire  en  faveur  du  demandeur  doit 
pouvoir  la  rétracter. 

Pour  donner  un  gage  à  une  condamnation  éventuelle,  il  ne 
nous  semble  pas  juste  qu'une  mesure  conservatoire,  par  cela 
même  provisoire,  devienne  en  fait  définitive,  par  suite  de  len- 
teurs que  mettrait  le  demandeur  à  faire  consacrer  au  fond  sa 
prétention  parle  magistrat  compétent.  Ajoutons,  en  terminant^ 
que  le  créancier  téméraire  qui  saisirait  à  tort  un  navire  s'ex- 
poserait à  des  dommages-intérêts  (Cass.,  16  mai  1888,  Iîei\ 
iniern.  du  dr.  inarit.,  IV,  p.  8),  et  que  la  caution,  donnée  par 
le  capitaine  pour  dégager  son  navire  frappé  de  saisie  avant  le 
procès,  ne  le  rend  pas  irrecevable  à  contester  sa  responsabilité 
(Havre,  22  fév.  1881,  /7.,  81,  1,  69). 

695.  —  N'encourt  pas  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation 
l'arrêt  qui  a  condamné  les  victimes  d'un  abordage  à  indem- 
niser l'armateur  du  navire  abordeur  des  conséquences  d'une 
saisie  conservatoire,  pratiquée  le  surlendemain  du  sinistre, 
l'arrêt  ayant  suffisamment  caractérisé  le  lien  qui  unit  la  faute 
commise  et  le  préjudice  souffert,  en  motivant  la  condamnation 
par  la  précipitation  avec  laquelle  a  été  opérée  la  saisie  (Cass., 
19  juin  1893,  Rev,  int,  du  di\  marii,,  IX,  p.  7  et  129). 

ABOBDAQB  31 
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696 .  —  Lorsque  l'abordage  a  été  reconnu  fortuit,  le  navire 
abordeur  indûment  saisi  a  droit  à  des  surestaries,  qu'il  y  a  lieu 
de  fixer,  suivant  l'usage  du  Havre,  à  75  cent,  par  tonneau  de 
jauge  et  par  jour  (Rouen,  23  février  1891,  Rev.  int.  du  dr» 
marit.,  VI,  p.  650). 

697. —  Le  capitaine  a  droit  aux  intérêts,  calculés  à  6  0/0,  du 
■fret  indûment  retenu  (Rouen,  23  février  1891,  Rer.  itU,  du 
dr.  marit.f  VI,  p.  650). 

698.  —  Le  navire  affrété  à  date  fixe  ne  peut  invoquer 
comme  force  majeure,  pour  s'affranchir  des  conséquences  de 
son  retard,  la  saisie  dont  il  a  été  l'objet  à  la  suite  d'un  abor- 
dage et  dont  il  n'a  pu  se  libérer  (Dunkerque,  24  avril  1893, 
Rei\  int,  du  dr.  7nant.,  IX,  p.  730). 

699. —  Le  séquestre  judiciaire,  nommé,  h  la  suite  d'unabor 
dage,  par  un  jugement  rendu  par  défaut  par  le  tribunal  du 
lieu  de  refuge  d'un  des  navires,  saisi  de  l'action,  bien  que, 
sur  l'opposition  des  défendeurs,  les  demandeurs,  pour  cause 
d'incompétence  du  tribunal  sur  le  fond,  se  soient  désistés  de 
leur  action,  reste  régulièrement  investi  de  son  mandat,  et  les 
actes  qu'il  fait  en  exécution  doivent  être  validés,  tant  qu'il 
n'a  pas  reçu  signification  du  désistement,  auquel  il  est  de- 
meuré étranger  :  cette  signification  seule  peut  mettre  fin  à  sa 
mission  (Havre,  25  octobre  1898,  Rev,  int,  du  dr,  marit,^ 
XIV,  p.  477). 

—  Le  mandat  de  séquestre  d'un  navire,  conféré  à  la  suite  d'un 
abordage  par  un  jugement  rendu  par  défaut,  devient  caduc  et 
inexistant,  à  l'égard  tout  au  moins  des  opposants,  par  l'effet 
de  l'opposition  dont  ils  ont  frappé  cette  décision  et  du  désis- 
tement de  l'action,  accepté  et  définitif,  à  eux  signifié  par  les 
demandeurs. 

On  ne  peut  objecter  que  la  signification  de  ce  désistement 
au  séquestre  peut  seule  mettre  fin  à  sa  mission  ;  nulle  part  la 
loi  n'exige  cette  formalité  ;  il  suffit,  en  fait,  que  le  séquestre 
en  ait  eu  connaissance  (Cour  de  Rouen,  15  mars  1899,  Rer. 
int.  du  dr,  marit,,  XIV,  p.  761). 

Angleterre. —  700.—  Si,  à  un  moment  quelconque, un  navire 
étranger,  ayant  abordé  un  navire  anglais,  sur  un  point  quel- 
conque du  globe,  est  rencontré  dans  un  port  ou  dans  une 
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rivière  ou  dans  les  eaux  territoriales  (en  deçà  de  trois  milles) 
du  Royaume-Uni,  le  juge  de  la  Cour  d'amirauté,  celui  des 
Cours  de  record^  dans  le  Royaume-Uni,  celui  des  Cours  d'as- 
sises en  Ecosse  ou  le  shérif  du  comté,  sur  la  requête  de  toute 
personne  établissant  que  le  dommage  a  été  probablement 
causé  par  la  négligence  ou  par  l'impéritie  du  capitaine  ou  de 
l'équipage  de  ce  navire,  peut  enjoindre  à  un  officier  des 
douanes,  ou  à  tout  autre  officier  qu'il  aura  commis,  d'arrêter  et 
de  détenir  le  navire  abordeur  jusqu'à  ce  que  le  dommage  ait 
été  réparé  ou,  du  moins,  qu'une  caution  valable  ait  été  fournie 
(Merchant  Shipping  act  de  1854,  art.  527).  Si  le  temps  manque 
aux  intéressés  pour  recourir  à  Tune  des  juridictions  ci- dessus 
indiquées,  tout  officier  attaché  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer 
ou  au  service  des  douanes,  ou  même  tout  agent  consulaire 
anglais,  peut  arrêter  et  détenir  ledit  navire  jusqu'à  ce  qu'un 
recours  légal  ait  été  formé  sans  encourir  lui-même  une  res- 
ponsabilité (arc.  528).  (Desjardins  V,  p.  125).  Voir  également  : 
C.  supr.  de  judicature,  17  janvier  1889,  Bev.  int,  du  dr.  marit.^ 
V,  p.  80). 

701.  —  Le  fait  qu'à  la  suite  d'un  abordage  une  garantie  a 
été  échangée  pour  une  somme  représentant  l'importance  des 
avaries,  ne  prive  pas  les  armateurs  du  navire  abordé  d'opérer 
une  saisie  du  navire  abordeur  en  pays  étranger. 

La  garantie  ainsi  donnée  ne  met  le  navire  abordeur  à  l'abri 
de  toute  saisie  ultérieure  qu'à  la  condition  d'avoir  été  échan- 
gée à  la  suite  d'une  première  saisie  (Haute-Cour  de  justice, 
17  novembre  1896,  Rev.  int.  du  dr.  marit,,  XII,  p.  516). 

702.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  abordage,  le  navire  abordeur 
a  été  saisi,  en  vertu  d'une  action  in  rem^  puis  relâché  sous 
caution,  une  action  personnelle  peut  être  dirigée  contre  ses 
armateurs  en  paiement  du  solde  de  dommages-intérêts  non 
couverts  par  la  caution  (Haute-Cour  de  justice,  5  août  1899, 
Rev.  int.  du  dr.  marit,,  XV,  p.  664). 

703.  —  Le  fait  qu'après  un  abordage  un  navire  a  été  saisi 
et  vendu  dans  un  pays  étranger  et  qu'une  répartition  du  prix 
de  vente  a  été  faite  entre  les  armateurs  du  navire  abordé  et  les 
assureurs  d'une  partie  de  son  chargement,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'on  réclame  en  Angleterre  le  complément  de  ce  qui 
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reste  dû  d'après  la  loi  anglaise,  qui  détermine  la  responsabilité 
des  armateurs  du  navire  abord eur  à  L 15  par  tonne  de  jauge, 
parce  qu'il  y  a  eu  perte  d'existences,  alors  surtout  que  la  pre- 
mière répartition  faite  en  pays  étranger  n'a  éteint  complète- 
ment aucune  des  créances.  Les  sommes  allouées  en  vertu  de 
cette  répartition  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande 
(Haute-Cour  de  justice,  6  avril  1897,  Bev.  int.  du  dr.  marit., 
XIII,  p.  154). 

Belgique.  —  704.  —  On  suit  des  principes  analogues  à  ceux 
posés  par  la  jurisprudence  française  (Anvers,  1®^  août  1885, 
Eei\  int,  du  dr,  marit.^  I,  p.  396). 

705.  —  Au  point  de  vue  du  maintien  provisoire  d'une  saisie, 
des  présomptions  qu'un  capitaine  a  été  la  victime  d'un  événe- 
ment de  mer  dont  la  responsabilité  pourrait,  le  cas  échéant, 
incomber,  pour  le  tout  ou  partie,  à  un  autre  navire,  sont  suffi- 
santes (Trib.  civ.  d'Anvers,  6  novembre  1890,  Rev.  mi,  du  dr. 
marit.y  VI,  p.  569). 

706.  —  Doit  être  rejeté,  à  défaut  d'intérêt  légal,  le  moj^en 
pris  de  ce  que  le  Tribunal  civil  a  maintenu,  dans  la  forme  et 
jusqu'après  jugement  du  fond,  une  saisie  conservatoire  auto- 
risée par  le  président  du  Tribunal  de  commerce  et  qui  n'avait 
été  l'objet  d'aucune  contestation  (Cass.  belge,  20  mars  1899, 
Rev.  int.  du  dr.  marit.,  XV,  p.  197). 

Espagne.  —  707.  —  Il  ne  semble  pas  possible  en  Espagne 
d'obtenir  une  mesure  conservatoire  après  un  abordage.  (Voir 
notre  article  à.  ce  sujet,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  Il,  p.  225). 

Etats-Unis.  —  708.  —  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,  du  16  mai  1888  (Rev.  int,  du  dr.  marii.y 
IV,  p.  8)  que  l'on  suit  aux  États-Unis  une  procédure  analogue 
à  celle  pratiquée  en  France. 

Italie.  —  709. —  La  jurisprudence  italienne  semble  ne  pas 
autoriser  la  saisie  d'un  navire  en  cours  de  voyage  (Voir  arrêt 
de  la  Cour  de  Catane,  du  7  juillet  1884,  Rev.  int.  du  dr.  marit., 
I,  p.  61.  Voir  également  Cod.  corn.,  art.  880,881  ;  Proc.  civ., 
art.  921,  924,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  II,  p.  127  et  253). 
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710,  —  Est  nulle  la  saisie  conservatoire  accordée  par  le 
président,  mais  dont  l'exécution  a  été  confiée  à  un  huissier 
de  justice  de  paix  (Gênes,  15  février  1893,  Rev,  int,  du  dr. 
7nariL,YUl,  p.  614). 

711.  —  Si,  à  la  suite  d'un  abordage,  des  poursuites  crimi- 
nelles ayant  été  intentées  contre  les  deux  capitaines,  en  vertu 
de  la  règle  <  le  criminel  tient  le  civil  en  état  >,  le  tribunal 
saisi  de  l'instance  civile  en  indemnité  pour  dommages  résul- 
tant de  cet  abordage  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'au  jugement 
à  intervenir  sur  les  poursuites  introduites  devant  la  juridiction 
pénale  ;  les  mesures  conservatoires  des  droits  des  parties  sont 
valables  dans  cet  intervalle,  et  peut  être  validée  la  saisie  con- 
servatoire pratiquée  à  la  requête  du  navire  abordeur  sur  le 
navire  abordé,  quand  elle  paraît  justifiée  par  une  présomption 
de  faute  à  l'encontre  de  ce  dernier  navire  résultant  des  cir- 
constances, du  temps  et  du  lieu  dan»  lesquels  l'abordage  s'est 
produit  et  de  la  position  de-j  deux  narires. 

De  même,  peut  être  validée  la  saisie  conservatoire  pratiquée 
à  la  requête  du  navire  abordé  sur  le  navire  abordeur,  s'il 
existe  dans  les  mêmes  conditions  une  présomption  de  faute  à 
rencontre  de  ce  dernier. 

En  décidant  ainsi,  le  tribunal  civil  ne  préjuge  pas  le  fond 
du  procès. 

Le  président  du  tribunal  peut  également  nommer  un  cura- 
teur à  la  cargaison  du  navire  endommagé  par  l'abordage. 

La  mission  de  ce  curateur  consiste  à  veiller  à  la  conserva- 
tion des  marchandises,  mais  il  n'a  pas  le  pouvoir,  en  sa  dite 
qualité,  d'intenter  une  action  en  dommages- intérêts  pour  les 
avaries  occasionnées  à  ces  marchandises  par  la  collision.  Ce 
n'est  plus  une  mesure  conservatoire  (Trib.  civ.  de  Gênes,  27 
décembre  1898,  Eei\  int.  du  dr.  mai'it.,  XV,  p.  246). 

Porfug^al.  —  712.  —  Le  navire  prêt  à  faire  voile  pour  un 
voyage  ne  peut  être  arrêté  ou  saisi,  si  ce  n'est  pour  dettes 
contractées  pour  les  besoins  de  ce  même  voyage,  ou  pour 
garantie  de  sa  responsabilité  dans  un  abordage. 

Tunisie.  —  713.  —  Un  navire  peut  être  saisi  dans  une  rade, 
aussi  bien  que   dans   un  port  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
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qu'au  moment  de  la  saisie,  le  navire,  venant  d'un  port  inté- 
rieur, se  bornait  à  traverser  la  rade  pour  gagner  la  haute  mer, 
ou  bien  qu'il  ne  s'y  était  arrêté  qu'accidentellement  pour 
attendre,  par  exemple,  un  vent  favorable  afin  de  prendre  le 
large. 

En  vertu  des  principes  qui  précèdent,  on  doit  déclarer  sai- 
sissable  un  navire  qui  a  quitté  le  port  de  Tunis  sans  être  muni 
de  ses  expéditions  et  simplement  pour  aller  faire  son  lest  en 
rade  de  La  Goulette,  où  cette  opération  devait  s'accomplir 
dans  des  conditions  moins  onéreuses  qu'à  Tunis  (Trib.  civ. 
de  Tunis,  23  décembre  1893,  Rev,  inf.  du  dr,  marit.,  X,  p.  106). 


CHAPITRE  XVI 


Des  moyens  de  preuve  en  matière  d'abordage  et 
des  éléments  d'appréciation  des  tribunaux. 


France.  —  714.  —  Lort^qu'il  y  a  doute  sur  les  causes  de 
l'abordage  ou  que  le  sinistre  est  imputable  à  Tuii  des  capi- 
taines, l'estimation  du  dommage,  dit  l'article  407,  est  faite 
piir  experts. 

Les  experts  sont  nommés,  en  vertu  de  Tarticlc  429  du  Code 
de  procédure  civile,  c'est-à-dire  d'office  par  le  tribunal  de 
commerce^  sauf  aux  parties  à  convenir  de  leur  choix  à  l'au- 
dience (Civ.  Rej.  20  nov.  1854  et  11  août  1858,  79.,  54, 1,  234  ; 
58,  1,  366  ;  Desjardins,  V,  p.  128), 

En  vertu  du  même  article,  le  tribunal  peut  ne  nommer  qu'un 
seul  expert. 

715.  —  La  nomination  d'un  expert  devrait  être  provoquée 
sur  citation,  après  débat  contradictoire,  et  non  sur  simple  re- 
quête (Marseille,  26  juin  1876,  12  déc.  1879,  M.,  1876, 1,  206; 
1879,  1,  298;  Paris,  17  déc.  1877,  J/.,  78,  2,  81;  Civ.  rej. 
3  mars  1863,  D.,  63,  1,  123  ;  Desjardins,  V,  p.  129). 

716.  —  Les  tribunaux  ne  sauraient  donner  à  un  expert, 
nommé  à  la  suite  d'un  abordage,  le  pouvoir  d'en  indiquer  les 
causes,  en  recueillant  tous  les  renseignements  qu'il  jugerait 
utiles.  Un  pareil  pouvoir,  équivalent  à  celui  de  faire  une 
enquête,  ne  peut  être  exercé  que  par  le  tribunal  lui-même 
(Marseille,  13  déc.  1883,  M.,  1884,  1,  64). 

Mais  les  experts  peuvent  toujours,  soit  d'office,  soit,  à  plus 
forte  raison,  lorsqu'ils  ont  été  autorisés  parla  justice,  recueillir 
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et  consigner  dans  le  rapport  les  renseignements  qui  leur  pa- 
raissent utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  surtout  quand 
ces  renseignements  sont  pris  auprès  de  personnes  capables  de 
leur  donner  d'utiles  informations  (Req.  31  juillet  1872,  />^.,72, 
1,  490  ;  Req.,  17  nov.  1858,  S.,  59,  1,  732  ;  Req.,  19  nov.  185G, 
/).,  57,  1,  61  ;  Desjardins,  V,  p.  130). 

717.  —  Lorsqu'on  a  recours  à  une  enquête,  elle  a  lieu  eu  la 
forme  des  enquêtes  sommaires,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  432  du  Code  de  procédure  civile. 

718.  —  A  la  suite  d'un  abordage  qui  a  entraîné  le  naufrage 
du  navire  et  la  mort  de  la  plujîart  des  passagers  et  des  geus 
de  l'équipage,  une  enquête,  dont  la  demande  est  formée  h 
l'appui  d'une  action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
l'armateur,  ne  peut  être  ordonnée  lorsque  les  faits  cotés  eu 
preuve,  tels  que  la  défectuosité  des  cloisons  étanches  et  des 
canots  et  autres  appareils  de  sauvet^ige,  le  choix  d'une  route 
anormale,  l'exagération  de  la  vitesse,  sont  ou  démentis  d'a- 
vance par  les  certificats  de  visite,  les  rapports  et  les  circon- 
stances du  fait,  ou  sans  pertinence,  en  ce  sens  qu'ils  n'auraient 
pu  exercer  aucune  influence  sur  l'événement  (Cour  de  Pari:?, 
18  janvier  1900,  Rev.  int,  du  dr.  marit,,  XV,  p.  598). 

719.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  recourir  à  une  expertise 
(Req.,  9  avril  18G2, 1).,  02,  1,  408  ;  Desjardins,  V,  p.  128).  Il 
peut  former  sa  conviction  par  tous  les  éléments  de  preuve,  même 
par  de  simples  présomptions  (art.  109  C.  com.).  Il  pourrait 
donc  ordonner  que  l'estimation  du  dommage  sera  faite  par 
experts  ou  son  montant  établi  par  état  (Civ.  rej.,  23  avril  1873, 
D,,  73,  1,343),  ou  prendre  en  considération  soit  les  rapports 
des  capitaines,  soit  même  les  interrogatoires  reçus  par  un  com- 
missaire de  la  marine  à  l'occasion  d'un  abordage  (Poitiers,  14 
janvier  1863, /).,  63,  2,  66). 

Pour  apprécier  les  causes  d'un  abordage,  il  faut  avant  tout 
puiser  dans  les  rapports  de  mer  les  données  de  la  solution  à 
intervenir.  Un  rapport  d'experts  ne  peut  avoir  de  gravité  con- 
tre un  capitaine  que  si  la  foi,  due  au  rapport  de  ce  capitaine,  est 
détruite  soit  par  des  mentions  y  contenues  démontrées  erro- 
nées, soit  par  le  rapport  de  mer  adverse,  soit  par  l'enquête,  on 
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tout  autre  document  probant,  reconnu  exact  et  fondé  (Mar- 
seille, 2  avril  1890,  Rev,  int,  du  dr,  warit,,  VI,  p.  58).  Mais 
on  ne  peut  s'appuyer  sur  de  simples  suppositions  ou  présom- 
tions  pour  infirmer  les  énonciatious  d'un  rapport  de  mer. 

Notamment,  le  calcul  approximatif  du  t<3mps  qu'un  navire  a 
dû  mettre  pour  parcourir  une  certaine  distance,  pas  plus  que 
rétat  d'avaries  constatées  dans  la  coque  de  ce  navire,  ne  peu- 
vent suffire  pour  permettre  de  reprocher  à  son  capitaine  d'avoir 
marché  au  moment  de  l'abordage  avec  une  vitesse  supérieure 
h  celle  quiVst  indiquée  dans  son  rapport  de  mer  (Aix,  20  juin 
1888,  nei\  Int.  du  dr.  marit.,  IV,  p.  142). 

720.  — Lorsqu'à  la  suite  d'un  abordage,  le  tribunal  se  trouve 
en  présence  de  deux  rapports  de  mer  contradictoires,  il  doit 
accorder  la  préférence  à  celui  qui  a  été  régulièrement  déposé 
et  affirmé  immédiatement  après  le  sinistre  et  que  vieunent 
confirmer  les  conclusions  de  l'expertise  faite  pour  évaluer  le 
dommage,  et  ne  peut  fonder  sa  décision  sur  les  déclarations 
d'un  rapport  déposé  longtemps  après  l'accident  et  dans  lequel 
apparaissent  de  nombreuses  contradictions  (Marseille,  29  no- 
vembre 1899,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  XV,  p.  782). 

721.  —  Le  rapport  de  mer,  qui  satisfait  aux  prescriptions 
de  la  loi,  fait  foi  de  son  contenu  jusqu'à  preuve  contraire. 

Spécialement  il  en  est  ainsi  du  rapport  de  mer  régulier 
constatant  un  échouement  volontairement  produit  en  vue 
d'éviter  un  abordage,  alors  même  que  ce  rapport  ne  mentionne 
ni  le  nom  ni  le  tonnage  du  navire  abordeur,  si  la  brume  et  la 
nuit,  qui  régnaient  au  moment  de  l'échoucm^it,  justifient 
cette  omission  (Cour  de  Rennes,  29  février  1892,  Rev,  int. 
du  dr,  mant,,  IX,  p.  22). 

722.  —  Le  capitaine  qui  n'a  mentionné  ni  dans  son  journal 
de  bord,  ni  dans  son  rapport  de  mer,  qu'il  eût  ses  feux  régle- 
mentaires allumés  au  moment  d'un  abordage,  doit  être  présumé 
en  faute  à  cet  égard.  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où,  dans 
un  interrogatoire  après  le  rapport  de  mer,  il  aurait  répondu 
affirmativement  sur  ce  fait  au  magistrat  qui  le  lui  demandait, 
cette  affirmation  non  spontanée  ne  pouvant  l'emporter  sur  son 
silence  précédent.  Il  doit  donc,  en  l'absence  de  toute  autre 
circonstance,   être  déclaré  responsable  de  l'abordage,  si  le 
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rapport  de  l'autre  capitaine  mentionne  la  présence  des  feux  k 
son  bord  (Marseille,  20  avril  1889,  if.,  87, 1,  186). 

723. — Une  expertise,  à  la  suite  de  laquelle  un  devis 
estimatif  des  avaries  causées  à  un  navire  par  un  abordage 
a  été  dressé,  ne  peut  être  combattue,  aux  termes  de  l'article 
322  du  Code  de  procédure  civile,  que  par  une  contre-exper- 
the. 

En  conséquence,  si  le  coût  réel  des  réparations  effectuées 
est  supérieur  au  devis,  l'excédent  de  dépenses  doit  rester  à  la 
charge  du  capitaine,  surtout  si,  au  lieu  de  provoquer  une 
contre-expertise,  il  a  fait  procéder  à  ces  réparations,  dans  un 
port  de  son  choix,  en  dehors  de  tout  contrôle  (Rouen,  24 
mars  1899,  Reu.  int,  du  dr.   marit.f  XV,  p.  334). 

724.  —  Les  tribunaux  restent  libres  de  ne  pas  admettre 
les  conclusions  d'un  rapport  d'experts,  lorsque  les  bases  de 
CCS  conclusions  ne  leur  paraissent  pas  incontestables  (Âix, 
20  juin  1888,  Eco.  int.  du  dr.  marit.,  IV,  p.  U2;  Bor- 
deaux, 5  juillet  1890,  ihid.,  VI,  p.  176). 

725.  —  Pour  apprécier  les  causes  de  l'abordage,  le  juge 
n'est  lié  ni  par  les  enquêtes  administratives,  ni  par  des  déci- 
sions qui,  rendues  au  point  de  vue  disciplinaire,  n'ont  pas 
été  le  résultat  d'un  débat  véritablement  contradictoire  entre 
les  intéressés .  Ces  documents  peuvent  cependant  avoir  leur 
utilité  et  leur  importance,  et  constituent  des  éléments  sérieux 
d'information  et  d'instruction  (Marseille,  2  avril  1890,  Rev. 
int.  du  dr.  marit.,  VI,  p.  58;  Cour  d'Aix,  6  mars  1894,fAiV/., 
X,  p.  107  ;  ëeine,  12  juin  1895,  ibid.,  XII,  p.  50;  Havre, 
7  février  18^8,  ibid.,  XIII,  p.  641). 

726 .  —  La  décision  de  la  commission  des  naufrages  sta- 
tuant en  matière  d'abordage  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. Néanmoins,  ses  constatations  et  conclusions  doivent 
prévaloir  jusqu'à  preuve  contraire  (Alger,  15  mars  1890,  Rev. 
int.  du  dr,  marit,,  VI,  p.  35). 

727.  —  Les  déclarations  d'un  pilote,  confirmées  par  les 
lamaneurs  de  sa  barque,  font  foi,  quant  aux  incidents  de 
l'abordage  du  navire,  alors  surtout  que  les  faits  et  circons- 
tances et  d'autres  témoignages  les  rendent  vraisemblables. 
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L'article  47  du  décret  du  12  décembre  1896,  qui  prescrit 
au  pilote  de  retirer  une  attestation  du  capitaine  du  navire 
piloté,  en  cas  d'avaries  à  la  chaloupe  ou  bateau-pilote,  est 
généralement  interprété  en  ce  sens  :  qu'on  peut  suppléer  à 
ce  certificat  par  des  équivalents^  notamment  par  le  rapport 
de  mer  du  capitaine  et  les  enquêtes  dans  les  équipages. 

Pour  priver  le  bateau-pilote  du  bénéfice  de  cet  article, 
il  faudrait  établir  et  prouver  une  faute  lourde  à  lui  impu- 
table (Havre,  29  février  1892,  Rci\  mt.  du  dr,  marit.,  VII, 
p.  (^SS). 

728.  —  Il  appartient  à  la  Cour  de  casisation  de  rechercher 
si  les  faits  constatés  par  les  juges  du  fond  et  relevés  par  eux 
comme  constitutifs  d'une  faute,  présentent  effectivement  le 
caractère  juridique  delà  faute  qu'ils  ont  reconnue  (Cass., 
19  mars  1887,  Rcv.  int.  du  dr,  marit,  III,  p.  G33). 

Angleterre.  —  729.  —  Malgré  les  termes  de  la  loi  (57  et  58 
Vict.  c.  60,  ss,  239;  240),  le  livre  de  bord  officiel  n'est  pas 
une  preuve  pour  le  navire  (The  Europa,  13  Jur.  856,  ihe 
Malia,  2  Hag.  158,  note;  the  Earl  of  Dtim frics,  10  P.  D.  31) 
pas  plus  que  le  livre  de  bord  du  navire,  bien  que  le  second 
qui  Ta  écrit  soit  décédé  (The  Henry  Coxon.  3  P.  D.  156  ; 
the  SmgaporBjJj,  R.  1  P.  C.  378);  mais  ces  deux  documents 
apportent  contre  le  navire  un  témoignage  probant  (Voir 
observations  de  Westbury  sur  le  Singapoi'e,  sup-à). 

730.  —  Sont  de  même  irrelevantes  les  enquêtes  faites  con- 
formément au  Merchant  Shipping  Act  (The  Mangerion, 
Sw.  120;  the  City  of  Londan,S\v.  245)  par  les  cours  mar- 
tiales navales  {H,  31.  S,  Swallow,  Sw.  30),  par  l'autorité  de 
pilotage  (The  Lord  Leatori,  2  W.  Rob.  391),  ou  par  un 
officier  de  la  couronne  (The  Mangerton  précité). 

731 .  —  La  protestation  et  la  déposition  faite  devant  le 
bureau  des  naufrages,  bien  que  le  capitaine  soit  décédé  de- 
puis qu'il  l'a  faite  (The  LitUe  Lizùe,  L.  R.  3  A.  et  E.  56),  ne 
constitue  pas  un  témoignage  admissible,  sauf  dans  une  contre- 
enquête,  destinée  a  contredire  un  témoin  qui  la  dénie  ou  refuse 
de  la  reconnaître. 


M 
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732.  —  Dans  une  action  introduite  par  le  chargeur  contre 
Tarmateur  pour  perte  do  la  cargaison,  une  lettre  écrite  par 
le  capitaine  à  Tarmatcur  et  relatant  les  faits  de  l'accidenta 
été  admise  comme  preuve  de  ces  faits  (The  Solivay,  10  P.  D. 
137,  Conf.  the  NeptutiCy  the  Second,  1  Dads.  467,  4G9). 

733.  —  L'enquête  faite  dans  une  première  action  n'e^t  pas 
valable  dans  une  action  suivante  pour  le  même  abordage, 
mais  entre  parties  différentes  (The  William  liait,  Lush,  25; 
the  Demelritis,  L.  R  3  A.  etE.  523);  mais  il  en  est  autre- 
ment si  les  parties  sont  les  mêmes  (The  Xorih  Anïcricany  Lusrh, 
80  ;  the  Rosendalc,  2  Pritch,  Ad.  Dig.  591). 

734.  —  Les  extraits  des  journaux  officiels  dressés  par  Icr 
gardes  des  côtes  et  les  extraits  des  journaux  de  feux  t=euus 
à  bord  et  à  terre  relatifs  au  temps  sont  usuellement  admis  par 
l'Amirauté,  sur  production  d'un  certificat  émanant  de  l'officier 
compétent  (The  Maria  des  Dores,  Br.  et  L.  27) . 

Les  allégations  du  capitaine  eu  ce  qui  touche  les  questions 
en  litige  sont  admises  pour  prouver  les  faits  cotés  contre  l'ar- 
mateur (The  Midlothiaiiy  15  Jur.  806;  the  Manchester,  1  W. 
Rob.  63)  ;  mais  non  celles  des  autres  officiers,  des  marins  ou 
du  pilote,  bien  que  cependant  les  dires  des  matelots  et  autres 
personnes  du  bord,  recueillis  au  moment  de  l'abordage,  aient 
été  admis  dans  quelques  cas  comme  établissant  les  faits  accom* 
plis  (The  Schivalbe,  W.  521;   the  Bellona,  10  Jur.  992). 

735.  —  Lorsque  la  défense  se  retranche  derrière  le  pilo- 
tage obligatoire,  et  que  le  défendeur  a  lieu  de  penser  que  le 
pilote  sera  un  témoin  hostile  sur  les  faits  de  l'abordage,  ce 
qu'il  a  de  mieux  à  faire  est  d'obliger  le  pilote  à  produire  ta 
licence,  et  de  prouver  qu'il  y  a  identité  entre  le  témoin  et  la 
personne  nommée  dans  la  licence  (Marsden,  p.  33). 

736.  —  Ou  s'est  demandé  pendant  longtemps  si,  dans  une 
action  d'abordage,  on  pouvait  administrer  la  preuve  testi- 
moniale des  faits  établis  dans  les  actes  préliminaires  et  de» 
autres  circonstances  de  l'abordage.  Cette  preuve  est  aujour- 
d'hui admise  (The /y/o^a,  34  L.  T.  N.  S.  135).  Elle  est  peu 
usitée  en  pratique. 

En  répondant  à  l'enquête,  le  défendeur  doit  répondre  sur 
tout  ce  qui  touche  à  l'abordage  et  qui  est  à  la  connaissance 
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de  ses  préposés  ou  agents,  du  capitaine  et  de  l'équipage 
(The  Radnorshirey  5  P.  D.  172,theZsZe  of  Cf/pruSflb  F. 
D.  134). 

737.  —  Devant  la  Cour  d'appel  et  dans  la  division  de 
r  Amirauté,  des  assesseurs  nautiques  renseignent  la  Cour  sur 
les  questions  techniques.  En  pratique,  devant  la  Cour  du 
Banc  de  la  *Reine,  il  n'y  a  pas  d'assesseurs,  mais  on  peut  y 
en  appeler.  Devant  le  Banc  de  la  Reine,  les  questions  tech- 
niques sont  traitées  par  experts;  mais,  devant  les  Divisions 
d'Amirauté,  h  raison  de  la  présence  des  assesseurs,  ce  mode 
de  preuve  n'est  pas  admis  (The  Gazelle,  1  W.  Rob .  471  ; 
the  Anna  et  Mary,  2  \V.  Rob.  189, 196  ;  the  No,  1  Sp.  E. 
et  A.  184;  the  Sir  Robert  Peel,  4  Asp.  Mar.  Law.  Cas.  321, 
etc.).  On  a  notamment  refusé  une  preuve  de  ce  genre  pour 
justifier  le  mode  usuel  de  navigation  dans  la  Mersey  (The 
Kirley  Hall,  8  P.  D.  71.  Contra  :  the  Velocity,  L.  R.  3, 
P.  C). 

Belg^iqne. —  738.  —  En  matière  d'abordage,  la  preuve  des 
faits  qui  ont  causé  la  collision,  et  la  preuve  du  quantum  du 
dommage  souffert  peuvent  se  faire  par  toutes  les  voies 
légales;  aucun  texte  de  loi  n'exige  nécessairement  une 
expertise  (Anvers,  13  avril  1886,  Rev,  int.  du  dr,  marit.j 
IV,  p.  189). 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  expertise  quand  plusieurs 
mois  se  sont  passés  depuis  la  collision,  et  que  le  navire  abor- 
deur  a  fait  depuis  lors  plusieurs  voyages  (Anvers,  1®'  août 
1885,  A.,  85,  1,  404). 

739 .  —  Aucun  texte  n'exigeant  une  expertise  en  matière 
d'abordage,  celle  qui  a  été  ordonnée,  même  par  un  juge  in- 
compétent, si  elle  a  été  contradictoirement  faite,  peut  servir 
comme  présentant  un  ensemble  de  présomptions  graves  et 
concordantes,  permettant  d'évaluer  le  dommage  et  d'en  dé- 
terminer les  causes  (Cour  de  Bruxelles,  31  décembre  1896, 
Rev.  int,  du  dr,  marit.,  XII,  p.  544). 

740.  —  Les  parties,  en  matière  d'abordage,  sont  reçues  îi 
produire  des  affidarits  qui  serviront,  s'ils  paraissent  sincères 
et   concluants,  à  former    la   conviction    du  juge  ;   mais  ce 
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mode  de  preuves  ne  peut  être  imposé  aux  plaideurs  (Trib. 
civ.  de  Bruxelles,  2  janvier  1897,  Rev.  int,  du  dr.  inarit., 
XII,  p.  537). 

741.  —  En  matière  d'abordage  maritime,  l'expertise 
d'hommes  techniques  est  le  meilleur  guide  au  sujet  des 
circonstances  sur  lesquelles  il  n'apparaît  pas  au  juge  qu'ils 
aient  commis  une  erreur;  mais  celui-ci  peut  et  doit  contrôler 
leur  travail,  sous  peine  d'abdiquer  le  droit  qui  lui  appartient 
exclusivement  de  décider  et  de  trancher  le  litige. 

Il  doit  examiner  le  bien-fondé  des  critiques  dirigées  par 
une  partie  contre  le  rapport  d'expertise,  surtout  lorsque  ces 
critiques  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  de  la  technique 
pure,  mais  s'appuient  principalement  sur  des  considérations 
de  raisonnement  et  sur  la  discussion  logique  de  points  en 
quelque  sorte  tangibles,  et  ce,  même  si  les  experts,  sur  toutes 
les  questions  qui  leur  avaient  été  posées,  ont  conclu  de  la 
manière  la  plus  affirmative  (Bruxelles,  31  mai  1898,  Ber.  ini. 
du  dr.  marit. ,  XIV,  p .  230) . 

742.  —  Les  faits  circonstanciés,  consignés  dans  un  do- 
cument présentant  tous  les  caractères  de  la  sincérité  et  con- 
trôlé par  l'attestation  assermentée  de  tout  un  équipage, 
doivent  être  considérés  comme  établis  en  vertu  de  la  loi  du 
21  août  1879. 

Iléchet  au  juge  de  recourir  à  l'avis  d'hommes  de  l'art  au 
sujet  de  la  marche,  de  la  voilure  des  navires  en  cause  ;  les 
experts,  en  ce  qui  concerne  la  vitesse,  ont  à  tenir  compte  des 
circonstances  de  vent,  de  marée  et  autres,  ]}lutôt  qu'à  l'incer- 
titude d'appréciations  individuelles  des  témoins  (Trib.  civ. 
d'Anvers,  12  juin  1895,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  XI,  p.  221). 

743.  —  Quand,  en  l'état  de  la  cause,  aucun  acte  d'ins- 
truction ne  permet  d'affirmer  directement  qu'une  des  deux 
thèmes  formulées  contradictoirement  par  les  parties  est  fondée 
à  rencontre  de  l'autre  ;  que  les  arguments  présentés  ne  sont 
que  des  raii>onnements  partant  de  faits  éloignés  ou  secon- 
daires se  rattachant  à  l'événement  à  apprécier  (dans  l'espèce 
un  abordage  de  navires),  et  ne  montrent  point  les  causes  du 
sinistre  dans  des  faits  qu'il  s'agirait  d'apprécier  en  eux- 
mêmes  ;  que  les  calculs  à  faire  sur  ces  données  exigent  des 
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connaissances  techniques  rendant  nécessaire  Tintervention 
d'experts  spécialement  versés  en  la  matière  ;  qu'une  expertise, 
faite  en  exécution  d'une  ordonnance  de  référé,  bien  qu'elle 
soit  l'œuvre  d'hommes  d'une  compétence  incontestable,  n'est 
pas  suffisante,  dans  l'espèce,  pour  éclairer  complètement  la 
justice  ;  que  leur  rapport  n'est  pas  de  nature  à  jeter  une  lu- 
mière certaine  sur  les  diverses  questions  ;  il  y  a  lieu,  avant 
de  statuer  au  fond,  d'ordonner  que  de  nouveaux  experts 
donneront  leur  avis  sur  les  points  restés  douteux . 

—  Quand  une  ordonnance  s'est  bornée  à  donner  aux  experts 
pour  mission  d'établir  la  nature  et  le  montant  des  dommages 
causés  par  un  abordage,  de  recueillir  à  cette  fin  tous  les  ren. 
seignements  qu'ils  croiraient  utiles,  soit  par  leur  propre  ex- 
périence, soit  sur  l'indication  des  parties  intéressées,  de 
recueillir  et  de  consigner  dans  leur  rapport  tous  les  rensei- 
gnements utiles,  de  nature  à  permettre  de  déterminer  ulté- 
rieurement les  causes  de  Vabordage,  les  experts  n'ont  pu,  sans 
s'attribuer  une  mission  que  ne  leur  avait  pas  donnée  le  juge 
des  référés,  rechercher  eux-mêmes  les  causes  de  la  collision  ; 
l'avis  qu'ils  ont  donné  sur  ce  point  ne  peut  légalement  être 
pris  en  considération  (Cour  de  Bruxelles,  26  juillet  1897,  Bev, 
int,  du  dr.  marii,,  XIII,  p.  403). 

744.  —  Si  la  reproduction  graphique  de  l'endroit  et  des 
diverses  circonstances  de  la  collision  permet  d'apprécier  plus 
facilement  l'opinion  des  experts,  rien  n'oblige  ceux-ci  à 
dresser  un  plan,  quand  ils  n'ont  pas  reçu  une  mission  ex- 
presse à  cet  égard  ;  les  experts  nommés  en  matière  d'abor- 
dage remplissent  leur  mission  comme  ils  croient  devoir  la 
remplir,  sauf  au  tribunal  à  tenir  compte  des  critiques  diri- 
gées contre  leur  rapport;  il  est  loisible  aux  parties  de  con- 
clure à  ce  que  la  mission  de  dresser  un  plan  des  lieux  de 
l'accident  soit  donnée  aux  experts  lors  de  leur  nomination. 

Les  experts  ne  procèdent  point  à  de  véritables  enquêtes^ 
pour  la  tenue  desquelles  le  tribunal  ne  pourrait  déléguer  ses 
pouvoirs,  mais  à  de  simples  informations  ;  rien  ne  les  oblige, 
s'ils  n'ont  pas  reçu  une  mission  expresse  à  cet  égard,  de 
dresser  procès-verbal  de  l'audition  des  personnes  qn'ils  inter- 
rogent sur  les   circonstances  de    la  collision  ;  si  les  parties 
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désirent  qu'ils  relatent  dans  leur  rapport  les  déclarations  des 
personnes  qu'ils  entendent,  il  importe  qu'elles  y  concluent  au 
moment  où  elles  sollicitent  leur  nomination  (Anvers,  26  juin 
1899,  Rev,   hit,  du   dr.marit,,  XV,  p.  485). 

745.  —  Le  juge  a  le  droit  de  modifier  <?x  tf'^iio  c<  botw, 
d'après  les  circonstance?  et  les  éléments  d'appréciation  que 
lui  fournissent  les  débats,  l'évaluation,  faite  par  des  experts, 
d'un  navire  coulé  à  la  suite  d'un  abordage,  car  cette  évalua- 
tion n'a  d'autre  autorité  que  celle  d'un  simple  avis  (Anvers, 
4  juin  1895,  Iîei\  iut.du  dr.  marit.,  XI,  p.  230). 

74G.  —  Lorsque  des  experts,  commis  pour  rechercher  les 
causes  d'un  abordage,  ont  motivé  leur  avis  sur  des  considé- 
rations techniques,  il  importe  peu  qu'ils  se  soient  renseignés 
sur  les  faits  auprès  des  marins  des  deux  navires  entrés  en  colli- 
sion (Cass.  belge,  20  mars  1899,  Rcv,  int.  dudr,  marit, ,  XV, 
p.  197). 

747.  —  La  justice  est  endroit  d'ordonner  une  enquête  sur 
les  faits  qu'il  lui  semble  essentiel  de  constater,  alors  même 
que  les  experts  ont  recueilli  les  déclarations  des  personnes 
qu'il  s'agirait  d'entendre  de  nouveau  ;  il  y  a  lieu  d'user  de  ce 
droit  particulièrement  quand  ces  déclarations  sont  résumées 
sans  aucun  détail  circonstanciel,  que  les  personnes  dont  elles 
émanent  ne  sont  même  pas  indiquées  et  que  les  experts  se 
bornent  à  affirmer  qu'ils  tiennent  compte  de  la  valeur  de 
deux  versions  contradictoires  (Bruxelles,  23  juillet  1898, 
Rev.  int,  du  dr.  vmrit,^  XIV,  p.  230). 

États-Unis.  — 748.  —  Pour  juger  de  la  prudence  et  des 
précautions  ordinaires  exigées  du  commandant  d'un  navire, 
l'action  des  commandants  des  autres  navires  dans  les  mêmes 
circonstances  est  très  significative  et  d'un  grand  poids  (Cour 
de  circuit  des  États-Unis,  7  mai  1898,  Rev.  int.  du  dr.inarit,, 
XIV,  p.  278). 

749 .  —  Le  fait  que  la  protestation  de  l'abordé  n'a  été  que 
tardivement  confirmée  n'annule  pas  les  résultats  de  l'enquête 
faite  au  moment  de  la  protest&tion,  puisque  l'abordage  peut 
être  prouvé,  indépendamment  de  la  protestation,  par  tous  les 
mo^'ens  de  droit. 
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L'estimation  des  dommage»  doit  être  faite  par  experts 
(Suprême  tribunal  fédéral,  17  mars  lS97,Rev,  int.  du  dr, 
rwari/.,  XIII,  p.  191). 

750.  —  Eu  décidant  la  question  d'une  prétendue  faute  im- 
putée à  un  navire  pour  avoir  mouillé  dans  un  endroit  plutôt 
que  dans  un  autre,  la  justice  doit  prendre  en  considération 
la  coutume  des  pilotes  d'autres  navires  dans  la  même  situa- 
tion, comme  l'indication  d'une  opinion  compétente  quant  h 
l'endroit  convenable  pour  mouiller  (Trib.  de  district  des 
États-Unis,  6  novembre  1896,  Rev.  int,  du  dr.  marit,,  XIII, 
p.  57G). 

Grèce.  —  751.  —  Il  appartient  au  tribunal  d'apprécier  les 
faits  qui  peuvent  constituer  la  faute  et  d'en  ordonner  la 
preuve.  Le  tribunal  ne  doit  pas  ordonner  la  preuve  lorsque 
les  déclarations  du  capitaine  et  de  l'équipage  suffisent  pour 
former  sa  conviction  (Cour  d'Athènes,  arrêt  808  de  1890, 
Eev,   int.   du  dr.   marit.,  Vil,  p.  82). 

752.  —  Le  juge  ne  peut  donner  à  un  expert  le  pouvoir 
d'indiquer  les  causes  d'un  abordage,  tant  qu'il  y  a  désaccord 
entre  les  parties  sur  les  faits  qui  l'ont  amené,  car  il  ne  sau- 
rait transférer  son  propre  pouvoir  et  se  substituer  l'expert 
dans  l'exercice  de  ce  pouvoir. 

En  matière  d'abordage,  le  rapport  de  mer  ne  fait  foi  qu'en- 
tre les  parties  intéressées  au  voyage,  mais  nullement  vis'à- 
vis  des  tiers,  et  tout  au  plus  le  juge  peut- il  y  puiser  des 
éléments  de  conviction  pour  apprécier  la  responsabilité  du 
sinistre  (Athènes,  arrêt  1756  de  1894,  Eev.  int.  dudr.  tnarit., 
X,p.  637). 

Italie.  —  753.  —  Les  enquêtes  faites  par  les  autorités 
compétentes  étrangères  sur  les  circonstances  d'un  abordage 
ont,  pour  les  tribunaux  italiens,  la  valeur  d'éléments  de  preuve 
(Trib.  civ.  de  Naples,  5  juin  1899,  i?<?i'.  int.  du  dr.  marit., 
XV,  p.  524). 
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CHAPITRE  XVII 


De  la  compétence  territoriale  à  raison 

de  Tabordage 


754.  —  Droit  international.  Généralités.  —  Il  faut 
distinguer  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  produire. 

Si  l'abordage  se  produit  dans  les  eaux  territoriales  d'un 
État,  les  tribunaux  de  ce  pays  sont  compétents  pour  connaître 
de  l'action  en  responsabilité,  quelle  que  soit  la  nationalité 
des  navires. 

Cette  solution  découle  du  principe  que  les  obligations  résul- 
tant de  délits  ou  de  quasi-délits  doivent  être  régies  par  la  loi 
du  lieu  où  ces  derniers  se  sont  produits  (Foelîx  et  Déman- 
geât, II,  n^  453  ;  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  I,  n'»  151  ; 
Ribille,  n«  352;  avis  du  Conseil  d'État,  28  octobre  1806, 
Dalloz,  v^  Comp.  crim,;  Desjardins,  V,  n9  1181;  Pand.  fr., 
v*»  Abordage,  n«  186  ;  Sirey,  Eép,,  eod.  «7°,  n^»  343,  344  ;  Vin- 
cent  et  Penaud,  eod,  r®,  n®  115  ;  Marseille,  27  janvier  1868, 
if.,  68, 1,  91). 

755.  —  Les  auteurs  étrangers  et  la  jurisprudence  des  diffé- 
rents pays  admettent  le  même  principe  (Rocco,  DelVuso  e 
autoriià  délie  leggi,  vol.  I,  liv.  II,  chap.  XXXIIT  et  XXXVT; 
Bar,  Dos  int.  Privât  und  strafrecht,  §  88;  Laurent,  Droit  cic, 
intem,,  VIII,  II®  part.,  liv.  V,  ch.  I,  art.  9,  11  et  s.  ;  Bro- 
cher, Cours  de  droit  intern.  privé,  vol.  II,  liv.  III,  ch.  IV, 
§  182  ;  Westlake,  A  treatise  on  priv.  int.  Law,  §§  186,  196, 
220  ;  Wharton,  Comm,  on  Law,  p.  474,  481  ;  Lonionaco, 
Trat,  dd  dir.  civ,  int,,  cap.  VI,  §  7  ;  Asser  etRivier,  Éléments 
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de  dr.  intem,  privé,  ch.  I,  sect.III,  §§  12-40;  Buzzati,  Urto 
di  navi  in  mare,  p.  46  ;  Marsden,  A  Treatise  on  ihe  Laiv  of 
Collisions,  p.  214  et  sv  ;  Cour  de  l'Amirauté,  18  avril  1884, 
aunet,  1885,  p.  97,  15  février  1887,  Clunef,  1888,  p.  114,  et 
Rev.  intern.  du  dr.  marit,,  II,  p.  190,  Alexander,  Clunet, 
1879,  p.  520  ;  Anvers,  28  mai  1883,  A.,  1,35  et  5  juia  1881, 
A.,  1881,  1,  349  ;  Ismaïlia,  5  mars  1877,  Clunet,  1878,  p.  168). 

756.  —  En  cas  d'abordage  entre  deux  navires,  même  ap- 
partenant tous  deux  à  des  nationalités  étrangères,  dans  les 
eaux  françaises,  le  tribunal  du  lieu  est  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  réparation  des  avaries  causées  par  le 
navire  abordeur  au  navire  abordé. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  celui  des  deux  navires  étran- 
gers, qui  décline  la  compétence,  a  lui-même  saisi,  h  l'origine 
de  la  contestation,  le  tribunal  français  du  lieu  de  l'abordage. 

Le  tribunal  français,  devant  lequel  un  capitaine  étranger  a 
porté  une  action  en  responsabilité  d'abordage  contre  un  autre 
capitaine  étranger,  est  compétent  pour,  en  rejetant  l'action  du 
demandeur,  le  condamner  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
défendeur  et  accorder  à  celui-ci  des  surestaries  à  raison  de  la 
saisie  conservatoire  de  son  navire  (Havre,  13  juin  1892,  Rev. 
int,  du  dr.  marit.,  VIII,  p.  79). 

757.  —  La  mer  territoriale  ou  le  territoire  maritime  (Kiistên- 
meer  ou  Territorialmeer  en  allemand,  Territorial  waters  en  an- 
glais), est  la  partie  de  la  mer  qui  s'étend  depuis  le  rivage  jus- 
qu'à une  certaine  distance.  Elle  est  regardée  comme  domaine 
national  de  l'État  dont  elle  baigne  les  côtes,  et,  en  vertu  d'une 
fiction,  on  la  considère  comme  la  continuation  du  territoire 
continental.  La  mer  territoriale,  d'après  M.  Perels,  commence 
à  la  ligne  tirée  des  points  du  rivage  où  l'on  peut  élever  des 
batteries  qui  ne  soient  pas  menacées  à  marée  haute  (Manuel 
de  droit  m^rit.  intern.,  traduit  par  M.  Arendt,  p.  27). 

758.  —  En  Angleterre,  le  British  waters  Juridiction  act  de 
1870  fixe  une  lieue  à  partir  de  la  laisse  la  plus  éloignée  de  la 
basse  mer  (One  marine  league  of  the  coast  measured  from  the 
low-water  mark). 

Les  bornes  de  la  mer  territoriale,  du  côté  de  la  haute  mer,  sont 
marquées  par  la  ligne  extrême  jusqu'où  pourrait  s'étendre  la 
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protection  exercée  du  rivage  sur  les  eaux  (Perels,  ibid.,  p.  29  ; 
de  Martens,  Précis,  I,  p.  144  ;  Schiatarella,  Del  territorio,  p.  8  ; 
Imbart-Latour,  La  mer  territoriale,  p.  7). 

La  limite  basée  sur  la  portée  du  cauon  n'est  pas  fixée  dé- 
finitivement, mais  elle  dépend  de  la  plus  forte  portée  de  canon 
selon  les  progrès  communs  de  l'art  à  chaque  époque  (Orto- 
lan, I,  p.  158). 

Les  canons  des  batteries  de  côte  portent  aujourd'hui  à  une 
distance  d'environ  huit  milles  nautiques  (Perels,  p.  34). 

Quelle  que  soit  leur  configuration  et  leur  étendue,  on  con- 
sidère comme  eaux  appropriées  des  États  auxquels  ils  appar- 
tiennent, les  ports,  rades,  baies  et  embouchures  de  fleuves. 

Quant  aux  golfes,  détroits  ou  mers  intérieures,  l'étude  du 
caractère  qu'ils  présentent  à  notre  point  de  vue  dépasse  le^ 
limites  de  notre  étude  et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux 
traités  spéciaux  précités  (1). 

Les  deux  capitaines  doivent  s'adresser  au  juge  français^  ; 
s'ils  soumettaient  leur  différend  à  leur  consul  en  France,  le? 
tribunaux  français  devraient  refuser  l'exequatur  à  la  sentence 
(Sibille,  no  366  ;  Ifistr.  minis.,  29  nov.  1833  ;  Dalloz,  v^  Con- 
sul, bP  288  ;  Vincent  et  Penaud,  v®  Abordage,  n*>  118). 

759.  —  Si  l'abordage  a  eu  lieu  en  dehors  des  eaux  territo- 
riales, il  faut  encore  distinguer  : 

Si  l'abordage  a  eu  lieu  entre  deux  Français  ou  entre  un 
Français  et  un  étranger,  les  tribunaux  français  sont  encore 
compétents  par  application  des  art.  14  et  15  du  Code  civil 
(de  Valroger,  V,  no  2124  ;  Desjardine,  V,  n«  1121). 

Les  auteurs  étrangers  posent  des  principes  analogues  quand 
les  deux  navires  sont  de  la  même  nationalité  (Grasso,  Vurto 
di  navi,  vol.  XXXIX,  p.  222  ;  Gianzana,  llisposta,  p.  19  et 
20  ;  Benfante,  Vurto  di  navi,  part.  III,  cap.  V,  sez.  I,  250  ; 
Buzzatti,  L'urto  di  nari  in  mare,  p.  49). 

(1)  Voir  notamment  Particle  de  M.  Pappafava,  avocat  à  Zara. 
Clunet,  1887,  p.  441  ;  consulter,  pour  l'étendue  de  la  mer  territoriale 
en  Angleterre,  ihid.,  1877,  p.  161,  et  1879,  p.  235;  Chili,  ihid., 
1875,  p.  38  ;  Portugal,  ibid,,  1881,  p.  177  ;  voir  la  définition  de  la 
convention  franco-hollandaise,  du  6  mai  1882,  ibib.,  1883,  p.  101  ; 
l'article  sur  les  eaux  territoriales  ou  de  la  zone  maritime,  ihid., 
1880,  p.  72. 
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Et,  pour  déterminer  cette  compétence,  il  faut  s' attacher  à  la 
nationalité  des  parties  en  causo  et  non  à  celle  des  navires. 

Les  tribunaux  français  sont,  par  suite,  compétents  pour  con- 
naitre  de  l'action  dirigée  par  les  assureurs  français  de  la  car- 
gaison d'un  navire  étranger  prétendu  abordé  contre  le  pro- 
priétaire d'un  navire  étranger,  auquel  ils  imputent  la  respon- 
sabilité de  l'abordage  survenu  dans  des  eaux  étrangères  (Paris, 
l'^'aoïlt  1888,  Gax..  Pal.,  23  oct.  1888;  Cass.,  12  août  1872, 
Clunet,  1874,  p.  24). 

Sic  :  Belgique  :  Ostende,  20  nov.  1883,  Rev.  ini,  du  dr. 
marit.,  I,  p.  50  ;  Anvers,  27  fév.  1883,  A.,  1883,  1,  144. 

760.  —  Quand  l'abordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer,  entre 
étrangers,  les  tribunaux  français  sont,  en  principe,  incompé- 
tents (Marseille,  15  juillet  1870,  13  nov.  1870,  J/.,  70,  1,  242, 
71,1,19). 

Mais  cette  incompétence  n'est  pas  d'ordre  public  et  les 
parties  peuvent  y  déroger  (Cass.,  5  mars  1879,  *S\,  79,  1,  208, 
/;.,  80,  1,  9). 

761.  —  Les  règles  de  compétence  spéciale,  édictées  par 
l'art.  420  du  Code  de  proc.  civ.,  étant  applicables  en  matière 
commerciale,  même  entre  étrangers,  le  tribunal  du  port  où  se 
font  les  réparations  serait  donc  compétent  comme  lieu  du 
paiement  (Marseille,  15  juillet  1870,  18  nov.  1870,  J/.,  70,  1, 
242  ;  71,  1, 19  ;  Ruben  de  Couder,  n^  56  ;  Vincent  et  Penaud, 
V**  Abordage  y  n®  121). 

Angleterre.  —  762.  —  En  cas  d'abordage  dans  les  eaux  an- 
glaises entre  un  navire  hollandais  et  un  navire  appartenant 
au  gouvernement  égyptien,  la  Haute  Cour  d'Amirauté  s'est 
déclarée  compétente  pour  connaître  de  l'action  d'avaries,  bien 
que  dirigée  contre  un  souverain  étranger,  ce  dernier  ayant 
fait  acte  de  commerce  (Haute  Cour  d'Amirauté,  7  mai  1873, 
Clunet,  1874,  p.  36). 

Les  cours  criminelles  anglaises  ne  sont  pas  compétentes 
pour  connaître  des  crimes  ou  délits  commis  par  des  étrangers, 
dans  la  haute  mer,  quoique  le  bâtiment  se  trouvât,  au  moment 
du  fait  délictueux,  à  moins  d'une  lieue  marine  de  la  côte  (Court 
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for  the  considération  of  crown  cases  reserved  ;  Clunet,  1877, 
p.  161). 

Belgique.  —  762  bis.  —  Convention  du  8  juillet  1899  entre 
la  France  et  la  Belgique  sur  la  compétence  judiciaire. 

TiTKE    PREMIER 

Art.  1*^'.  —  §  l®^  —  En  matière  civile  et  en  matière  com- 
merciale, les  Français  en  Belgique  et  les  Belges  en  France 
sont  régis  par  les  mêmes  règles  de  compétence  que  les  na- 
tionaux. 

§  2.  —  Toutefois,  les  Belges  ne  peuvent  invoquer  en  France 
Tarticle  14  du  Code  civil  pour  traduire  d'autres  étrangers  de- 
vant les  tribunaux  français  que  s'ils  ont  été  autorisés  par  le 
gouvernement  français  à  établir  leur  domicile  en  France,  et 
Umt  qu'ils  continuent  d'y  résider. 

§  3.  — L'article  15  du  Code  civil  cesse  d'être  applicable 
dans  les  rapports  entre  Français  et  Belges. 

Art.  2.  —  Si  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en 
France  ou  en  Belgique,  le  demandeur  belge  ou  français  peut 
saisir  de  la  contestation  le  juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née^ 
a  été  ou  doit  être  exécutée. 

Les  Belges  conserveront  en  France  les  droits  que  leur  con- 
fère, en  matière  commerciale,  l'article  420  du  Code  de  procé- 
dure civile,  aussi  longtemps  que  cette  disposition  restera  en 
vigueur. 

Art.  3.  —  §  1*^"^.  —  Lorsqu'un  domicile  attributif  de  juri- 
diction a  été  élu  dans  l'un  des  pays  pour  l'exécution  d'un  acte, 
les  juges  du  lieu  du  domicile  élu  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à  cet  acte. 

Si  cependant  le  domicile  n'a  été  élu  qu'en  faveur  de  l'une 
des  parties  contractantes,  celle-ci  conserve  le  droit  de  saisir 
tout  autre  juge  compétent. 

§  2.  —  Tout  industriel  ou  commerçant,  toute  société  civile 
ou  commerciale  de  l'un  des  deux  pays,  qui  établit  une  suc- 
cursale dans  l'autre,  est  réputé  faire  élection  de  domicile,  pour 
]b  jugement  de  toutes  les  contestations  concernant  les  opéra- 
tions de  la  succursale,  au  lieu  o\X  celle-ci  a  son  siège. 
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Art.  4.  —  §  1®'.  —  Les  tribunaux  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants renvoient,  si  l'une  des  parties  le  demande»  devant 
les  tribunaux  de  l'autre  pays^  les  contestations  dont  ils  sont 
saisis^  quand  ces  contestations  y  sont  déjà  pendantes  ou  quand 
elles  sont  connexes  à  d'autres  contestations  soumises  à  ces 
tribunaux.  Ne  peuvent  être  considérées  comme  connexes  que 
les  contestations  qui  procèdent  de  la  même  cause  ou  portent 
sur  le  même  objet. 

§  2.  —  Le  juge  devant  lequel  la  demande  originaire  est 
pendante  connaît  des  demandes  en  garantie  et  des  demandes 
reconventionnelles,  h  moins  qu'il  ne  soit  incompétent  à  raison 
de  la  matière. 

Art.  5.  —  Le  juge  français  ou  belge,  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  d'une  saisie- 
arrêt,  l'est  également  pour  connaître  de  l'existence  de  la 
tréance,  à  moins  qu'il  ne  soit  incompétent  à  raison  de  la  ma- 
nière, et  sauf  le  cas  de  litispendance . 

Art.  9.  —  Les  mesures  provisoires  ou  conservatoires  orga- 
nisées par  les  législations  française  et  belge  peuvent^  en  cas 
d'urgence,  être  requises  des  autorités  de  chacun  des  deux 
pays,  quel  que  soit  le  juge  compétent  pour  connaître  du  fond. 

Art.  10.  —  Pour  tous  les  cas  où  la  présente  convention 
n'établit  pas  de  règles  de  compétence  commune,  la  compé- 
tence est  réglée  dans  chaque  pays  par  la  législatiçn  qui  lui 
est  propre. 

763.  —  Jugé  qu'en  principe,  entre  deux  étrangers,  les  tribu- 
naux belges  sont  incompétents  (Bruxelles,  14nov.  1871^  Clunet, 
1874,  p.  38  et  la  note  ;  trib.  corr.  Anvers,  1«'  août  1885,  Rev. 
int.  du  dr.  marit,,  I,  p.  396). 

764.  —  Mais  une  collision  ayant  eu  lieu  dans  les  eaux  bel- 
ges^ le  quasi-délit  ayant  été  commis  en  Belgique,les  tribunaux 
de  ce  pays  sont,  dès  lors^  compétents  ratione  loci  pour  connaître 
de  l'abordage,  en  vertu  des  articles  42  et  52-3®  de  la  loi  du  25 
mars  1876. 

U  en  est  ainsi  même  si  l'abordage  a  eu  lieu  entre  un  navire 
de  guerre  et  un  navire  marchand  (Bruxelles,  19  février  1895, 
Rev.  int,  du  dr.  marit,,  XI,  p.  782. 
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765.  —  S'il  ressort  des  conclusions  prises  que  les  étrangers 
soutenaient  antérieurement  que  le  tribunal  était  compétent, 
ils  ont  accepté  formellement  la  juridiction  territoriale  des  tri- 
bunaux belges  par  leurs  agissements  et  par  leurs  déclarations  ; 
rincompétence  territoriale  n'est  pas  d'ordre  public  ;  après  avoir 
reconnu  et  accepté  la  juridiction  précitée  pour  brancher  le 
différend  et  convié  la  partie  adverse  h  les  y  assigner,  ils  ne 
peuvent  plus  être  reçus  à  la  décliner  (Bruxelles,  14  décembre 
1897,  Rev.  ini.  du  dr.  marit.,  XIII,  p.  701). 

766.  —  Sont  non  recevables  à  opposer  une  incompétence 
ralione  matcriœ  les  étrangers  qui,  au  lieu  de  demander  leur 
renvoi  devant  les  tribunaux  de  leur  pays,  se  sont  défendus 
pendant  une  longue  procédure,  qui  n'ont  prétendu  que  la  juri- 
diction était  incompétente  qu'après  qu'elle  les  eut  déclarés 
responsables  des  conséquences  de  l'abordage  et  qui  n'ont 
établi,  ni  offert  d'établir  qu'un  Belge  assigné  devant  les  tri- 
bunaux de  leur  pays,  dans  les  conditions  où  ils  l'ont  été, 
aurait  le  droit  d'en  décliner  la  juridiction  (Bruxelles,  14  dé- 
cembre 1897,  Rev,  int.  du  dr,  marit,,  XIII,  p.  701). 

Egypte.  —  767.  —  Les  tribunaux  mixtes  d'Egypte  sont  com- 
pétents pour  connaître  d'un  abordage  qui  s'est  produit  dans 
les  eaux  territoriales  égyptiennes  entre  navires  de  nationalité 
étrangère  (<\lexandrie,  3  mars  1897,  Rev,  ini,  du  dr,  marii., 
XIII,  p.  198).' 

États-Unis. —  7G8.  —  Les  Cours  d'amirauté  des  Étal*- 
Unis  sont  compétentes  pour  statuer  sur  les  abordages  se 
produisant  dans  la  haute  mer  entre  navires  appartenant  à  des 
étrangers  de  nationalité  différente  (Cour  de  circuit  de  Pen- 
sylvanie,  22  octobre  1881,  Cluuet,  1883,  p.  502;  Cour  su- 
prême des  États-Unis,  10  mai  1886,  Rev.  int.  dudr,  marit,, 
II,  p.  458;  Morton,  P.  Henry,  p.  258). 

Italie.  —  769.  —  L'article  105  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, qui  permet  d'assigner  l'étranger  devant  la  juridiction 
italienne,  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  nées  de  faits  ayant  eu 
lieu  dans  le  Royaume,  s'applique  aux  obligations  dérivant 
de  délits  ou  quasi-délits  aussi  bien  qu'à  celles  dérivant  de 
contrats . 
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Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  ce  point  de  vue,  entre 
les  obligations  nées  de  faits  personnels  et  celles  nées  de 
faits  de  personnes  dont  on  répond,  par  exemple  de  faits  du 
capitaine,  dont  l'armateur  est  directement  responsable. 

En  conséquence,  et  par  application  de  l'article  873  du 
Code  de  commerce,  si  un  abordage  a  lieu  dans  les  eaux  ita- 
liennes, l'armateur  étranger,  engagé  par  la  faute  de  son  capi- 
taine, est  compétemment  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
l'événement,  car  la  source  de  sa  responsabilité  est  dans  cet 
événement  et  non  dans  le  rapport  contractuel  qui  l'unit  à  son 
préposé . 

Vainement  l'intimé  excipait-il  de  ce  que,  n'ayant  ni  domi- 
cile ni  résidence  dans  le  royaume,  c'est  rarlicle  107  du 
Code  de  procédure  civile  qui  lui  serait  applicable,  et  de  ce 
que,  par  suite,  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur  serait 
seul  compétent  (Trib.  civ.  de  Messine,  29  avril  1895,  llci\ 
hil.  du  dr,  niant. f  XI,  p.  488). 

770.  —  Ou  entend  par  wer  territoriale  la  })artio  de  la  mer 
que  l'artillerie  des  côtes  peut  efficacement  protéger,  c'est-à- 
dire  la  partie  qui  s'étend  jusqu'à  une  distance  d'environ  trois 
milles  de  terre  (Trib.  civ.  de  Naples,  5  juin  1899,  Revl  int. 
du  dr.  7tîarit.y  XV,  p.  524). 


CHAPITRE  XVIU 


De  la  Juridiction  compétente 


France.  —  771 .  —  S'il  s'agit  de  l'action  publique,  selon  la 
nature  de  l'infraction,  la  Cour  d'assises,  le  tribunal  maritime 
commercial,  le  tribunal  correctionnel,  le  tribunal  de  simple 
police,  le  conseil  de  préfecture  sont  compétents.  S'il  s'agît  de 
l'action    disciplinaire,   la    commission  des  naufrages. 

772.  —  Quand  il  s'agit  de  l'action  en  dommages-intérêts: 
lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  entre  navires  de  commerce,  la 
compétence  appartient  au  tribunal  de  commerce  (Cass.,  II 
juillet  1877,  D,,  78,  1,  122;  Sirey,  Rcp.,  y^  Abordage,  n«200 
et  s.  ;  Desjardins,  V,  n^  1116). 

773.  —  Si  l'abordage  a  été  causé  par  un  bâtiment  de  l'État 
français,  si  le  navire  de  l'État  est  défendeur,  la  compétence 
appartient  à  l'autorité  administrative  (Cous.  d'État,  11  mai 
1870,  D.,  71,  3,  62  ;  15  février  1872,  15  avril  1870,  2).,  73, 
3,  57  ;  Nantes,  7  juin  1899,  Rev,  int,  du  dr.  marit.,  XV, 
p.  132). 

774.  —  Si  l'abordeur  est  un  navire  de  guerre  étranger, 
le  droit  d'assigner  l'État  étranger  ou  le  commandant  du 
navire  auquel  on  imputerait  une  faute  personnelle,  soulève 
les  questions  de  l'indépendance  des  États  et  de  la  fiction 
d'exterritorialité  (Voir  Vincent  et  Penaud,  v^  Navire,  n®  39 
et  s.;  Clunet,  1888,  p.  226). 

775.  —  Si  la  réparation  est  poursuivie  par  un  demandeur 
non-commerçant  qui  n'a  pas  fait  partie  de  l'expédition  mari- 
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time,  et  si  ce  dernier  réclame,  non  du  chef  de  son  auteur,  qui 
a  péri  par  suite  de  l'abordage,  mais  uniquement  à  raison  du 
préjudice  personnel  qu'il  éprouve,  la  juridiction  civile  est 
compétente  (Caen,  2  fév.  1874  ;  Aix,  10  mars  1874,  D.,  77, 
2,  44  ;  Rouen,  7  août  1877,  D.,  78,  2,  151  ;  Desjardins,  V, 
p.  98). 

776 .  —  En  vertu  du  droit  d'option  ouvert  à  tout  deman- 
deur non-commerçant,  l'État,  si  l'un  de  ses  vaisseaux  a  été 
abordé  par  un  navire  de  commerce,  peut  saisir  indistincte- 
ment la  juridiction  civile  ou  la  juridiction  commerciale.  Ce 
serait  là  l'application  d'un  principe  général  posé  par  un  arrêt 
de  Cassation  du  11  juillet  1877,  D,,  77,  1,122. 

777.  — La  Courd'Aixa  même  décidé  que  le  tribunal  de 
commerce  était  seul  compétent  pour  connaître  de  l'action 
de  la  veuve  d'un  matelot  noyé  dans  un  abordage,  l'action 
ayant  pour  base  la  faute  reprochée  au  capitaine  dans  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  professionnels.  La  Cour  a 
réformé  sur  ce  point  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Nice 
qui  avait  affirmé  sa  compétence  sur  ce  fait  que  l'action  de 
la  veuve  lui  était  personnelle  (Aix,  15  mars  1888,  Rev.  bit. 
du  dr.  marit.f  V,  p.  30  ;  contra:  Caen,  2  fév.  1874,  D,,  11  y 
2,  45). 

778 .  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  les  saisies  conservatoires  et  saisies-arrêts 
autorisées  par  leurs  présidents  (Rouen,  23  février  1891,  Rev. 
int.  du  dr,  man7,,VI,  p.  650). 

779.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente,  à  l'exclusion 
de  l'autorité  administrative,  pour  connaître  de  l'action  d'abor- 
dage intentée  contre  une  colonie  comme  propriétaire  arma- 
teur d'un  navire  colonial  (Cass.,  3  août  1892,  Rev,  int,  du 
dr.  mant,,Ylll,  p.  16). 

—  Une  drague  ne  saurait  être  assimilée  aux  ouvrages  fixes 
d'un  port,  ni  considérée  comme  en  faisant  partie  intrégante, 
et,  par  suite,  le  fait  de  lui  avoir  causé  des  avaries  en  l'abor- 
dant ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie, 
dont  il  appartienne  au  Conseil  de  préfecture  de  connaître,  par 
application  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  des  décrets  des 
16  décembre  1811  et  10  avril  1812  (Conseil  de  préfecture  du 
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Nord,   5   décembre   1894,    Rev.   int,   du    dr,    rnarii,,    XII, 
p.  671). 

Angleterre.  —  780.  —  En  vertu  des  actes  de  1861  et  de 
1875,  la  division  de  Tamirauté  de  la  Haute-Cour  de  justice 
est  compétente  pour  juger  toute  action  à  raison  d'un  abor- 
dage introduite  contre  un  navire  trouvé  dans  un  port  anglais 
(The  IdOf  Lushiugton  Admiralty  Report,  1860,  p.  6  ;  the 
Counerf  ibid,,  p.  541  ;  the  Mali  Tvo,  L.  Rep.  adm.^  II, 
p.  356). 

On  peut  suivre  non  seulement  la  procédure  in  rem,  mais 
encore,  suivant  les  cas,  la  procédure  in  2)crsonam. 

La  procédure  est  dite  in  rem  quand  la  citation  [wrii)  ii'cî?t 
pas  adressée  à  un  individu,  mais  au  navire  lui-même,  traité 
connue  une  personne  responsable  vivante.  Que  les  intéressés 
comparaissent  ou  non,  la  procédure  suit  son  cours,  et,  si  le 
navire  est  condamné,  le  jugement  s'exécute  par  une  vent<î 
judiciaire. 

Cette  procédure  est  suivie^  que  les  parties  soient  étran- 
gères ou  non,  même  si  la  cause  de  l'action  s'est  produite  à 
l'étranger. 

Quand  la  collision  a  eu  lieu  dans  les  eaux  territoriales 
anglaises,  dans  une  rivière  ou  dans  un  port  anglais,  la  procé- 
dure in  personam  peut  être  poursuivie  contre  les  personnes 
résidant  à  l'étranger  qui  sont  tenues  de  comparaître. 

Quand  l'abordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer  et  que  le  navire 
abordeur  ne  se  trouve  pas  dans  les  eaux  anglaises,  les 
tribunaux  anglais  sont  incompétents  (Smith,  L.  Rep.  (Pro- 
bate  Div.,)I  p.  300,  1876;  Ifarris  c,  the  Frayi^onin  {Gom, 
pi.  Div.),  II,  p.  173,  1877).  Ils  ne  le  deviendraient  que  si  la 
citation  (icrit)  était  remise  au  défendeur  étranger  sur  le  terri- 
toire anglais. 

Dans  une  action  in  rem,  quand  le  navire  est  saisi  en  Angle- 
terre, la  division  d'amirauté  est  compétente  pour  accueillir  les 
demandes  formées  par  le  propriétaire  du  navire,  le  proprié- 
taire de  la  cargaison,  le  capitaine,  l'équipage  et  les  passagers. 
781.  —  Quant  à  la  demande  formée  par  les  parents  de  la 
personne  qui  a  été  tuée  dans  un  abordage  ou  à  la  suite,  un 
arrêt  de  la  Chambre  des  Lords  (Seward  c,  the  Vera  Crux,  L. 
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Rep.  (App.  cases),  X,  p.  59,  1884,  Clunet,  1885,  p.  97),  a 
décidé  que  l'action  in  rem  ne  pouvait  être  introduite  pour  une 
semblable  demande. 

782.  —  La  juridiction  d'amirauté  de  la  Haute-Cour  de  jus- 
tice est  égale,  géographiquement  parlant,  à  celle  de  l'ancienne 
Cour  d'Amirauté,  par  suite  du  transfert  des  pouvoirs  de  cette 
Cour  à  la  Haute-Cour  de  justice,  par  l'Act  de  1873  (36  et  37 
Vict.,  c.  66,  s.  16).  La  juridiction  de  la  Cour  d'Amirauté  s'éten- 
dait à  tous  les  abordages  en  haute  mer  (the  Sarah,  Lusb,  549) 
et  dans  les  eaux  territoriales,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  à 
l'intérieur  d'un  comté  (13  Rie.  2  et  s.,  c.  5  ;  15  Rie.  2,  c.  3)  ; 
elle  a  été  étendue  à  toutes  réclamations  pour  dommage  subi 
par  un  navire  ou  bateau  de  mer  dans  l'intérieur  d'un  comté 
(3  et  4  Vict.,  c.  65,  s.  6),  et  enfin  aux  réclamations  pour  dom- 
mage causé  par  toute  sorte  de  bateau  qui  n'est  pas  mu  par  des 
avirons  (24  Vict.,  c.  10,  ss.  2,7).  Ces  lois  régissent  donc  tout 
cas  d'abordage  entre  bateaux  de  toute  forme,  sauf  l'abordage, 
dans  l'intérieur  d'un  comté,  entre  allèges  ou  autres  bateaux 
qui  marchent  tous  deux  à  la  rame  (Voir  Marsden,  Collisions 
at  sea,  p.  351). 

783.  —  La  Haute-Cour  irlandaise  suit  la  même  procédure 
que  la  Cour  anglaise  correspondante . 

784.  —  La  procédure  écossaise  est  différente,  mais  selon 
toutes  probabilités,  la  Cour  de  session  écossaise  pourrait  affir- 
mer une  semblable  compétence  à  l'égard  des  vaisseaux  ou 
personnes  trouvés  en  Ecosse  (1). 

Belgique.  —  785.  —  La  jurisprudence  belge  suit  des  prin- 
cipes analogues  à  la  jurisprudence  française  (Voir  Pand^ctes 
belges,  vo  Abordage,  n^  384  à  422) . 

786.  —  L'article  1^'  de  la  loi  du  27  mars  1891,  constituant 
une  dérogation  aux  règles  générales  sur  la  procédure,  doit  être 
interprété  restrictivement  ;  s'il  résulte  des  discussions  de  cette 
loi  que  ses  auteurs  ont  voulu  que,  lorsqu'une  personne  a  souf- 
fert, à  la  fois,  d'une  lésion  corporelle  et  d'une  perte  matérielle 

(1)  Ces  renseignements  sont  puisés  dans  un  article  de  Sir  Walter 
Phillimore,  paru  dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  1886, 
p.  129 . 
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la  double  action  qui  en  résulte  fût  soumise  au  même  juge, 
c'est-à-dire  au  tribunal  civil,  le  législateur  n'a  nullement  prévu 
le  cas  où  un  accident,  ayant  causé  mort  d'homme,  lésion  cor- 
porelle ou  maladie,  a  occasionné  en  même  temps  un  dommage 
matériel,  dont  la  réparation  est  poursuivie  séparément  par  un 
tiers  ;  le  juge  commercial  peut,  dans  ces  circonstances,  ac- 
cueillir la  demande,  sans  empiéter  sur  les  attributions  du  juge 
civil,  spécialement  sans  établir  un  préjugé  portant  atteinte  ù 
l'ordre  public,  en  altérant  la  compétence  des  juridictions  (Os- 
tende,  31  août  1896,  Rev.  mt,  du  dr.  mariL,  XÏII,  p.  688). 

787.  —  En  cas  d'abordage  de  navires  et  d'actions  croisées 
en  résultant,  quoiqu'un  des  capitaines  ait  péri  dans  l'accident, 
si  les  deux  actions  intentées  ont  uniquement  pour  objet  la 
réparation  des  dégâts  matériels  occasionnés  aux  deux  navires 
sans  qu'aucun  dommage  corporel  soit  allégué,  que  les  parties 
sont  commerçantes,  que  la  responsabilité  qui  leur  est  imputée 
respectivement  est  relative  à  des  actes  de  leur  commerce,  la 
juridiction  consulaire  a  seule  compétence  pour  connaître  des 
contestations  dont  il  s'agit. 

La  loi  du  27  mars  1891,  aux  termes  de  laquelle  «  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  connaissent  en  aucun  cas  des  contesta- 
tions ayant  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  causé  soit 
par  la  mort  d'une  personne,  soit  par  une  lésion  corporelle  ou 
une  maladie  »,  est  une  loi  d'exception  ;  elle  doit  être  inter 
prêtée  restrictive  ment  et  ne  peut  être  étendue  à  des  cas  non 
expressément  prévus  ;  elle  n'est  pas  applicable  quand  aucune 
des  actions  introduites  n'a  pour  objet  la  réparation  d'un  dom- 
mage causé  par  la  mort  (Cour  de  Bruxelles,  25  janvier  1897, 
Rev.  int,  du  dr.  mûrit,,  XII,  p.  548). 

788.  —  Le  tribunal  civil,  appelé  à  juger  de  la  validité  d'une 
saisie-arrét  pratiquée  en  suite  d'un  abordage  en  haut«  mer, 
entre  navires  de  commerce  étrangers  à  la  Belgique,  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  fond  de  la  question  de  responsabi- 
lité et  d'indemnité  résultant  du  quasi-délit  d'abordage.  Les 
conséquences  de  celui-ci  relèvent,  conformément  aux  articles 
1  à  12  de  la  loi  du  25  mars  1876,  de  la  juridiction  du  tribunal 
de  commerce. 
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Le  législateur  a  voulu,  par  les  articles  52  à  54  de  la  sus- 
dite loi,  mettre  les  étrangers  dans  une  situation  identique  aux 
Belges,  mais  non  meilleure,  et  s'est  seulement  préoccupé  de 
la  compétence  territoriale,  s'en  référant,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  d'attribution,  aux  dispositions  qui  procèdent  de  la 
susdite  loi.  Le  tribunal  civil  doit  donc,  comme  pour  une  con- 
testation soulevée  par  un  Belge  en  matière  commerciale,  se 
déclarer  d'office  incompétent. 

L'article  52,  6^,  relatif  à  la  connexité^ne  confère  pas  com- 
pétence pour  le  fond  au  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  en 
validité  de  la  saisie-arrêt.  La  contestation  sur  le  fond  ne  forme 
qu'une  question  préjudicielle  et  le  renvoi  de  connexité  est 
limité  par  les  règles  constituant  la  compétence  d'attributions. 
Le  tribunal  de  commerce  est  le  juge  naturel  de  la  contestation 
au  fond  au  point  de  vue  du  forwn  arresti,  comme  il  aurait  pu 
l'être,  le  cas  échéant,  au  point  de  vue  du  forum  connexitatis 
catisarum. 

La  compétence  du  tribunal  de  commerce  pour  connaître  du 
fond  de  l'affaire  résulte  suffisamment  de  ce  que  le  capitaine 
demandeur  réside  dans  le  ressort  au  moment  de  l'introduction 
de  l'action,  et  y  a  élu  domicile  dans  divers  actes  de  procédure 
(Trib.  civ.  d'Anvers,  liev.  int,  du  dr,  marit,,  XII,  p.  556). 

789.  —  Le  législateur  de  1876  a  voulu  consacrer,  en  l'éten- 
dant aux  matières  commerciales,  la  doctrine  ancienne  et  la 
jurisprudence  déjà  antérieurement  acquise,  pour  les  saisies- 
arrêts  formées,  en  Belgique,  par  des  étrangers  à  charge  d'au- 
tres étrangers  ;  il  a  entendu  déroger,  en  ce  qui  les  concerne, 
aux  principes  qui  régissent,  pour  les  tribunaux  du  royaume, 
leur  compét-ence  d'attribution  ;  la  contestation^  tant  au  fond 
que  pour  la  forme,  est  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal 
civil  (Trib.  civ.  d'Anvers,  6  novembre  1890,  Rev.  int.  du  dr, 
marit,,  VI,  p.  569). 

790.  —  L'article  525  de  la  loi  du  25  mars  1876  permet  aux 
étrangers  d'assigner  les  étrangers  devant  un  tribunal  belge, 
s'il  s'agit  de  demandes  en  validité  ou  en  main-levée  de 
saisies-arrêt  formées  dans  le  royaume  ;  mais  cette  disposition 
n'attache  point  compétence  aux  tribunaux  civils  belges  pour 
statuer  sur  le  fond,  qui  reste  soumis  au  droit  commun  en   ce 
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qui  concerne    la  compétence  d'attribution  (Anvers,  11  mars 
1897,  Bev,   int,  dudr.  marit.,  XIII,  p.  172). 

791.  —  Quand  Tordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce  autorisant  une  saisie  conservatoire  n'est  critiquée, 
ni  en  elle-même,  ni  dans  ks  effets  qu'elle  pourrait  produire 
jusqu'à  la  décision  finale,  et  que  c'est  pour  faire  prononcer, 
par  un  seul  et  même  jugement,  une  condamnation  au  fond  et 
le  maintien  ultérieur  de  la  saisie,  que  le  plaideur  demande 
que  celle-ci  soit  déclarée  bonne  et  valable,  l'action  tend,  en 
réalité,  à  convertir  la  saisie  conservatoire  en  saisie-exécution 
ot  à  assurer  à  l'avance  au  saisissant  l'exécution  forcée  de  la 
condamnation  principale  qu'il  réclame  en  même  temps. 

En  retenant,  dans  ces  circonstances,  la  connaissance  de  la 
contestation,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent  à  raison  de 
la  matière,  le  juge  viole  l'article  14  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
qui  défend  aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements. 

L'action  en  validité  de  saisie  conservatoire  (dans  l'espèce, 
la  mise  à  la  chaîne  d'un  navire)  et  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  du  chef  d'un  abordage  constitue,  dans  la  forme 
comme  au  fond,  un  procès  uniquç,  et  l'autorisation  de  saisir 
conservatoirement,  la  permission  de  citer  à  bref  délai  ou 
l'obligation  de  donner  caution,  n'est,  en  fait,  et  ne  peut  être, 
en  droit,  qu'un  accessoire  de  la  demande  principale. 

Tout  ce  qui,  dans  ladite  action,  excède  les  attributions  du 
juge  consulaire  ne  peut  être  considéré  comme  pendant  devant 
ce  dernier,  qui  n'a,  à  cet  égard,  qu'un  seul  pouvoir,  celui  de 
se  dessaisir. 

L'article  52,  6®,  de  la  loi  du  25  mars  1876,  qui  déclare  que 
les  tribunaux  belges  sont  compétents  vis-à-vis  des  étrangers 
quand  la  demande  est  connexe  à  un  procès  déjà  pendant 
devant  un  tribunal  belge,  n'est  pas  applicable  (Bruxelles, 
10  janvier  1894,  lîev.  int.  du  dr,  marit.,  IX,  p.  757). 

792. —  Quand,  par  ses  dernières  conclusions,  le  demandeur 
réduit  sa  réclamation,  évaluée  originairement  à  3,000  francs, 
à  une  somme  moindre,  la  demande  n'excède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort  ;  il  en  est  de  même  des    actions   récursoires, 
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qui  ne  sauraient  avoir  un   objet  plus   étendu  (Bruxelles,  24 
mai  1895,  Rev,  int,  du  dr.  marit.y  XI,  p.  213). 

793.  — Les  demandes  intentées  parles  diverses  victimes 
d'un  abordage  constituent  des  demandes  distinctes. 

La  circonstance  fortuite  qu'une  seule  compagnie  d'assuran- 
ces est  subrogée  aux  droits  de  plusieurs  sinistrés  ne  peut 
modifier  le  taux  du  ressort,  du  moment  que  les  actions  sont 
distinctes  (Bruxelles,  31  mai  1895,  Rev,  int.  du  dr.  marit,, 
XI,  p .  121) . 

Eg^ypte.  —  794.  —  La  compétence  commerciale  n'a  pas 
un  caractère  personnel  ;  elle  est  réelle,  en  ce  sens  qu'elle  tient 
moins  à  la  qualité  des  justiciables  qu'à  la  nature  de  l'acte 
litigieux. 

Si,  lorsqu'un  délit  ou  un  quasi-délit  a  causé  un  dommage 
au  commerce  de  la  victime,  et  que  ce  dommage  a  été  le  ré- 
sultat direct  d'un  acte  de  commerce  de  l'auteur  du  délit  ou 
du  quasi-délit,  la  matière  devient  commerciale  ;  il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  dans  le  cas  où  le  plaignant  ne  peut  être  consi- 
déré comme  commerçant  et  où  le  dommage  n'a  pas  été  la 
conséquence  directe  d'un  acte  de  commerce . 

Est,  par  suite,  de  la  compétence  du  tribunal  civil  l'action 
intentée  par  le  propriétaire  d'une  barque  de  pêche  endom- 
magée par  le  remous  provoqué  par  un  navire  ayant  traversé 
le  canal  de  Suez  à  une  vitesse  supérieure  à  la  vitesse  régle- 
mentaire, contre  ce  navire  et  contre  la  Compagnie  du  Canal 
elle-même,  cette  action  ne  rentrant  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  les  articles  2^  3  et  4  du  Code  de  commerce,  qui  déter- 
minent la  compétence  du  tribunal  de  commerce  (Trib.  civ. 
de  Mansourah,  24  novembre  1896  ;  Alexandrie,  6  mai  1897, 
Rev.  int.  du  dr.  tnarit.^  XIII,  p.  717). 

Espagne.  —  795.  —  La  juridiction  civile  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  des  procès  qui  s'élèvent  sur  le  terri- 
toire espagnol  entre  Espagnols,  entre  étrangers,  entre  étran- 
gers et  Espagnols  et  notamment  pour  l'action  en  responsa- 
bilité d'un  abordage  survenu  dans  l'estuaire  de  Bilbao  entre 
un  navire  espagnol  et  un  navire  anglais. 

AUOKDAOK  33 
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Et  cette  compétence  n'est  aucunement  subordonnée  à  la 
décision  des  autorités  de  la  responsabilité  technique  du 
capitaine  ou  du  pilote  (Cour  suprême  de  Madrid,  13  octobre 
1890,  Rev.   int.  dudr.  7?mnï.,  VII,  p.  603). 

Italie.  —  796.  —  Voir  Fart.  873  du  Code  de  1882,  suprà, 
p.  179. 

Code  de  la  marine  marchande,  art.  14  a.  —  Les  capitaines 
de  port,  dans  le  ressort  du  chef-lieu  du  département,  et  le.<î 
officiers  de  port,  dans  leur  ressort  respectif,  sont  arbitres  des 
différends  qui  n'excèdent  pas  la  valeur  de  400  fr.,  pour  les 
dommages  causés  par  l'abordage  des  navires,  soit  en  mouil- 
lant, soit  en  jetant  l'ancre,  soit  en  exécutant  une  manœuvre 
quelconque  dans  l'intérieur  des  ports,  des  bassins  et  des 
canaux. 

797.  —  Les  règles  établies  par  l'article  873  précité  pour 
les  actions  dérivant  de  l'abordage,  sont  simplement  faculta- 
tives et  ne  sont  point  exclusives  de  la  compétence  du  juge 
du  lieu  du  domicile  du  défendeur  (Corn.  Gênes,  11  fév.  1886, 
Rev,  ini.  du  âr,  niarit.,  II»  p.  217;  11  février  1886,  Eco 
giurisp,  comm,,  1886,  2,  47). 

798  . —  Quand  le  navire  a  péri,  l'action  peut  être  intentée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  débarque  l'équipage  (Cass. 
Florence,  21  nov.  1870  et  22  avril  1882;  Ann.,  IV,  1,  356; 
XVI,  1,  59;  voir  également  l'article  de  M.  de  Rossî,  Clunet, 
1885,  p.  416). 
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France.  —  799.  —  Voir  la  loi  du  14  décembre  1897,sMprà, 
p.  132(1). 

800.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  citer  le  défendeur  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile"^(art.  59,  P.  C.  ;  cass.,  9  mars 
1863,  D.,  G3, 1,  176;  Desjardins,  V,  n^  1117). 

Certains  arrêts  décident  même  que  c'est  le  seul  compétent 
(Cour  de  la  '  Guadeloupe,  3  août  1885,  Rev,  int.  du  dr. 
marit,,  I,  p.  367,  et  note  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  n^  2025  ; 
Levillain,  D. ,  81,  2,  121;  cass.,  3  août  1892,  Eev.  int.  du  dr. 
77iarit.,  VIII,  p.  16). 

L'action  ne  saurait  être  valablement  introduite  devant  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  a  eu  lieu  le  sinistre, 
car,  à  supposer  la  condamnation  du  défendeur,  c'est  au  do- 
micile de  celui-ci  que  devrait  être  effectué  le  paiement  de 
cette  condamnation . 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  réparations,  faites  au  na- 
vire sinistré,  l'ont  été  dans  l'arrondissement  d'un  autre  tri- 
bunal et  que  le  défendeur,  qui  décline  la  responsabilité  de 
l'abordage,  ne  s'est  nullement  engagé  à  payer  dans  un  lieu 
plutôt  que  dans  un  autre  les  dommages-intérêts  auxquels  il 
pourrait  être  éventuellement  condamné  (Trib.  civ.  de  Paim- 
bœuf,  8  février  1895,  Rev,  int,  du  dr,  marit.y  X,  p.  785). 

Le  navire  étant  considéré  comme  le  domicile  du  capitaine, 
la  citation  remise  à  ce  dernier  à  son  bord  est  valable. 

(1)  Nous  donnoDs  la  jurisprudence  antérieure  à  cette  loi,  aiin  de 
permettre  les  rapprochements . 
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S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  aux  termes  de  l'article  59  du 
Code  de  procédure  civile,  ils  peuvent  être  valablement 
cités  devant  le  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  dé- 
fendeur. 

L'agence  d'une  compagnie,  en  dehors  de  la  ville  où  elle  a 
établi  son  siège  social^  peut  être  considéré  comme  un  des 
domiciles  de  cette  compagnie  ;  est  par  suite  compétemment 
saisi  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  l'agence  (Marseille, 
4  août  1897,  liev.  int.  du  dr,  marit,,  XIII,  p.  364). 

Le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est  seul  compétent 
pour  ordonner,  avant  de  juger  au  fond,  une  expertise  (Mar- 
seille, 13  janvierl897,  Rev,  int.  du  dr.  marU.^  XIII,  p.  121). 

On  peut  citer  également,  toutes  les  fois  que  l'on  se  trouve 
en  mesure  d'appliquer  l'art.  420  P.  civ.  :  Desjardins,  V, 
n°  1117,  Sirey,  Rép.,  Y^  Abordage ,  n"^  221  et  suiv.  ;  Saint- 
Nazaire,  17  mars  1887,  //.,  1888,  2,  204  ;  Cour  de  Rennes^, 
20  mai  1899,  Rev.  int.  du  dr.  marit.^  XV,  p.  25;  Brest, 
28  août  1900,  ibid.,  XVI,  p.  179). 

801.  —  On  considère  aussi  comme  régulièrement  saisi  : 

1°  Le  tribunal  du  poi-t  où  le  navire  abordé  s'est  réfugié 
(Caen,  1»'  octobre  1848,  S,,  49,  2,  38  ;  Z).,  49,  2,  8  ;  Aix,  23 
mai  1868,  //.,  68,  2,  162;  Rouen,  17  déc.  1878,  *S'.,  79,  2, 
111;  D.,  79,  2,  248:  Dalloz,  vo  Dr.  marit.,iï^  2033;  Sibille, 
n«  304). 

Pour  des  mesures  provisoires  et  urgentes,  telles  que  la 
nomination  d'un  séquestre,  une  procédure  contradictoire  n'est 
p:is  absolument  nécessaire,  et  le  tribunal  du  port  de  relâche 
du  navire  objet  de  ces  mesures  est  compétent  pour  les  or- 
donner (Havre,  25  octobre  1898,  Rev,  int.  du  dr.  marit., 
XIV,  p.  477)  ; 

2°  Le  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre  (Rouen, 
24  nov.  1810,  .V.,  41,  2,  80;  D,  41,  2,  110;  Aix,  7  juin  1869, 
//.,  71,  2,  95;  Rennes,  28  juillet  1875,  D.,  11,  2,  237;  Havre, 
6  déc.  1878,  //.,  79,  1,  20.  Sic  :  Pardessus,  n«  1353  ;  Cau- 
mont,  n<ï  350  et  s.  ;  Saint-Nazaire,  17  mars  1887,  //.,  1888, 
2,  294)  ; 

3**  Le  tribunal  du  port  d'arrivée,  après  abordage   en  cours 
de  route  (Aix,  7  juin  1809,   //.,  1,  72,  95;  Rennes,  18  juillet 
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1875,  X. ,  7G,  1,  97  ;  Rouen,  17  décembre  1878,  S.,  79,  1,  111  ; 
D.,  79,  2,  248;  4  mai  1880,1).,  81,  2,  123;  Alauzet,  V,  no2379  ; 
Bédarride,  V,  n^  2025)  ; 

4^  Le  tribunal  du  lieu  oCl  les  protestations  ont  été  faites 
(Havre,  S.,  57,  2,  513  ;  Caen,  24  nov.  1840,  S,,  41,  2,80). 

La  cour  d'Aix,  par  un  arrêt  en  date  du  28  février  1889,  a 
ce^)endant  jugé  qu'aux  termes  de  l'article  14  du  Code  civil, 
l'action  contre  un  étranger  en  réparation  d'un  abordage 
survenu  en  haute  mer  devait  être  nécessairement  porté  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  demandeur  (Voir  Rev,  int.  du  dr. 
marit.,  IV,  p.  564  et  660). 

801  bis.  —  L'abordage  qui  s'est  produit,  entre  un  bateau- 
pilote  et  un  steamer,  dans  les  eaux  du  Havre,  peut  donner 
lieu,  s'il  y  a  faute,  à  une  action  qui  sera  compécemmeut  por- 
tée devant  le  tribunal  de  commerce  dudit  port. 

En  effet,  l'abordage  maritime  fautif  est  un  quasi-délit  com- 
mercial, et  il  est  de  principe  que  le  quasi-délit  commercial 
fait  naître,  au  lieu  même  où  il  a  été  commis,  l'obligation  de 
le  réparer. 

L'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  qui  régit  spé- 
cialement la  compétence  de^  tribunaux  de  commerce,  est 
donc  justement  invoqué  dans  ses  deux  derniers  paragraphes, 
(lieu  de  la  promesse  et  du  paiement).  (Havre,  6  mars  1894, 
Rev.int,  du  dr.  inarit,,  X,  p.  241). 

Belg'ique.  —  802.  -  Suivant  la  législation  anglaise,  l'étran- 
ger peut  être  cité  devant  les  tribunaux  de  ce  pays,  s'il  y  pos- 
sède un  bureau  d'affaires  {office  of  hiisiness).  Par  réciprocité, 
un  citoyen  anglais,  possédant  semblable  office  en  Belgique, 
peut  être  assigné  devant  une  juridiction  belge. 

En  conséquence,  les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  dirigée  contre  un  capitaine  étranger, 
domicilié  à  l'étranger,  à  raison  d'un  abordage  survenu  en 
haute  mer,  quand  la  société  dont  il  dépend  est  justiciable  de 
la  Belgique  (Bruxelles,  30  janvier  1899,7?cr.î72/.  dudr,  marit., 
V,  p,  90.  Voir  loi  belge  du  25  mars  1876  sur  la  compétence, 
et  le  jugement  d'Anvers  réformé,  ihid.,  IV,  p.  445). 

Voir  aussi  :  Ostende,  20  novembre  1883,  Rev.  ini,  du  dr. 
marit.,  I,  p.  50. 
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803.  —  Une  action  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
compétent  au  jour  ou  elle  est  intentée,  non  devant  celui  qui 
Tétait  le  jour  où  elle  est  née;  c'est  donc,  non  au  moment  de 
Tabordage,  mais  h  celui  de  l'ajournement  qu'il  faut  se  repor- 
ter pour  examiner  si  les  parties  avaient  une  résidence  attribu- 
tive de  juridiction. 

Lorsqu'un  capitaine  qui  commandait  depuis  plusieurs  an- 
nées un  steamer  faisant  un  voyage  régulier  entre  le  Canada 
et  l'Europe,  dont  Anvers  était  le  terminus,  a  fait  en  cette 
ville  19  séjours,  d'une  durée  de  8  à  15  jours,  ceux-ci,  h 
raison  de  leur  longueur,  de  leur  fréquence  et  de  leur  régu- 
larité, coustituenc  la  résidence  prévue  par  la  loi  sur  la  com- 
pétence . 

B  faut  reconnaître  le  même  caractère  au  séjour  d'un  capi- 
taine qui  habitait  dans  le  même  hôtel,  depuis  un  an  et  trois 
mois,  alors^que  le  désir  de  surveiller  les  intérêts  qu'il  avait 
en  cette  ville  explique  suffisamment  cetie  résidence,  sans  qu'il 
faille  l'attribuer  au  dessein  de  faire  déclarer  compétent  un 
tribunal  qui  ne  le  serait  pas  (Bruxelles,  14  décembre  1897, 
Rcv,  int.  du  dr.  marii.^  XIII,  p.  701). 

804.  —  Lorsqu'un  abordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer,  quand 
le  défendeur  n'a,  quoique  belge,  ni  domicile,  ni  résidence  en 
Belgique^  il  doit  être  assimilé  à  un  étranger;  par  suite,  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  demande  est  celui 
du  domicile  du  demandeur  (Bruges,  10  janvier  1898,  Rev. 
Int.  du  dr.  mari  t.,  XIII,  p.  G86). 

805.  —  En  principe,  le  tribunal  belge  est  incompétent 
pour  connaître  des  actions  en  responsabilité  d'un  abordage 
qui  s'est  produit  à  l'étranger,  en  pleine  mer,  entre  navires 
commandés  par  des  étrangers  et  appartenant  à  des  armements 
étrangers. 

Un  capitaine,  commandant  depuis  des  années  un  steamer 
appartenant  à  une  ligne  régulière  partant  du  port  d'Anvers  et 
y  séjournant  périodiquement  et  régulièrement  pendant  un 
temps  assez  long,  a  une  ré:<idence  dans  le  sens  qu'attribue  à 
ce  mot  l'article  52,  §  2,  de  la  loi  du  25  mars  1876. 

Le  demandeur,  qui  séjourne  temporairement  depuis  un  an 
avant  l'intentement    de  l'action,  a  une  résidence  qui  rend  le 
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tribunal  compétent  pour  connaître  du  litige,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 53  de  cette  loi , 

Pour  que  la  compétence  pût  être  déclinée,  aux  termes  de 
l'article  54,  il  faudrait  que  le  défendeur  anglais  établit  que  le 
Belge  assigné  en  Angleterre  dans  les  circonstances  de  la 
cause  pourrait  décliner  la  compétence  du  juge  anglais. 

La  mise  en  cause  d'une  banque,  vis-à-vis  de  laqueUe  l'ac- 
tion est  jugée  prématurée,  parce  que  son  engagement  comme 
caution  est  purement  conditionnel,  n'a  pu  exercer  aucune 
influence  sur  la  compétence  à  raison  de  la  présence  au  procès 
d'un  défendeur  belge. 

L'article  54  de  la  loi  précitée  ne  rend  pas  les  tribunaux 
belges  toujours  compétents  entre  étrangers,  par  le  seul  motif 
que  le  défendeur  ne  prouve  pas  que  le  Belge  pourrait  décli- 
ner la  compétence  dans  le  pays  étranger  du  défendeur. 

Les  demandes  connexes  à  un  procès  pendant  sont, 
d'après  l'article  52  de  cette  loi,  de  la  compétence  du  tribunal 
belge  (Anvers,  11  mars  1897,  Rewint,  du  dr,  nmrit.f  XIII, 
p.  172). 

806.  —  Si  un  Belge  et  un  étranger  se  sont,  à  l'étranger, 
portés  caution  solidaire  d'un  Belge,  ils  peuvent  tous  deux 
être  assignés  en  Belgique  avec  le  débiteur  principal  (Bruxel- 
les, 14  décembre  1897,  Bev,  ini.  du  dr.  mant.,  XIII, 
p.  701). 

Egypte.  —  807.  —  L'action  en  réparation  d'avaries  causées 
par  abordage  est  une  action  personnelle  qui  doit  être  intentée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

L'article  35  du  Code  de  procédure  civile,  qui  permet  d'as 
signer  une  compagnie  de  transport  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  ses  succursales,  n'est  pas  applicable  aux  simples 
agences. 

Une  société  ne  peut  être  assignée  au  lieu  où  elle  a  une 
agence  que  pour  les  opérations  concernant  cette  agence  ou 
pour  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  son  ressort;  mais  elle 
ne  saurait  l'être  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  qui  concernent 
uniquement  le  siège  social. 

Les  articles  274  et  275  du  Code  maritime,  qui  prescrivent 
au  capitaine  du  navire  abordé   de   protester  sous  peine  de 
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déchéance  et  de  signifier  sa  protestation  dans  le  premier  lien 
où  il  pourra  agir,  ne  sont  pas  attributifs  de  compétence  au 
tribunal  de  ce  lieu. 

Les  articles  249  et  suivants,  qui  règlent  la  compétence  en 
matière  de  jet  et  d'avarie  commune,  ne  sont  pas  applicables 
àTabordage  (Alexandrie^  6  avril  1892,  Rev.  ini.  du  dr.  marii.^ 
VII,  p.  599). 

808.  —  Une  fois  l'instance  régulièrement  engagée  et  liée 
entre  toutes  les  parties  devant  les  premiers  juges  et  pour- 
suivie dans  les  mêmes  conditions  devant  la  Cour,  la  compé- 
tence de  la  juridiction  valablement  saisie  de  l'ensemble  du 
débat  ne  saurait  cesser  par  le  seul  fait  que  la  demande  a  été 
déclarée  mal  fondée  à  l'égard  d'une  des  parties. 

La  compétence  h  raison  du  domicile  est  fixée  dès  le  débat 
et  ne  peut  être  modifiée  par  un  événement  ultérieur. 

Est,  par  suite,  irrecevable  l'exception  d'incompétence  des 
tribunaux  d'Égjpte,  proposée  devant  la  Cour  par  une  société 
étrangère  assignée  devant  ces  tribunaux  en  même  temps 
qu'une  compagnie  domiciliée  en  Egypte,  en  conformité  de 
l'article  35,  u®  1,  du  Code  de  procédure  civile  et  commer- 
ciale, au  cas  où  cette  compagnie  aurait  été  mise  hors  de 
cause,  si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  imaginée  pour  distraire 
l'une  des  parties  de  ses  juges  naturels,  et  s'il  résulte,  au  con- 
traire, de  l'appel  relevé  par  la  société  contre  la  compagnie  et 
des  conclusions  prises  contre  cette  dernière  par  les  autres 
parties,  que  sa  présence  aux  débats  a  paru  utile  et  néces- 
raire  (Trib.  civ.  de  Mansourah,  24  novembre  189G;  Alexan- 
drie, 6  mai  1897,  XIII,  p.  717). 

809.  —  Est  valable  l'assignation  donnée  à  une  compagnie 
étrangère,  dont  le  siège  social  est  à  l'étranger,  en  la  personne 
de  son  agent  en  Egypte  (Alexandrie,  3  mars  1897,  Iîei\  ini., 
du  dr,  marit,  XIII,  p.  198), 

Italie.  —  810.  —  En  cas  d'abordage  en  cours  de  route 
la  compétence  pour  connaître  de  ce  délit  maritime  appartient 
au  tribunal  du  port  où  l'un  des  navires  s'est  en  premier 
lieu  réfugié,  sans  distinguer  si,  au  moment  du  sinistre,  ce 
navire  se  trouvait  en  haute  mer  ou  dans  les  eaux  territo- 
riales. 
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La  mer  territoriale  est  la  partie  de  mer  qui  s'étend  jusqu'à 
trois  milles  de  la  côte  ou  jusqu'à  une  portée  de  canon  (Sar- 
zane,  18  novembre  1898,  Bev,  int.  du  dr,  marit.,  XIV, 
p.  560). 

La  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  s'e^^t  produit 
l'abordage  de  deux  navires  ou  du  lieu  le  plus  proche  n'est 
que  facultative,  et  celui  qui  se  prétend  victime  de  l'abordage 
peut  invoquer  la  compétence  du  droit  commun  (art.  873, 
Code  de  •commerce)  (Gênes,  15  février  1893,  Rcv.  int,  du 
dr,  marit,,  VIII,  p.  G 14). 

811.  —  En  outre  de  la  réciprocité  dont  il  s'agit  à  l'article 
105  Code  de  procédure  civile,  le  citoyen  italien  peut  citer 
(levant  le  tribunal  de  sa  résidence  le  citoyen  français  pour 
l'exécution  d'une  obligation  par  lui  assumée  non  seulement 
par  convention^  mais  aussi  par  suite  d'un  délit  ou  quasi- 
délit,  et  le  président  de  ce  tribunal  est  compétent  pour  accor- 
der, le  cas  échéant,  une  saisie  conservatoire  (Gênes,  15  fé- 
vrier 1893^  lier.  int.  du  dr.  marit. ^  VIII,  p.  C14). 

812.  —  L'autorité  judiciaire  italienne  est  compétente 
pour  connaître  de  l'action  née  d'un  abordage,  même  lorsque 
l'abordage  est  survenu  dans  les  eaux  étrangères  et  que  l'ac- 
tion est  exercée  contre  une  compagnie  étrangère,  si  celle-ci 
a  un  représentant  (ians  le  Royaume  (Cass.  de  Naples,  25  mai 
1895^  liev.  int.  du  dr.  marit.,  XI,  p.  241). 

Portugal.  —  813.  —  Voir  l'art.  675  du  Code  de  1888,  suprà, 
p.  195. 

Voir  aussi:  Tribunal  suprême  de  justice,  21  juin  1880, 
Clunet,  1881,  p.   177. 


CHAPITRE  XX 


Quelle   loi   doit  appliquer   le   tribunal   saisi  ? 


France.  —  814.  —  Si  l'abordage  a  lieu  dans  les  eaux 
territoriales  d'un  État,  c'est  la  loi  de  cet  État  qu'il  faut 
appliquer  pour  fixer  de  quelle  façon  et  par  quelles  per- 
sonnes le  dommage  résultant  d'un  abordage  doit  être  sup- 
porté (Desjardins,  V,  n«  1121;  Sibilie,  n«362;  Labbé,  .S"., 
75,  1,  97  ;  avis  du  Conseil  d'État^  24  oct.  1806;  Lyon-Caen, 
Journ.  du  dr.  ùitern.  privé,  1882,  p.  598  et  600,  1885, 
p.  604  et  605;  Vincent  et  Penaud,  v.  Abordage,  n9  36  et  s.  ; 
Marseille,  3  juin  1867,  M.). 

La  loi  territoriale  est  applicable  dans  ce  cas,  quelle  que 
soit  la  nationalité  des  navires,  même  entre  deux  étrangers. 

L'abordage  survenu  dans  les  eaux  territoriales  françaises, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  navires,  constitue  un  quasi- 
délit,  dont  la  répression  pénale  ou  civile,  aux  termes  de 
l'article  3  du  Code  civil^  tombe  sous  l'application    de    la  loi 

française. 

C'est  cette    loi    qui,    en  matière    de   quasi-iîélit,    impose 

au  commettant  envers  les  tiers  la  responsabilité  des  faute:: 
de  son  préposé  :  c'est  donc  d'après  elle  que  doit  être 
fixée  l'étendue  de  la  responsabilité  de  l'armateur  du  navire 
ubordeur^  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  à  cet  égard  la  loi 
du  pays  où  le  mandat  a  été  donné  par  lui  au  capitaine^  car 
le  droit  à  des  dommages-intérêts  dérive,  pour  l'abordé, 
non  pas  de  ce  mandat,  mais  des  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise . 
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La  faculté  d'abandon  n'est  pas  un  de  ces  droits  stricte- 
uient  réservés  par  l'article  11  du  Code  civil  aux  seuls  natio- 
naux :  c'est  une  disposition  du  droit  commercial,  en,  par 
suite^  du  droit  des  gens  applicable  aux  étrangers  (Couc  de 
Caen,  23  juin  1897,  Rev.  ini,  du  dr.  marit.,  XIII,  p.  282; 
cass.,  10  juillet  1895,  ibid.^  XI,  p.  294). 

815.  —  Le  capitaine,  auteur  direct  de  ce  quasi-délit,  doit 
être  jugé,  en  vertu  de  l'article  3  du  Code  civil,  conformément 
à  la  loi  française.  Mais  l'armateur,  qui  n'est  en  cause  que 
comme  mandant  du  capitaine,  ne  peut  être  rendu  responsable 
que  dans  les  limites  du  mandat  qu'il  a  conféré. 

Spécialement,  lorsque  l'engagement  du  capitaine  a  été 
fait  en  Angleterre  par  un  armateur  anglais,  c'est  d'après 
la  loi  anglaise  que  doit  être  établie  H  responsabilité  de  ce 
«lernier. 

Le  Merchant  shipping  act  de  1862  limite  la  responsabilité 
(les  armateurs  anglais  à  8  L  par  tonneau  de  jauge.  En  con- 
séquence, l'armateur  anglais,  responsable  d'un  abordage  sur- 
venu dans  les  eaux  françaises,  est  tenu  jusqu'à  concurrence 
de  8  L  par  tonneau  de  jauge,  et  ne  peut  user  de  la  faculté, 
ac«;ordée  par  l'article  216  du  Code  de  commerce,  de  se  libérer 
en  faisant  abandon  du  navire  et  du  fret  (Rouen,  6  juillet 
lSd2,  Bev,  int.  du  dr.  viarit.y  VIII,  p.  67). 

816.  —  Le  Conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  poursuite 
dirigée  contre  un  armateur  anglais  pour  contravention  de 
grande  voirie  (non  relèvement  d'une  épave  en  Seine  après 
délai  fixé),  ne  peut  appliquer  d'autre  loi,  pour  apprécier  les 
moyens  de  défense  du  poursuivi,  que  la  loi  française  qui  a 
motivé  les  poursuites. 

En  conséquence,  doit  échapper  aux  poursuites  dirigées 
contre  lui  pour  frais  de  relèvement  l'armateur  anglais  qui, 
conformément  à  la  loi  française,  a  fait  l'abandon  de  l'épave 
de  son  navire  abordeur  et  du  fret  à  l'Etat,  qui  a  opéré  le 
relèvement. 

Cet  abandon  est  valable  :  1^  alors  même  qu'il  serait  fuit 
entre  les  maint»  du  préfet,  représentant  l'État,  au  lieu  de 
l'être  par  l'intermédiaire  du  consul  anglais,  ainsi  que  le  près* 
crit  la  convention  des  22  et  27  novembre  1889  ; 
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2^  Et  alors  qu'il  serait  fait  collectivement  à  l'État  et  aux 
armateurs  des  navires  abordés,  la  loi  de  1885  ayant  eu  pour 
but  de  limiter  toute  réparation  du  dommage  causé  en  eaux 
franjçaised  h  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

En  conséquence,  on  ne  peut,  dans  ces  conditions,  décider 
que  l'armateur  anglais  abordeur  paiera  8  livres  sterling  par 
tonneau  de  jauge,  conformément  à  la  loi  anglaise  (Conseil  de 
Préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  10  février  1803,  Rev.  int. 
du  (Ir.  marit,,  IX,  p.  244). 

817.  —  En  cas  d'abordage  en  pleine  mer  ou  k  l'étranger, 
jugé  que  la  loi  française  est  seule  applicable,  même  quand 
le  débat  s'agite  entre  étrangers  de  nationalité  différente,  en 
quelque  lieu  que  se  soit  produit  l'abordage,  du  moment  que 
le  juge  français  est  appelé  à  en  régler  les  suites  (Paris,  16  fév. 
1882,  Clunet,  1883,  p.  145;  Req.,  4août  1875,  77.,  7G,  1,  5G; 
Montpellier,  31  mars  1872,  *S\,  73,  2,  165;  Aix.  12  mai  1857, 
*S\,  57,  2,  721  Deloynes,  Qiœst.  jn-at,  (VahonL  marit,  ;  Si- 
bille,  p.  87,  no  108  ;  Valroger,  V,  n«  2124). 

818.  —  Jugé,  d'autre  part,  dans  le  sens  de  la  loi  du  pa- 
villon, que  la  faculté  d'abandon  de  l'art.  216  est  un  droit 
civil  dont  le  bénéfice  est  réservé  aux  Français  seuls,  sauf 
concession  de  celte  faculté  à  titre  réciproque  par  les  iraités 
(Rennes,  21  décembre  1887,  Rew  int.  du  dr\  marit, ,111, 
p.  675;  Cass.,4  nov.  1891,  ibid.,  VII,  p.  242). 

Dans  le  même  sens  : 

Les  conséquences  de  l'abordage  qui  s'est  produit  en  haute 
mer  sont  réglées  par  la  loi  personnelle  de  l'armateur  respon- 
sable ;  si  cette  loi,  comme  en  l'espèce  la  loi  anglaise,  n'admet 
pas  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  l'armateur  étranger  ne 
peut  revendiquer  devant  les  tribunaux  français  la  faculté 
accordée  par  l'article  216  du  Code  de  commerce  (Trib.  de 
commerce  de  Brest,  28  août  1900,  Rev,  int.  du  dr,  marit., 
XVI,  p.  179). 

Lorsqu'un  abordage  s'est  produit  en  haute  mer,  la  loi  du 
pavillon  doit  être  appliquée,  en  l'espèce  la  loi  anglaise. 

Mais  s'il  est  exact  que  cette  loi  (Act  de  lord  Campbell) 
refuse  toute  action  aux  étrangers  non  résidant  ou  domiciliés 
en  Angleterre,   pour  perte  d'un  parent  au  cours  du  sinistre, 
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cette  disposition  ne  peut  être  appliquée  par  les  tribunaux 
français  :  elle  est  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs  ;  l'action  est  donc  recevable  et  l'armateur  responsable 
(Cour  d'Aix,  23  janvier  1899,  Per,  int.  du  dr,  marit.,  XV, 
p.  42). 

819.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription  : 

La  prescription  est  un  moyen  de  procéder  affectant  non  le 
droit,  mais  l'action  qui  le  sanctionne  ;  c'est  donc  la  loi  du 
tribunal  saisi  qui  doit  être  appliquée,  la  lex  fori,  et  non  la  loi 
étrangère  qui  régit  le  fond  du  droit. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une 
décision  rendue  par  une  juridiction  française  ;  ii  serait  con- 
traire à  la  souveraineté  de  l'Etat  de  la  déclarer  prescrite  par 
application  d'une  loi  étrangère  (Trib.  de  commerce  de  Brest, 
28  août  1900,  Bev.  int.  du  dr.  marit,,  XVI,  p.  179). 

820.  —  L'étranger  qui,  en  matière  personnelle,  accepte  la 
compétence  du  tribunal  français  devant  lequel  il  est  actionné, 
doit  être  considéré  comme  renonçant  h  son  statut  personnel  : 
il  doit,  par  suite,  se  soumettre  à  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  française,  notamment  celles  qui  règlent  la  prescription  de 
l'action  (Rennes,  20  mai  1899,  Rcv,  int,  du  dr,  marit.,  XV, 
p.  25.  Voiries  divers  systèmes  produits  en  doctrine  :  diction- 
naire de  Vincent  et  Pénau,  v  .Abordage,  n^^  36  et  suiv.). 

Allemagne.  —  821.  —  Le  navire  étranger  qui  aborde  un 
navire  allemand  est  tenu,  dans  la  mesure  de  la  responsabilité 
définie  par  le  Code  de  commerce  allemand,  de  réparer  envers 
l'abordé  le  préjudice  causé  par  l'abordage  (Trib.  sup.  han- 
séatique,  21  juin  1889,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  Yl,  p.  198. 
Voir  :  Savigny,  System,  VIII,  p.  278;  Windscheid,  Pe/îr/e- 
kle7i,  p.  35,  3,  n°6;  Scuffert's  Archiv.,  IX,  n®  1  ;  trib.  de 
l'Empire  confirm.  trib.  sup.  hanséatique,  12  juillet  188G, 
Rev.  int.  dudr.  marit.,  II,  p.  712). 

Angleterre-  —  822.  —  Un  tribunal  écossais,  saisi  par  des 
parties  toutes  anglaises  d'un  abordage  survenu  en  pleine  mer, 
doit  appliquer  la  loi  écossaise  (Cour  de  session  d'Edimbourg, 
12  novembre  1897,  Rev.  int.  du  dr,  marit.,  XIII,  p.  678). 
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Lorsqu'un  abordage  s'est  produit  en  haute  mer,  l'action  en 
dommages-intérêts,  ouverte  aux  héritiers  des  victimes  de  la 
collision,  en  vertu  de  l'acte  de  Lord  Campbell,  n'appartient 
pas  aux  étrangers  non  résidant  dans  le  royaume  (Haute-Cour 
de  justice,  22  juillet  1898,  Rev.  int.  du  dr.  marit,,  XFV^, 
p.  190).  Voir  aussi,  dans  le  sens  de  la  loi  territoriale  :  Marsden, 
p.  214  et  8.;  Âlexander,  Clunet,  1879,  p.  520;  Westlake, 
ibid,,  1882,  p.  10  ;  Cour  de  l'Amirauté,  18  avril  1884,  Clunet, 
1885,  p.  97. 

823.  —  Dans  le  sens  de  la  lex  fort,  en  cas  d'abordage  en 
haute  mer  :  Wharton,  A  Dlgeston  iniern.  Law,  1,  ch.  V,  §  26  ; 
Haute-Cour  de  justice,  11  mai  1881,  Clunet  1883,  p.  175. 

Autriche-Hongrie.  —  824.  —  L'article  216  du  Code  de  com- 
merce français,  qui  édicté  la  responsabilité  de  l'armateur  pour 
les  faits  du  capitaine,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
bâtiments  de  mer  suivant  leur  nature  ou  leur  destination,  est 
applicable  en  Autriche  (Trieste,  24  juin  1900,  Rer.  int.  du  dr. 
7narit.,  XVI,  p.  94). 

825.  —  La  règle  locus  régit  acium  concerne  seulement  la 
forme  des  actes,  mais  les  règles  de  procédure  à  suivre  dans 
une  instance  sont  celles  en  vigueur  auprès  du  tribunal  saisi 
(Trieste,  24  juin  1900,  ihid.) . 

826.  —  Le  Code  maritime  français  en  Autriche  a  force 
d'usage,  mais  pour  les  droits  réels  et  à  défaut  de  loi  positive  ; 
or,  la  péremption  et  la  prescription  des  actions  nées  d'un 
abordage  sont  plutôt  des  lois  de  procédure  ;  elles  ont  été  ré- 
glées par  le  Code  civil  autrichien  ;  la  loi  française  est  donc 
inapplicable  (Trieste,  24  juin  1900,  Rei\  int,  du  dr,  marii.j 
XVI,  p.  94). 

Belgique.  —  827.  —  En  cas  d'abordage  dans  les  eaux  terri- 
toriales d'un  pays  étranger,  il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  où 
il  s'est  produit  (Anvers,  28  mai  1883,  yl.,  83,  1,  35;  5  juin 
1881,  A.,  1,  349  ;  6  juin  1885,  Rev.  int,  du  dr.marit.,  I,  p.  253). 

Dans  le  dernier  état  du  droit  international,  l'opinion  qui 
semble  prévaloir,  en  cas  de  conflit  des  lois  maritimes  réglant 
l'abordage,  est  celle  qui  applique,  tant  pour  le  fond  du  droit 
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que  pour  Tesercice  de  ce  droit,  la  loi  du  lieu  où  l'abordage 
se  produit. 

Une  thèse  opposée,  défendue  par  des  autorités  notables, 
restreint  l'application  de  la  législation  locale  arx  seules  lois 
de  police  et  s'en  réfère,  pour  le  jugement  sur  les  causes  de  la 
collision  et  sur  la  détermination  du  règlement  de  l'indemnité, 
à  la  loi  du  pavillon  du  navire  abordeur,  sauf  certains  correctifs 
commandés  par  l'équité. 

Le  système  qui,  ne  tenant  compte  ni  de  la  loi  du  pavillon 
ni  de  celle  du  lieu  où  l'abordage  s'est  produit,  s'attache  exclu- 
sivement à  la  loi  du  tribunal  dans  la  juridiction  duquel  le  débat 
se  lie  entre  parties,  semble  avoir  perdu  toute  faveur  (Tri b. 
civ.  d'Anvers,  6  novembre  1890,  Eei\  int,  du  dr,  marit., 
VI,  p.  569). 

D'après  les  principes  juridiques  universellement  admis,  il 
convient  d'appliquer  aux  manœuvres  faites  dans  les  eaux 
étrangères,  les  règlements  édictés  dans  le  pays  dont  elles 
dépendent. 

Une  action  d'abordage  se  fondant  sur  un  quasi-délit  et  sur 
l'obligation  qui  en  dérive,  il  est  de  règle  que,  quelle  que  soit 
la  nationalité  des  parties  engagées  dans  une  collision,  c'est 
d'après  la  loi  du  lieu  où  celle-ci  s'est  produite  qu'il  convient 
de  juger  le  cas  (Sentence  arbitrale  Anvers,  22  juin  1898, 
Rev,  int.  du  dr,  marit,,  XIV,  p.  212). 

Quand  l'abordage  est  dû  à  la  faute  commune  des  deux  na- 
vires qui  y  ont  été  engagés,  il  faut  répartir  les  dommages- 
intérêts  conformément  à  la  loi  du  lieu  où  le  quasi-délit  a  été 
commis;  si  c'est  en  Belgique,  la  répartition  se  fera  d'après  la 
gravité  des  fautes  commises  à  chaque  bord  (Trib.  arbitral 
d'Anvers,  30  octobre  1897,  Eev,  int.  du  dr.  marit , ,  XJlly 
p.  G95). 

Lorsqu'un  abordage  a  eu  lieu  dans  les  eaux  territoriales 
hollandaises,  les  conséquences  doivent  être  régies  par  la 
législation  hollandaise,  conformément  à  la  règle  locus  régit 
actum  (Anvers,  7  juin  1892,  Rev.  int.  dît  dr.  marit,,  VIII, 
p.  123). 

828.  —  Il  serait  peu  équitable  d'appliquer  concurremment 
deux  législations,  en  ne  prenant  de  chacune  d'elles  que  ce 
qu'elle  a  de  plus  favorable  à  l'un  des  plaideurs. 


528  Ql'ELLE  LOI  DOIT  APPLIQUER  LE  TRIBUNAL  SAISI   ? 

S'agissant  de  Texécutiou  en  Belgique  d'une  décision  judi- 
ciaire rendue  par  le  juge  belge  et  conformément  à  la  loi  belge, 
le  créancier  doit  accepter  un  mode  de  libération  admis  par  la 
loi  belge  (Anvers,  23  juillet  1892,  Rev,  int,  du  dr.  nmrii., 
VIII,  p.  131). 

829. —  Les  dispositions  des  articles  232  et  233  de  la  loi  du  21 
août  1879,  qui  déclarent  non  recevables  toutes  actions  en  in- 
demnité pour  dommages  causés  par  un  abordage,  dans  un  lieu 
où  le  capitaine  du  navire  abordé  a  pu  agir,  si  ce  capitaine  n'a 
pas  fait  signifier  ses  réclamations  dans  les  24  heures  et  si  la 
demande  en  justice  n'a  pas  été  intentée  dans  le  mois  des  dît^s 
réclamations,  sont  absolues  et  régissent  le  cas  où  l'abordage 
a  eu  lieu  à  l'étranger  comme  celui  où  l'accident  s'est  produit 
dans  les  eaux  belges  (Bruxelles^  5  juillet  1899,  XV,  p.  225). 

Lorsqu'un  étranger,  usant  de  la  faculté  que  lui  confère 
l'article  15  C.  civ.,  traduit  un  Belge  devant  les  tribunaux  de 
Belgique,  à  raison  d'un  quasi-délit  commis  en  pays  étranger, 
le  fond  du  droit  doit  être  apprécié  d'après  la  loi  du  lieu  où 
l'obligation  a  pris  naissance  ;  mais  il  faut,  pour  cela,  que  le 
juge  belge  ne  se  trouve  pas  arrêté  par  un  obstacle  légal  lui 
interdisant  de  connaître  du  fond  du  litige. 

Le  législateur,  en  impartissant  un  délai  de  rigueur  à  celui 
qui  se  propose  de  poursuivre  judiciairement  la  réparation  du 
préjudice  résultant  d'un  abordage,  a  voulu  prévenir  les  fraudes 
et  fixer  immédiatement  la  responsabilité  des  sinistres  sur  la 
tète  de  ceux  qui  doivent  la  subir  ;  ces  motifs,  qui  tiennent  à 
l'ordre  social,  s'appliquent  au  cas  où  l'abordage  a  eu  lieu  dans 
les  eaux  étrangères  comme  au  cas  où  il  a  eu  lieu  en  Belgique 
(Bruxelles,  5  juillet  1899,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  XV,  p.  225). 

La  législation  belge,  qui,  en  cas  d'abordage,  fait  dépendre 
la  conservation  de  l'action  de  conditions  rigoureuses  dont 
l'omission  implique  déchéance,  ne  peut  lier  que  les  nationaux 
et  les  étrangers,  quand  ceux-ci  ont  à  remplir  en  Belgique  une 
obligation  ne  dépendant  pas  de  leur  statut  personnel. 

Il  est  de  principe  que  les  obligations  délictuelles  et  quasi- 
délictuelles  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  le  fait  qui  leur 
donne  naissance  s'est  passé. 
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Un  sujet  anglais,  lésé  en  Angleterre  par  un  quasi-délit  d'abor- 
dage, ne  peut  être  soumis  aux  formalités  et  déchéances  pré- 
vues par  la  loi  belge  ;  s'il  est  en  règle  avec  la  loi  anglaise,  il  a 
12)80  jure  conservé  ses  droits  tels  qu'ils  s'étaient  constitués,  et 
la  nature  de  ceux-ci  ne  peut  être  altérée  parce  qu'ils  ont  été 
portés  devant  un  tribunal  belge  compétent,  uniquement  à  rai- 
son de  la  qualité  ou  du  domicile  des  défendeurs  (Trib.  civ. 
de  Bruxelles,  2  janvier  1897,  Rev,  int.  du  dr.  marit,,  XII, 
p.  537). 

Lorsqu'un  capitaine  ou  un  armateur  belge  saisit  un  tribunal 
belge  d'une  réclamation  pour  conséquences  d'un  abordage, 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  nationale 
peut  lui  être  opposée  par  l'étranger  qu'il  attrait  en  justice 
devant  un  tribunal  belge,  peu  importe  la  loi  nationale  de  cet 
étranger.  L'action  est  encore  non  recevable  lorsque  dix  mois 
se  sont  passés  depuis  l'abordage,  sans  que  le  demandeur  ait 
rien  fait  pour  faire  constater  les  faits  (Anvers,  28  septembre 
1890,  Rev.  int.  du  dr.  marit,,  VI,  p.  482). 

830.  —  La  circonstance  qu'un  bateau  d'intérieur  bat  pa- 
villon hollandais  ej:  que,  par  suite,  son  voyage  sur  Anvers  est, 
d'après  l'article  748  du  Code  de  commerce  hollandais^  assimilé 
à  une  navigation  maritime,  ne  change  pas  la  nature  du  bâti- 
ment ;  il  reste  bateau  d'intérieur  ;  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du 
défaut  de  protêt  dans  les  24  heures  ne  lui  est  donc  pas  appli- 
cable (Anvers,  8  avril  1893,  Rev.  int»  du  dr.  marit.,  IX,  p.  72). 

831.  —  En  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  deux  navires 
étrangers  de  nationalité  différente  (allemande  et  anglaise),  la 
loi  belge  ne  doit  régir  cet  abordage  ni  quant  au  fond  ni  quant 
à  la  forme  ;  la  lex  fari  ne  doit  pas  être  consultée  quant  aux 
fins  de  non-recevoir  applicables  (Anvers,  26  juin  1900,  Rev. 
hit,  du  dr.  marit.,  VII,  p.  582). 

Egypte.  —  832.  —  Voir  :  Tribunal  d'Israaïlia,  5  mars  1877. 

Etats-Unis.  —  833.  —  Voir  dans  le  sens  de  la  lexfori: 
The  Scottland,  105,  U.  S.,  24;  Morton  P.  Henry,  p.  283  ; 
Cour  de  circuit  de  New-York,  Clunet,  1883,  p.  403  ;  Cour 
sup.  des  États-Unis,  10  mai  1886,  Rev,  int.  du  dr.  viarit., 
II,  p.  457. 

ABORDAGE  84 
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834.  —  Les  navires  naviguant  dans  le  chenal  du  Gednej, 
entrée  du  port  de  New-York,  sont  soumis  aux  dispositions 
des  statuts  révisés  des  États-Unis  et  aux  règlements  des 
inspecteurs  de  la  navigation,  et  non  pas  aux  règlements 
internationaux  révisés  de  1885  pour  prévenir  les  collisions 
en  mer. 

La  ligne  de  séparation  entre  la  haute  mer  et  les  eaux  loca- 
les, déterminée  par  le  secrétaire  du  trésor  en  conformité 
de  Tarticle  2  de  la  loi  du  19  février  1895,  c'est-à-dire  celle 
qui  va  du  phare  de  Navesink  au  bateau  phare  Scotland  et  à 
la  station  de  sauvetage  de  la  pointe  de  Rockawaj,  est  non 
seulement  la  ligne  de  séparation  pour  les  cas  futurs,  mais 
aussi  une  preuve  convaincante  de  la  loi  antérieure,  et,  par 
conséquent,  le  chenal  Gednej  se  trouve  entièrement  dans  les 
eaux  locales.  Une  ligne  de  sé^iaration  de  ce  genre  devrait 
être  tracée  de  façon  à  inclure  les  eaux  soumises  au  pilotage 
d'après  les  lois  locales,  de  telle  sorte  qu'un  navire  dirigé  par 
un  pilote  ne  traverse  pas  des  eaux  auxquelles  s'appliquent 
deux  codes  de  signaux  contradictoires  (Cour  suprême 
des  États-Unis,  2  mars  1896,  Rev.  int,  ,du  dr.  rnarit,,  XI, 
p.  796). 

Italie.  —  835.  —  Dans  le  sens  de  la  loi  du  lieu  en  eas^ 
d'abordage  dans  les  eaux  territoriales,  voir  :  Orasso,  cité  par 
Buzzati,  Urto  di  naviin  mare^  p.  68;Benfante^  TJrto  di  ftari, 
p.  214;  Pasquale  Fiore,  La  Legge,  n^  9,  p.  317). 

836 .  —  La  loi  applicable  pour  apprécier  les  circonstances 
d'un  abordage  est  la  loi  du  pays  dans  les  eaux  duquel  l'évé- 
nement s'est  produit  :  en  l'espèce^  la  loi  anglaise. 

La  responsabilité  de  l'armateur  pour  les  faits  du  capitaine 
a  pour  origine  le  mandat  qui  les  lie  :  c'est  donc  la  loi  d'après 
laquelle  ce  mandat  a  été  conféra,  c'est-à-dire  la  loi  personnelle 
de  l'armateur,  ou  la  loi  du  pavillon  du  navire  abordeur, 
qui  doit  être  appliquée  pour  régler  l'étendue  de  cette  respon- 
sabilité. 

La  loi  anglaise  renvoici  d'ailleurs,  sur  ce  point,  à  la  loi 
nationale  de  l'armateur  (Trib.  civ.  de  Naples,  5  juin  1899, 
Jier.    hit,  du  dr,  marit,,  XV,  p.  524). 
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—  L'armateur  du  navire  qui  a  causé  ud  abordage  sur  la 
haute  mer  et  qui  veut  se  libérer  par  TabandoD,  a  le  droit  de 
réclamer  que  l'abandon  soit  régi  par  la  loi  de  son  propre  pa- 
villon (Gênes,  10  décembre  1894,  Rer.  inl.  du  dr.  marit,,  X, 
p.  652). 

837. —  Le  privilège,  établi  par  l'article  661  du  Code  de  com- 
merce pour  l'indemnité  due  aux  personnes  tuées  ou  blessées,  ^ 
ne  disparait  pas  par  ce  fait  que  l'abandon  fait  par  le  proprié- 
taire du  navire  est  réglé  par  la  loi  française  et  que  celle-ci  ne 
consacre  pas  ce  privilège,  si  les  créanciers  qui  ont  des  droits 
sur  le  navire  sont  tous  italiens  (Gênes,  10  décembre  1894, 
Rev.  int,  du  dr,  marit.,  X,  p.  652). 

Pays-Bas.  —  838.  —  Voir:  Asser  et  Rivier,  Eléments  du 
dr.  int,  privé,  §  112  ;  Asser,  Dos  internatioyiale  Piratrecht 
(traduction  allemande  de  Max  Cohn),  p.  213  et  214. 

Portugal.  —  839.  —  Voir  l'art.  674  du  Code  de  1888 
ffuprà,  p.  195). 


CHAPITRE  XXI 


Privilèges  pou  ries  créances  naissant  de  l'abordage. 


France.  —  840.  —  Le  Code  français  n'accorde  qu'aux  char- 
geurs un  privilège  pour  le  remboursement  des  avaries  souffertes 
par  leurs  marchandises  à  la  suite  d'une  faute  commise  par  le 
capitaine  ou  l'équipage  (Rouen,  3  mai  1864,  Jf.,  64,  2,  67  ; 
Desjardins,  V,  p.  93). 

Cette  créance  vient  au  11<^  rang  dans  l'art.  191,  ainsi  conçu  : 

Art.  19] .  —  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont 
rangées,  les  dettes  ci-après  désignées  :  P  Les  frais  de  justice  et 
autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  du 
prix  ;  —  2**  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et 
bassin  ou  avant-bassin  ;  —  3®  Les  gages  du  gardien  et  frais 
de  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à 
la  vente  ;  —  4^  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés 
les  agrès  et  les  apparaux  ;  —  5°  Les  frais  d'entretien  du  bâti- 
ment et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage 
et  son  entrée  dans  le  port  ;  —  6®  Les  gages  et  loyers  du  capi- 
taine et  autres  gens  de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage; 

—  7®  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du 
bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  du 
prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet  ; 

—  8®  Les  sommes  dues  aux  vendeurs,  aux  fournisseurs  et  ou- 
vriers employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore 
fait  de  voyage  ;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  four- 
nitures, travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  arme- 
ment et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà 
navigué  ;  —  10°  Le  montant  des  primes  d'assurances  faîtes 
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sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  armement  et  équi- 
pement du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage  ;  — 11®  Les 
dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour  le  défaut  de  déli- 
vrance des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  rem- 
boursement des  avaries  souffertes  par  lesdite§  marchandises 
par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  —  Les  créanciers 
compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  article  vien- 
dront en  concurrence  et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuffisance 
du  prix.  —  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  vien- 
dront, dans  leur  ordre  d'inscription,  après  les  créances  privi- 
légiées. 

Jugé  que  le  bateau-pilote  abordé  n'a  aucun  privilège  sur  le 
navire  abordeur  pour  les  avaries  souffertes,  si  l'abordage  n'a 
pas  eu  lieu  par  suite  de  l'exercice  des  fonctions  du  pilote 
(Havre,  22  février  1897,  Rev.  int.  du  dr.  marit.,  XII,  p.  706). 

Allemagne.  —  841.  —  Code  du  10  mai  1897. 

Titre  ix.  —  des  créanciers  du  navire 

Art.  754.  —  Les  créances  ci-après  désignées  confèrent  les 
droits  de  créancier  du  navire  : 

9^  Les  créances  résultant  d'une  faute  imputable  à  une 
l^ersonne  de  l'équipage,  alors  même  que  cette  personne  est  en 
même  temps  co-propriétaire  ou  seule  propriétaire  du  navire . 

Art.  755.  —  Les  créanciers  du  navire  qui  ne  sont  pas  déjà 
nantis  d'un  droit  de  gage  sur  le  navire  pour  prêt  à  la  grosse, 
ont  un  droit  de  gage  légal  sur  le  navire  et  les  accessoires  du 
navire . 

Ce  droit  de  gage  comporte  un  droit  de  suite,  contre  tout 
tiers  détenteur  du  navire.  —  Com,  fr.,  191-192  ;  itaL,  675- 
677  ;es2).,  580;  port,,  578;  hoIL,  313 ;  roum.,  687-689  ; 
chiL,  835 ;arg.,  1377 ;mex,,  646, 

Art.  756.  —  Le  droit  de  gage  légal  de  tout  créancier  du 
navire  porte,  en  outre,  sur  le  fret  brut  du  voyage  en  raison 
duquel  la  créance  est  "née.  • 

Art.  757.  —  Est  considéré  comme  voyage^  au  sens  du  pré- 
sent titre,  le  voyage  pour  lequel  le  navire  a  été  à  nouveau 
équipé  ou  qu'il  a  entrepris,  soit  à  la  suite  d'un  nouveau  con- 
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trat  d'affrètement,  soit  après  avoir  complètement  déchargé  :^a 
cargaison. 

Art.  759.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  application  au  droit  de  gage 
qui  appartient  au  prêteur  à  la  grosse,  en  vertu  de  l'article  679, 
des  dispositions  concernant  le  droit  de  gage  légal  des  autres^ 
créanciers  du  navire. 

Toutefois,  rétendue  du  droit  de  gage  qui  appartient  au 
créancier  à  la  grosse  se  détermine  d'après  les  termes  de  Pacte 
de  prêt  à  la  grosse. 

Art.  760.  —  Le  droit  de  gage  qui  appartient  à  un  créan- 
cier du  navire  garantit^  dans  la  même  mesure,  le  capital,  lo^^ 
intérêts,  la  prime  de  grosse  et  les  frais. 

Art.  761.  —  Le  paiement  du  créancier  du  navire  sur  le 
navire  et  le  fret  se  fait  d'après  les  dispositions  qui  régissent 
l'exécution  forcée. 

La  demande  peut  être  dirigée  aus^i  bien  contre  l'armateur 
que  contre  le  capitaine  ;  elle  peut  encore  être  dirigée  contre 
ce  dernier,  même  quand  le  navire  se  trouve  au  port  d'attache 
(art.  480)  ;  la  décision  rendue  contre  le  capitaine  jeut  austi 
être  opposée  à  l'armateur . 

Art.  762.  —  Le  droit  du  créancier  du  navire  n'est  pas  mo- 
difié, par  suite  de  ce  fait  que  l'armateuj  est  tenu^  en  même 
temps,  personnellement  de  la  créance,  qu'il  l'ait  été  au  mo- 
ment de  la  naissance  de  cette  créance  ou  postérieurement. 

Cette  disposition  s'applique  spécialement  aux  cré.mces  qui 
appartiennent  à  l'équipage  en  raison  des  contrats  de  louage 
de  services  et  de  loyers. 

Art.  763.  —  Si  le  navire  appartient  à  un  armement  en 
commun^  le  navire  et  le  fret  sont  engagés  vis-à-vis  des  créan- 
ciers du  navire  de  la  même  façon  que  si  le  navire  appartenait 
h  un  seul  armateur. 

Art.  764.  —  Le  droit  de  gage  des  créanciers  du  navire 
s'éteint,  en  dehors  du  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée 
dans  le  pays  dont  il  relève,  par  la  vente  du  navire  que  le  ca- 
j)itainc  a  consentie,  en  cas  de  nécessité  urgente,  en  vertu  du 
pouvoir  que  la  loi  lui  attribue  (art.  530)  ;  le  prix  d'achat  es^t 
substitué  au  navire,  tant  qu'il  est  dû  par  Tacheteur  ou  qu'il  se 
trouve  encore  dans  les  mains  du  capitaine. 


PRIVILÈGES  POUR  LES  CRÉANCES  NAISSANT  DE  L* ABORDAGE  535 


Ces  dispositions  reçoivent  encore  application  aux  autres 
droits  de  gage  sur  le  navire.  —  Com,  fr.,  193 ;  ital.,  678; 
esp,,  582  ;  port, ^  579  ;  roum.,  690  ;  chii.,  840;  arg,^  1378  ; 
mex.f  648. 

Art.  765.  —  Si  le  navire  est  vendu,  en  dehors  des  cas  pré- 
vus à  l'article  764,  Tacquéreur  a  le  droit  de  requérir  l'exclu- 
sion des  créanciers  du  navire  inconnus  et  de  leur  droit  de 
gage,  par  la  procédure  de  sommation  publique. 

Art.  766.  —  Les  frais  faits  pour  la  garde  et  la  conserva- 
tion du  navire  depuis  son  arrivée  dans  le  dernier  port  (art.  754, 
uP  1)  sont  privilégiés  sur  le  navire,  avant  toutes  les  autres 
créances  des  créanciers  du  navire. 

Art.  767.  —  Parmi  les  créances  visées  aux  n<»^  2  à  9  de 
l'article  754,  les  créances  concernant  le  dernier  voyage 
(art.  757),  auxquelles  il  faut  réunir  celles  qui  sont  nées  après 
Tachèvement  de  ce  dernier  voyage,  priment  les  créances  qui 
se  rapportent  à  des  voyages  antérieurs. 

Parmi  les  créances  qui  ne  concernent  pas  le  dernier  voyage, 
celles  qui  concernent  un  voyage  postérieur  priment  celles  qui 
concernent  un  voyage  antérieur. 

Toutefois,  les  créanciers  désignés  sous  le  n^  3  de  l'article  754 
ont,  pour  leurs  créances  concernant  un  voyage  antérieur,  le 
même  droit  de  préférence  que  pour  leurs  créances  concernant 
un  voyage  postérieur,  pour  autant  que  ces  différents  voyages 
ont  été  effectués  avec  le  même  contrat  de  louage  de  services 
ou  de  loyers. 

Lorsque  le  voyage,  en  vue  duquel  le  prêt  à  la  grosse  a  été 
consenti,  comporte  plusieurs  voyages,  au  sens  de  l'article  757, 
le  créancier  à  la  grosse  est  primé  par  les  créanciers  du  navire 
dont  les  créances  concernent  les  voyages  postérieurs  entrepris 
sprès  l'achèvement  du  premier  de  ces  voyages. 

Art.  768.  —  Les  créances  concernant  le  même  voyage, 
ainsi  tjue  celles  qui  doivent  être  considérées  comme  telles 
(art.  767),  seront  réglées  dans  l'ordre  suivant  : 

1^  Les  taxes  publiques  portant  sur  le  navire,  la  navigation, 
le  séjour  dans  le  port  (art.  754,  n9  2)  ; 

2^  Les  créances  appartenant  à  l'équipage  en  vertu  des  con- 
trats de  louage  de  services  et  de  loyers  (art.  754,  n®  3)  ; 
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3^  Les  droits  de  pilotage,  ainsi  que  les  frais  de  sauvetage, 
d'assistance,  de  rançon  et  de  réclamation  (art.  754,  n9  4),  le 
montant  de  la  part  contributoire  du  navire  dans  Pavarie  com- 
mune (art,  754,  n'»  5),  les  créances  résultant  des  emprunts  h 
la  grosse,  contractés  par  le  capitaine  en  cas  de  nécessité,  et 
des  autres  affaires  de  crédit,  ainsi  que  les  créances  assimilées 
(art.  754,  n^  6)  ; 

4°  Les  créances  résultant  de  la  non-livraison  ou  de  la  dété- 
rioration des  marchandises  composant  la  cargaison  et  des  ba- 
gages (art.  754,  n®  7)  ; 

b^  Les  créances  désignées  aux  n^  8  et  9  de  l'article  754.  — 

Art.  769.  —  En  ce  qui  concerne  les  créances  désignées  aux 
n®^  1,  2,  4  et  5  de  l'article  768,  celles  qui  sont  classées  sous  le 
même  numéro  sont  de  même  rang. 

Au  contraire,  pour  les  créances  désignées  au  n^  3  de  l'ar- 
ticle 768,  les  créances  postérieures  en  date  priment  celles  qui 
les  précèdent  ;  celles  qui  sont  nées  en  même  temps  sont  de 
même  rang. 

Si,  pour  obvier  à  la  même  nécessité,  le  capitaine  a  conclu 
des  affaires  différentes  (art.  754,  n^  6),  les  créances  qui  en 
résultent  seront  considérées  comme  ayant  le  même  rang. 

Les  créances  résultant  d'affaires  de  crédit,  notamment 
d'emprunts  k  la  grosse,  conclues  par  le  capitaine  pour  le  rè- 
glement de  créances  antérieures,  mentionnées  au  u9  3  de  l'ar- 
ticle 768,  ainsi  que  les  créances  résultant  de  contrats  conclus 
par  lui,  en  vue  de  l'obtention  d'une  prolongation  du  délai  de 
paiement  ou  en  vue  de  la  reconnaissance  ou  du  renouvelle- 
ment de  créances  antérieures  de  ladite  nature,  n'ont  pas  un 
rang  plus  favorable  que  celui  de  ces  créances  antérieures, 
encore  bien  que  la  conclusion  de  l'affaire  de  crédit  ou  du 
contrat  ait  été  indispensable  a  la  continuation  du  voyage. 

Art.  770.  —  Les  créances  visées  au  n^  10  de  l'article  754 
sont  primées  par  toutes  les  autres  créances  des  créanciers  du 
navire,  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  de  leur  date. 

Art.  771.  —  Le  droit  de  gage  des  créanciers  du  navire  sur 
le  fret  (art.  756)  ne  subsiste  que  tant  que  le  fret  est  encore  dû 


PRIVILÈCiBS  POUR  LEH  CREANCES  NAISSANT  DE  L' ABORD  AGE  537 


OU  que  la  somme  due  pour  le  fret  se  trouve  entre  les  mains 
du  capitaine. 

Les  dispositions  des  articles  766  à  770  sur  Tordre  des  pré- 
férences reçoivent  aussi  application  à  ce  droit  de  gage. 

Dans  le  cas  de  cession  du  fret,  le  droit  de  gage  des  créan- 
ciers du  navire  peut  être  opposé  au  nouveau  créancier,  tant 
que  le  fret  est  encore  dû  ou  que  la  somme  due  pour  fret  se 
trouve  entre  les  mains  du  capitaine. 

Lorsque  l'armateur  reçoit  le  paiement  du  fret,  il  devient 
personnellement  responsable  à  Tégard  des  créanciers  du  na- 
vire qui  se  trouvent,  par  là,  privés  de  tout  ou  partie  de  leur 
droit  de  gage,  et  il  est  tenu,  vis-à-vis  de  chaque  créancier,  dans 
la  mesure  du  montant  qui  aurait  été  attribué  à  ce  créancier, 
d'après  Tordre  légal  des  préférences,  si  le  fret  payé  avait  été 
réparti  entre  les  créanciers . 

L'armateur  répond  aussi  personnellement,  pour  le  fret  affé- 
rent aux  marchandises  qu'il  a  chargées  pour  son  propre 
compte,  ce  fret  étant  calculé  sur  le  fret  en  usage  au  lieu  et  au 
temps  du  chargement. 

Art.  772.  —  Si  l'armateur  a  employé  le  fret  à  désintéresser 
un  ou  plusieurs  créanciers  auxquels  appartient  un  droit  de 
gage  sur  le  fret,  il  n'est  responsable  vis-à-vis  des  créanciers 
auxquels  la  préférence  aurait  dû  être  attribuée  qu'autant  qu'il 
les  a  lésés  sciemment. 

Art.  773.  —  Lorsque  Tarmateur,  dans  les  cas  spécifiés  aux 
articles  764  et  765,  a  reçu  le  prix  de  la  vente,  il  assume,  vis- 
à-vis  des  créanciers,  dont  le  droit  de  gage  s'est  évanoui  par 
suite  de  la  vente  sur  expropriation  forcée,  de  la  vente  amiable 
ou  de  la  procédure  de  sommation  publique,  une  responsabilité 
perâonnelle  analogue  à  celle  dont  il  est  tenu,  vis-à-vis  des 
créanciers  d'un  voyage,  au  cas  où  il  a  reçu  paiement  du  fret 
(art.  771  et  772). 

Art.  774.  —  Si  Tarmateur,  après  avoir  eu  connaissance  de 
la  créance  d'un  créancier  du  navire  dont  il  ne  répond  que  sur 
le  navire  et  le  fret,  fait  entreprendre  au  navire  un  nouveau 
voyage  en  mer  (art.  757)  contrairement  à  Tintérét  du  créan- 
cier, il  devient,  en  même  temps,  personnellement  responsable 
de  cette  créance,  dans  la  mesure  de  ce  que  le  créancier  aurait 
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obtenu  si  la  valeur  que  le  navire  avait,  au  début  de  ce  voyage, 
avait  été  répartie  entre  les  créanciers  du  navire,  d'après  Tordre 
légal  de  préférence. 

On  présume  que,  dans  cette  répartition,  le  créancier  aurait 
été  complètement  désintéressé . 

La  présente  disposition  ne  modifie  en  rien  l'obligation  per- 
sonnelle qui  résulte,  pour  l'armateur,  de  ce  qu'il  a  reçu  paie- 
ment du  fret  engagé  vis-à-vis  du  créancier  (art.  771). 

Art.  775.  —  L'indemnité  due  pvur  sacrifice  ou  détériora- 
tion au  cas  d'avarie  commune  est  substituée,  à  l'égard  des 
créanciers  du  navire,  à  l'objet  pour  lequel  l'indemnité  a  ét^ 
fixée. 

Il  en  est  de  même,  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration  du 
navire,  ou,  en  cas  de  suppression  du  fret  par  suite  de  la  perte 
ou  de  la  détérioration  des  marchandises,  h  l'égard  des  dom- 
mages-intérêts dus  à  l'armateur,  par  celui  qui  a  causé  le 
dommage,  en  agissant  contrairement  au  droit. 

8i  l'armateur  s'est  fait  payer  l'indemnité  ou  les  dommages- 
intérêts,  il  répond  personnellement,  vis-à-vis  des  créanciers  du 
navire,  dans  la  mesure  de  la  somme  qu'il  a  touchée  et  de  la 
même  façon  qu'à  l'égard  des  créanciers  d'un  voyage,  quand 
il  a  touché  le  fret  (art.  771  et  772). 

Art.  776.  —  Si  les  créanciers  du  navire  qui  poursuivent 
leur  droit  de  gage,  se  trouvent  en  conflit  avec  d'autres  créan- 
ciers gagistes  ou  d'autres  créanciers,  la  préférence  est  donnée 
aux  créanciers  du  navire. 

Art.  777 .  —  Entre  les  droits  de  gage  sur  les  marchandises, 
à  raison  du  fret,  du  prêt  à  la  grosse,  de  la  contribution  k 
l'avarie  commune  et  de  l'indemnité  de  sauvetage  et  d'assistance 
(art.  623,  679,  725,  751),  le  droit  de  gage  résultant  du  fret 
prend  rang  après  tout  les  autres  ;  entre  ceux-ci,  le  plus  récent 
prime  le  plus  ancien  ;  ceux  qui  sont  de  même  date  viennent 
au  même  rang.  Les  créances  résultant  d'affaires  conclues  par 
le  capitaine,  sous  l'empire  d'une  même  nécessité,  sont  consi- 
dérées comme  étant  de  même  date. 

Il  y  a  lieu  de  faire  application  des  dispositions  de  l'article 
775  aux  cas  d'avarie  commune  et  de  perte  ou  de  détérioration 
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provenant  d'ua  fait  contraire  au  droite  et  des  dispositions  de 
Tarticle  764^  au  cas  de  vente  faite  par  le  capitaine,  conformé- 
ment à  Tarticle  5B5,  alinéa  3,  pour  éviter  ou  diminuer  une 
perte,  et  encore  de  la  disposition  de  l'article  773^  lorsque 
celui  pour  le  compte  duquel  la  vente  a  été  faite  s'en  est  &it 
payer  le  prix. 

Angleterre.  —  842.  —  Le  privilège  issu  de  Tabordage 
grève  non  seulement  le  navire  et  ses  accessoires,  mais  le 
fret  courant  et  la  plus-value  provenant  des  réparations  posté- 
rieures au  sinistre,  quand  le  propriétaire  les  a  faites  à  ses 
frais.  Toutefois^  il  a  été  jugé  que,  si  le  navire  est  saisi  h  raison 
de  l'abordage  et  que  des  réparations  postérieures  en  aient 
augmenté  la  valeur,  le  privilège  est  limité  par  la  valeur  du 
navire,  tel  qu'il  se  comportait  au  moment  de  la  saisie.  Ce 
privilège  ne  porte  pas  sur  la  cargaison^  quand  même  elle 
appartiendrait  au  propriétaire  du  navire.  Il  confère  non  seu- 
lement un  droit  de  préférence,  mais  encore  un  droit  de  suite. 
Enfin  il  prime,  d'après  plusieurs  décisions  judiciaires,  les 
privilèges  pour  les  loyers  et  gages,  remorquage,  pilotage  et 
le  privilège  du  préteur  à  la  grosse  (Desjardins,  V,  p.  94). 

Bas-Canada.  —  843.  -  Code  civil,  art.  2387.  —  Les  dom- 
mages pour  abordage  sont  payés  par  privilège  après  les 
créances  énumérées  en  premier  eten  second  lieu  dans  les  arti- 
cles 2383  et  2385  et  avant  ou  après  d'autres  créances  privilé- 
giées, suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  la  créance 
prend  naissance  et  les  usages  du  commerce. 

Art.  2383.  —  Il  y  a  privilège  sur  le  bâtiment  pour  le  paie- 
ment des  créances  ci-après  :  P  les  frais  de  saisie  et  de  vente 
suivant  l'article  1995  ;  2®  les  droits  de  pilotage,  de  quayage 
et  de  havre^  et  les  pénalités  encourues  pour  infractions  aux 
règlements  légaux  du  havre. 

Art.  2385 .  —  Les  créances  suivantes  sont  payées  par  pri- 
vilège sur  la  cargaison  :  1**  les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 
2^  les  droits  de  quayage . 

Belgique.  — 844.  —  Art.  191.  — Sont  privilégiées,  dans 
l'ordre  où  elles  sont  rangées,  les  créances  ci-après  désignées  : 
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1^  LeB  frais  de  justice  et  autres  faits  pour  parvenir  à  la 
vente  et  à  la  diâtribution  du  prix.  •  5,  l*',  h.,  dul6  décembre 
1851,  19,  10,21; 

2^  Les  droits  de  navigation  établis  conformément  à  la  loi, 
ainsi  que  les  frais  de  remorquage.  —  5^  3^; 

3^  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment, 
depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente.  —  5,  3»  ; 

4^  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès 
et  les  apparaux,  —  5,  3^  ; 

5^  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et 
apparaux  depuis  son  entrée  dans  le  port.  —  5,  3**;  L.,  16 
décembre  1851,  20, 4«; 

Qo  Les  frais  et  indemnités  dus  à  l'occasion  du  sauvetage 
ou  de  l'assistance  maritime  pour  le  dernier  voyage.  —  5,  9**  ; 

7^  Les  loyers  et  gages  du  capitaine  et  autres  gens  de 
l'équipage,  employés  depuis  l'ouverture  du  dernier  rôle 
d'équipage,  quel  que  soit  le  mode  de  rémunération  de  leurs 
services.  —  5,  4®,  47  s.,  63,  114; 

8^  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du 
bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  du 
prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet. 
—  5,  5^  157, 160  ;  L.,  du  16  décembre  1851,  20, 4®  ; 

9"  Les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures^  tra- 
vaux, main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équipement  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué.  — 
5,  6o; 

10°  Les  sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de 
voyage  ; 

Si  les  fournisseurs  et  ouvriers  ont  su  qu^  le  navire  ét4iit 
construit  à  forfait  par  un  entrepreneur  pour  le  compta  d'un 
tiers,  le  privilège  existe  à  concurrence  seulement  de  la  somme 
dont  celui-ci  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au 
moment  où  l'action  est  intentée.  —  5,  7®; 

IP  Les  sommes  avancées  pour  la  construction  d'un  navire 
par  celui  pour  le  compte  duquel  le  navire  est  construit,  si  le 
navire  ne  lui  a  point  encore  été  livré.  —  5,  7*>  ; 

12*'  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux  et  sur  armement  et  équipement  du 
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navire^  dues  pour  le  dernier  voyage,  quand  l'assurance  est 
faite  au  voyage,  ou  pour  la  dernière  année  quand  Tassuranee 
est  faite  à  l'année.  —  5,  S^;  L,  J,  T,  X,  23; 

13^  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour  défaut 
de  délivrftnce  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour 
remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchan- 
dises par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  —  5, 9<>,  71  ; 

14<>  Les  dommagesAmiérêts  d/ua  pour  catise  d'abordage,  — 
5,  10<>,  228  ; 

15^  Les  sommes  dues  au  vendeur  du  navire  pour  son  prix . 
—  5,  IQo.      ' 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  pré- 
sent article  viendront  en  concurrence  et  au  marc  le  franc,  en 
cas  d'insuffisance  du  prix.  —  8, 14^  L.,  du  16  décembre  1851  ; 
Pr.,  656  s.  9®.  —  Les  frais  et  indemnités,  dus  à  l'occasion  du 
sauvetage  ou  de  l'assistance  maritime,  les  dommages-intérêts 
dus  aux  affréteurs  et  ceux  dus  pour  cause  d'abordage  seront 
constatés  par  les  jugements  ou  par  les  sentences  arbitrales 
qui  sont  intervenues  ou  par  les  règlements  arrêtés  entre  les 
parties  et  approuvés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce. —  4,  e^'lS^'Uo  ; 

16<*  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  indépen- 
damment des  moyens  généraux  d'extinction  des  obliga- 
tions : 

Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par  la 
loi,  Comm.  anc,  197,  215  ;  ou  par  la  vente  volontaire  trans- 
crite conformément  h  Tarticle  2,  publiée  dans  un  des  jour- 
naux d'Anvers,  de  Gand  et  dans  ceux  du  port  d'armement,  et 
affichée  au  mât  ou  à  la  partie  la  plus  apparente  du  navire, 
sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur,  noti- 
fiée dans  le  mois  de  la  publication  et  de  l'affiche  tant  au  ven- 
deur qu'à  l'acheteur.  —  2. 

Néanmoins^  les  droits  de  préférence  des  créanciers  subsis- 
tent sur  le  prix,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  été  payé  ou  dis- 
tribué. 

Egypte.  -^  845.  —  L'art.  5  du  Code  maritime  égyptien 
reproduit  l'art.  191  du  Code  français. 
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Espan^ne.  — 846.  —  Art.  580.  —  Dans  toute  vente  judi- 
ciaire d'un  navire  pour  le  paiement  de  créances,  le  rang  de 
celles-ci  sera  réglé  dans  l'ordre  ci- après  : 

1^  Les  créances  au  profil  du  Trésor  public,  qui  seront  jus- 
tifiées au  moyen  d'une  déclaration  officielle  de  l'autorité 
compétente  ; 

2^  Les  frais  judiciaires  de  la  procédure,  selon  taxe  approu- 
vée par  le  juge  ou  tribunal  ; 

3®  Les  droits  de  pilotage^  de  tonnage,  ainsi  que  les  droits 
de  mer  ou  autres  de  ports,  justifiés  par  des  déclarations  suffi- 
santés  des  chefs  chargés  du  recouvrement  ; 

4^  Les  salaires  des  dépositaires  et  des  gardiens  du  navire 
et  tous  autres  faits  relatifs  à  sa  conservation,  depuis  l'entrée 
dans  le  port  jusqu'à  la  vente^  dont  le  paiement  ou  la  débition 
résultent  d'un  compte  justifié  et  approuvé  par  le  juge  ou  tri- 
bunal ; 

5^  Le  loyer  du  magasin  où  auraient  été  conservés  les 
agrès  et  apparaux  du  navire,  selon  contrat  ; 

6^  Les  gages  dus  au  capitaine  et  à  l'équipage  pour  le  der- 
nier voyage,  lesquels  seront  établis  moyennant  une  liquida- 
tion, qui  se  fera  sur  le  vu  des  rôles  et  des  livres  de  compta- 
bilité du  navire,  approuvée  par  le  chef  du  service  de  la  ma- 
rine marchande,  là  où  il  en  existe  un,  et,  à  son  défaut,  par 
le  consul  ou  le  juge  du  tribunal  ; 

7^  Le  remboursement  des  effets  du  chargement  que  le 
capitaine  aurait  vendus  pour  réparer  le  navire,  à  la  condition 
toutefois  qu'il  soit  prouvé  que  la  vente  a  été  ordonnée  par 
jugement  exécuté  en  observant  les  formalités  exigées  en  pa- 
reil cas,  et  qu'elle  a  été  mentionnée  sur  le  certificat  d'ins- 
cription du  navire  ; 

8°  La  partie  du  prix  qui  n'aurait  pas  été  payée  au  dernier 
vendeur,  les  créances  pendantes  pour  le  paiement  de  maté- 
riaux et  de  main-d'œuvre  se  rapportant  à  la  construction  du 
navire  qui  n'a  pas  encore  navigué,  et  les  créances  provenant 
de  la  réparation  et  de  l'équipement  du  navire,  ainsi  que  des 
approvisionnements  de  vivres  et  de  combustible  pour  le  der- 
nier voyage. 
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Pour  jouir  de  ce  privilège,  les  créances  contenues  dans  le 
précédent  alinéa  devront  être  constatées  par  contrat  inscrit 
au  Registre  commercial,  ou,  si  elles  résultent  de  contrats 
faits  en  cours  de  voyage  et  avant  le  retour  du  navire  au  port 
où  il  est  matricule,  elles  devront  avoir  été'autorisées  suivant 
le  mode  requis  en  pareil  cas  et  mentionnées  sur  le  Certificat 
d'inscription  dudît  navire  ; 

9^  Les  sommes  empruntées  à  la  grosse  sur  la  coque,  la 
quille,  les  agrès  et  apparaux  du  navire  avant  son  départ, 
justifiées  par  des  contrats  passés  selon  les  lois  et  inscrites  au 
Registre  commercial  ;  celles  qui  auraient  été  empruntées  en 
cours  de  voyage  avec  l'autorisation  indiquée  au  numéro  pré- 
cédent et  qui  remplissent  les  mêmes  conditions,  ainsi  que  la 
prime  d'assurance,  justifiée  par  la  police  du  contrat  ou  par 
certificat  extrait  des  livres  du  courtier  ; 

10<^  L'indemnité  due  aux  chargeurs  pour  la  valeur  des 
marchandises  embarquées  qui  n'auraient  pas  été  délivrées 
aux  consignataires  ou  pour  des  avaries  subies  et  dont  le  na- 
vire serait  responsable,  à  la  condition  que  le  tout  soit  con- 
staté par  une  décision  judiciaire  ou  arbitrale. 

Finlande.  —  847.  —  Art.  12.  —  Sont  privilégiées  sur  les 
navires,  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées,  les  créances  ci- 
après  désignées  : 

1^  Les  frais  de  sauvetage,  tant  que  le  navire  se  trouve  en- 
core au  lieu  où  l'on  aurait  dû  s'acquitter  Je  ces  frais  ; 

2^  Les  droits  de  lamanage,  de  feux,  les  frais  de  port  et 
autres  droits  de  même  nature,  sous  la  restriction  énoncée  au 
précédent  alinéa  ; 

S^  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de 
l'équipage,  à  compter  du  dernier  engagement  ; 

4^  La  contribution  du  navire  aux  avaries,  le  rembourse- 
ment des  marchandises  vendues  par  le  capitaine  pour  les 
besoins  urgents  du  navire,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse, 
avec  intérêts  et  primes,  et  tout  prêt  en  espèces  ou  en  mar- 
chandises fait  au  capitaine,  en  cas  d'urgence,  pour  les  be- 
soins du  navire  pendant  le  dernier  voyage .  Toutes  les  dettes 
désignées  dans  le  présent  alinéa  ont  des  droits  égaux,  si  elles 
ont  été  contractées  dans   un  même  port  ou  à  l'occasion  d'un 
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même  malheur  ;  autrement,  les  créances  les  plus  récentes  au- 
ront la  préférence  sur  les  précédentes,  et  celles  contractées 
pendant  le  dernier  voyage  sur  celles  qui  remontent  à  un 
voyage  antérieur  ; 

b^  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  pour  fautes: 
commises  h  la  charge  ou  à  la  décharge^  ou  pour  les  avaries 
arrivées  aux  marchandises  par  le  fait  ou  la  faute  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage,  ou  bien  encore  pour  les  avaries 
occasionnées  à  un  autre  navire  par  suite  d'abordage,  à  la 
condition  cependant  que  toutes  ces  créances  se  rapportent 
au  dernier  voyage  ; 

6^  Les  sommes  dues  pour  le  ravitaillement,  l'armement  ou 
l'équipement,  lorsque  ces  dettes  sont  contractées  hors  le  ca.< 
d'urgence,  ot  que  le  navire  n'a  pas  encore  quitté  le  port  où  le 
prêt  a  eu  lieu  ; 

7^  Les  sommes  dues  par  l'armateur  pour  la  réparation, 
la  reconstitution  ou  d'autres  besoins  du  navire,  lorsqu'il  a 
été  expressément  stipulé  que  ces  dettes  seraient  privilégiées 
sur  le  navire  ;  ce  privilège  est  prescrit  au  bout  de  six  mois; 

8*^  Les  avances,  avec  les  intérêts  et  les  frais,  faites  par  les 
armateurs  à  l'un  d'entre  eux  qui  n'avait  pas  acquitté  sa  quote- 
part  des  frais  de  construction,  de  réparation  ou  d'équipement 
du  navire  ;  ces  avances  doivent  être  réclamées  dans  les  six 
mois  après  qu'elles  ont  été  faites  ;  passé  ce  terme,  il  y  aura 
prescription. 

Art.  13.  -Les  créances  spécifiées  à  l'art.  12  seront  pri- 
vilégiées, non  seulement  sur  le  navire,  mais  encore  sur  ses 
appartenances,  sur  le  fret  du  voyage  qui  a  donné  lieu  à  la 
dette,  sur  les  contributions  aux  avaries,  et  sur  les  dommages- 
intérêts  revenant  aux  armateurs  pour  avaries  faites  au  navire 
pendant  le  même  voyage  pour  autant  qu'après  le  compte- 
rendu  leur  part  du  revenu  ne  leur  a  pas  été  payée. 

Art.  14.  —  Les  créances  désignées  aux  articles  11  et  12 
cesseront  d'être  privilégiées  au  cas  où  réclamation  n'en  aurait 
pas  été  faite  dans  les  délais  fixés^  soit  en  se  faisant  délivrer 
par  le  juge  un  acte  de  citation,  soit  par  tout  autxe  mesure 
légale.  Dans  les  cas  pour  lesquels  il  n'est  pas  fixé  de  délais, 
les  réclamations  doivent  être  faites,  au  plus  tard,  dans  les  six 
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mois  après  la  rentrée  dans  uu  port  fiulandais  pour  y  effectuer 
le  déchargement  définitif  ;  passé  ce  terme,  les  privilèges  seront 
éteints . 

Art.  15.  —  En  cas  de  vente  judiciaire  aux  enchères  pu- 
bliques, tout  privilège  sur  le  navire  cesse.  En  revanche,  le 
créancier  conserve  ses  droits  sur  le  prix  d'achat,  lequel  ne 
doit  être  soldé  au  vendeur  qu'au  bout  d'un  mois  après  que 
les  créanciers  inconnus,  par  une  publication  dans  l'église  du 
lieu  de  vente  et  dans  les  journaux  officiels  du  pays,  auront 

été  mis  à  même  de  faire  valoir  leurs  droits. 

Italie.  —  848.  —  Voir  l'art.  661,  suprà,  p.  178. 

Art.  673.  —  Sont  privilégiées  sur  le  fret  et  colloquées 
sur  son  prix  dans  l'ordre  indiqué  ci-dessus  les  créances  sui- 
vantes : 

1^  Les  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers  pour  des  actes  de  conservation  et  d'exécution  ; 

2^  Les  frais,  indemnités  et  primes  de  sauvetage  dus  pour 
le  dernier  voyage,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
de  la  marine  marchande  ; 

3^  Les  loyers,  émoluments  et  indemnités  dus,  conformément 

aux  dispositions  du  titre  III  de  ce  livre,  au  capitaine  et  aux 

autres  gens   de   l'équipage  pour  le  voyage  dans  lequel  est 

acquis  le  fret,  ainsi  que  les   rétributions  dues  k  la  Caisse  des 

invalides  de  la  marine  marchande  pour  le  même  voyage  ; 

49  Les  sommes  dues  pour  contribution  d'avaries  commu- 
nes ; 

5^  Les  primes  d'assurance  ; 

6^  Les  sommes,  en  capital  et  intérêts,  dues  pour  les  obliga- 
tions contractées  par  le  capitaine  sur  le  fret,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  505  et  avec  l'observation  des  formalités 
prescrites  ; 

7^  Les  indemnités  dues  aux  affréteurs  pour  défaut  de  déli- 
vrance des  marchandises  chargées,  ou  pour  avaries  souffertes 
par  elles  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  dans  le 
dernier  voyage  ; 

S^  Toute  autre  dette,  à  la  grosse  ou  avec  gage  sur  le  fret, 
transcrite  et  portée  sur  l'acte  de  nationalité. 

▲RORDAOS  85 
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ART.  674.  —  Les  navires  et  leurs  parties  sont  affectés, 
même  chez  le  tiers  détenteur,  au  paiement  des  créances  que 
la  loi  déclare  privilégiées  ci-après  : 

Art.  675.  —  Sont  privilégiées  sur  le  navire  et  rangées  sur 
son  prix  dans  l'ordre  indiqué  par  le  présent  article,  les  créan- 
ces suivantes  : 

1^  Les  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers' pour  des  actes  de  conservation  et  d'exécution  sur 
le  navire  ; 

2^  Les  frais,  indemnités  et  primes  de  sauvetage  dus  pour 
le  dernier  voyage,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
de  la  marine  marchande  ; 

3^  Les  droits  de  navigation  établis  par  la  loi  ; 

4*^  Les  loyers  des  pilotes,  le  loyer  du  garde  et  les  frais  de 
garde  du  navire  après  son  entrée  dans  le  porfc  ; 

5^  Le  loyer  des  magasins  de  dépôt  des  agrès  et  apparaux 
du  navire  ; 

6^  Les  frais  d'entretien  du  navire  et  de  ses  agrès  et  appa- 
raux après  son  dernier  voyage  et  entrée  au  port  ; 

7^  Les  loyers,  émoluments  et  indemnités  dus,  conformément 
aux  dispositions  du  titre  III  de  ce  livre,  au  capitaine  et  aux 
autres  gens  de  l'équipage  pour  le  dernier  voyage,  ainsi  que 
les  rétributions  dues  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine 
marchande  pour  le  même  voyage  ; 

8^  Les  sommes  dues  pour  contribution  d'avaries  communes  ; 

9^  Les  sommes,  en  capital  et  intérêts,  dues  pour  les  obliga- 
tions contractées  par  le  capitaine  pour  les  besoins  du  navire, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  503  et  avec  accomplissement 
des  formalités  prescrites  ; 

10**  Les  primes  d'assurance  du  navire  et  de  ses  accessoires 
pour  le  dernier  voyage,  dans  le  cas  d'une  assurance  au  voyage 
ou  à  temps,  et,  pour  les  bateaux  à  vapeur  en  navigation  pério- 
dique et  assurés  à  temps,  les  primes  correspondantes  aux  six 
derniers  mois  et,  en  outre,  dans  les  sociétés  d'assurance  mu- 
tuelle, les  réparations  ou  les  contributions  pour  les  six  der- 
niers mois  ; 

11^  Les  indemnités  dues  aux  affréteurs  pour  défaut  de  déli- 
vrance des  marchandises  chargées,  ou  pour  les  avaries  souf- 
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fertes  par  elles  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  dans 
le  dernier  voyage  ; 

12<*  Le  prix  du  navire  encore  dû  au  vendeur  ; 

13^  Les  créances  indiquées  au  précédent  numéro  9®,  trans- 
crites et  annotées  tardivement  ;  toute  autre  créance  à  la  grosse 
sur  le  navire  et  les  créances  pour  lesquelles  le  navire  a  été 
mis  en  gage . 

Dans  le  concours  de  plusieurs  créances  mentionnées  au  nu- 
méro 13,  la  préférence  esc  déterminée  par  la  date  de  la  trans- 
cription du  titre  et  de  l'inscription  sur  l'acte  de  nationalité. 

Art.  676.  —  Les  privilèges  indiqués  dans  les  articles  pré- 
cédents ne  peuvent  être  exercés  si  les  créances  ne  sont  pas 
prouvées  et  les  privilèges  conservés  de  la  manière  suivante  : 

9^  Les  indemnités  dues  aux  affréteurs,  par  les  jugements 
qui  les  ont  liquidées  ;  si,  à  l'époque  de  la  distribution  du  prix^ 
est  prononcée  la  sentence  de  condamnation  aux  dommages- 
intérêts  et  que  ceux-ci  ne  sont  pas  encore  liquidés^  on  peut, 
selon  les  cas,  coUoquer  les  créanciers  de  l'indemnité  pour  une 
somme  approximative,  moyennant  caution  de  restituer  l'excé- 
dent, ou  on  peut  colloquer  les  créanciers  à  eux  postérieurs, 
aussi  moyennant  caution  de  restitution. 

Art.  677 .  —  Indépendamment  des  moyens  généraux  d'ex- 
tinction des  obligations,  les  privilèges  des  créanciers  sur  le 
navire  seront  éteints  : 

1^  Par  la  vente  en  justice  faite  à  la  demande  des  créanciers 
ou  pour  autre  cause,  dans  les  formes  établies  par  le  livre  IV, 
et  après  que  le  prix  est  payé  sur  lequel  les  privilèges  sont 
transférés  ; 

2**  Par  Texpiration  d'un  délai  de  trois  mois,  en  cas  d'alié- 
nation volontaire. 

Ce  délai  prend  cours  à  partir  de  la  date  de  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation,  si  le  navire  se  trouve,  au  temps  de  la 
transcription,  dans  le  département  où  il  est  inscrit;  et  à  partir 
de  la  date  de  son  retour  dans  ledit  département,  si  la  trans- 
cription de  l'aliénation  est  faite  lorsque  le  navire  est  déjà 
parti,  pourvu  que,  dans  un  mois  de  la  date  de  la  transcription, 
la  vente  soit  notifiée  aux  créanciers  privilégiés,  dont  les  titres 
se  trouvent  transcrits  et  portés  sur  l'acte  de  nationalité. 
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L'extinction  n'a  pas  lieu  relativement  au  créancier  privi- 
légié qui,  avant  l'expiration  du  délai,  a  cité  devant  la  justice 
l'acheteur  pour  obtenir  la  déclaration  de  son  privilège. 

Mexique.  —  849.  —  Art.  470.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  exé- 
cution sur  les  navires  et  qu'ils  sont  vendus  pour  le  paiement 
des  créanciers,  les  créances  ci-après  sont  privilégiées  dans 
l'ordre  suivant  : 

P  Les  créances  du  fisc  ; 

2^  Les  frais  judiciaires  pour  la  vente  et  le  partage  du  prix  ; 

3^  Les  frais  de  pilotage,  tonnage  et  autres  de  même  sorte  ; 

i9  Les  salaires  ou  émoluments  pour  le  dépositaire  et  le 
gardien  du  navire  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la 
vente  ; 

5®  Le  loyer  pour  les  magasins  où  les  agrès  ont  été  entre- 
posés ; 

6^  Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  du  navire  depuis 
son  dernier  voyage  jusqu'à  la  vente  ; 

7^  Les  salaires  du  capitaine  et  des  hommes  de  l'équipage 
pour  le  dernier  voyage  ; 

8^  Les  dettes  que  le  capitaine  a  contractées,  depuis  le  der- 
nier voyage,  à  condition  qu'elles  aient  été  indispensables  et 
faites  pour  les  besoins  du  navire  ; 

9^  La  somme  qui  est  due  pour  les  matériaux  et  la  main- 
d'œuvre  de  construction,  si  le  navire  n'a  pas  fait  encore  de 
voyage,  et,  s'il  y  a  lieu,  cette  partie  du  prix  qui  n'a  pas  été 
payée  au  dernier  vendeur,  et  les  dettes  contractées  pendant  le 
dernier  voyage  pour  l'amélioration,  l'armement  ou  l'approvi- 
sionnement du  navire  ; 

10^  Les  sommes  empruntées  à  la  grosse  avant  le  dernier  dé- 
part sur  tout  le  navire,  ou  Tune  quelconque  de  ses  parties  ; 

IP  Les  primes  d'assurance  pour  le  dernier  voyage  sur  les 
mêmes  choses  ; 

12^  Enfin,  l'indemnité  qui  est  due  aux  affréteurs,  si  les 
marchandises  n'ont  pas  été  livrées  au  consignataire,  ou  qui 
est  due  pour  les  avaries  à  l'occasion  desquelles  le  navire  est 
retenu . 

Art.  471.  — Pour  profiter  du  privilège,  dans  le  cas  du 
précédent  article,  les  créances  qui  dépendent  du  n®  1  doivent 
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être  prouvées  par  la  liquidation  ordonnancée  par  le  teneur 
de  livre  du  bureau  y  relatif  ;  celles  du  n^  2  par  l'estimation 
judiciaire;  celles  des  n®»  3,  5,  6,  7  et  autres  par  décision  judi- 
ciaire ou  arbitrale,  après  justification  préalable  devant  lesdits 
tribunaux^  et  celles  du  n^  4  par  la  liquidation  qui  en  a  été 
faite  sur  base  du  rôle  du  navire  et  des  livres  de  compte  du 
navire . 

Pays-Bas.  —  850.  —  Art.  312.  —  En  cas  de  vente  volon- 
taire de  navires,  faite  dans  le  royaume  ou  à  l'étranger,  la  pro- 
priété ne  se  transmet  qu'avec  les  charges,  et  sauf  les  privilèges 
et  droits  énoncés  aux  articles  313,  314  et  315. 

Art.  313.  —  Les  créances  privilégiées  qui,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  peuvent  être  récupérées  sur  le  prix  des 
navires,  sont  ci-après  déterminées. 

Elles  sont  privilégiées  dans  l'ordre  suivant  : 

1^  Les  salaires  d'assistance,  de  sauvetage  et  de  pilotage  ; 

2^  Les  droits  de  tonnage,  fanaux^  feux,  quarantaine  et  autres 
frais  de  port  ; 

3^  Les  gages  des  gardiens  et  des  autres  ouvriers  nécessaires 
h  la  garde  du  bâtiment  ; 

4P  Le  loyer  des  magasins  servant  au  dépôt  des  agrès  et 
apparaux  ; 

5^^  Les  gages  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  ; 

6<^  La  livraison  des  voiles,  cordages  et  autres  choses  néces- 
saires et  les  frais  d'entretien  ou  de  réparation  du  bâtiment  et 
de  ses  agrès  et  apparaux  ; 

Les  sommes  avancées  et  prêtées  au  capitaine  ou  payées 
pour  son  compte,  pour  le  service  et  les  besoins  du  bâtiment, 
ainsi  que  les  sommes  dues  en  indemnité  des  marchandises  qui 
ont  dû  être  vendues  par  lui  pour  faire  face  aux  dettes  men- 
tionnées ci-dessus,  et  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  pour 
acquitter  tout  ou  partie  de  ces  dettes^  y  compris  la  prime  de 
l'emprunt  à  la  grosse. 

Toutes  les  dettes,  énoncées  aux  n"'  1,  2,  5  et  6,  jouissent  du 
privilège  pour  autant  seulement  qu'elles  auront  été  contrac- 
tées à  cause  du  dernier  voyage,  à  savoir  : 

Celles  mentionnées  aux  n^^  1  et  2,  ainsi  qu'au  dernier  alinéa 
du  n^  6,  si  elles  ont  été  contractées  pendant  le  voyage; 
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Celles  mentionnées  au  n^  5  et  au  premier  alinéa  du  n*'  6,  si 
elles  ont  été  contractées  depuis  le  jour  où  le  navire  a  été  mis 
en  état  de  faire  le  voyage,  jusqu'à  celui  où  le  voyage  est  con- 
sidéré comme  terminé  ; 

Le  voyage  est  réputé  terminé  21  jours  après  l'arrivée  du 
navire  à  sa  destination  ou  d'autant  plutôt  que  les  dernières 
marchandises  ou  effets  sont  débarqués  ; 

Les  dettes  énoncée?*  aux  n®»  3  et  4  jouissent  du  privilège, 
si  elles  ont  été  contractées  depuis  le  jour  où  le  navire  est 
entré  dans  le  port  jusqu'à  celui  de  sa  vente  ; 

7^  Les  frais  du  radoub  nécessaire  du  navire  et  de  ses  appa- 
raux autres  que  ceux  mentionnés  au  n^  6  ci-dessus  pendant 
les  trois  dernières  années,  à  compter  du  jour  où  le  radoub  a 
été  achevé  ; 

8^  La  créance  provenant  de  la  construction  du  navire  et  les 
intérêts  dus  pour  les  trois  dernières  années  ; 

Q^  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps  et  la  quille 
du  navire  et  les  apparaux,  pour  les  victuailles,  armement  et 
équipement  et  dont  le  contrat  a  été  passé  et  signé  avant  le 
départ  du  navire,  à  l'exception  de  la  prime  de  l'emprunt  h  la 
grosse  ; 

10<*  Les  dommages  et  intérêts,  dus  aux  affréteurs,  pour  dé- 
faut de  délivrance  des  marchandises  ou  pour  remboursement 
des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises  par  la  faute 
ou  l'infidélité  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

Art.  316.  —  Le  privilège  accordé  par  les  articles  précé- 
dents est  éteint,  si  le  navire  transmis  à  un  autre  a  navigué 
pendant  60  jours  depuis  sa  sortie  du  port,  sous  le  nom  et 
pour  compte  du  nouveau  propriétaire,  sans  que  les  créancier:? 
privilégiés  aient  protesté, 

La  protestation  ne  profite  qu'au  créancier  au  nom  duquel 
elle  est  faite. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  la  vente  à  l'étranger 
mentionnée  en  l'art.  310;  alors  les  charges,  privilèges  et 
droits,  restent  intacts. 

Art.  317.  —  En  cas  de  vente  judiciaire  du  navire,  les  frais 
de  justice  seront  préférés  à  toutes  autres  créances. 
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PortafÇtl.  —  851.  —  Art.  578.  —  Les  créances  qui  ont 
privilège  sur  le  navire  sont  rangées  dans  l'ordre  suivant  : 

1^  Les  frais  et  dépenses  judiciaires  faits  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers  ; 

2^  Les  salaires  dus  pour  assistance  et  pour  sauvetage  ; 

3^  Les  frais  de  pilotage  et  de  remorquage  à  l'entrée  des 
ports  ; 

4^  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  d'ancrage,  de  police 
sanitaire  et  autres  droits  de  port  ; 

5^  Les  frais  de  garde  du  navire  et  d'emmagasinage  de  ses 
agrès  ; 

6^Les  salai  res  du  capitaine  et  de  l'équipage  ; 

7^  Les  frais  de  conservation  et  de  réparation  du  navire  et 
de  ses  agrès  et  apparaux  ; 

S^  Le  remboursement  du  prix  des  marchandises  de  la  car- 
gaison que  le  capitaine  a  été  obligé  de  vendre  ; 

9^  Les  primes  d'assurance  ; 

IQo  Le  prix  de  la  dernière  acquisition  du  navire^  s'il  est 
encore  dû  ; 

11^  Les  dépenses  de  réparation  du  navire  et  de  ses  agrès  et 
apparaux^  dans  les  trois  années  précédant  le  voyage,  à 
compter  du  jour  où  la  réparation  se  termine  ; 

12^  Les  créances  provenant  de  contrats  pour  la  construc- 
tion du  navire  ; 

13^  Les  primes  d'assurances  faites  sur  le  navire,  s'il  a  été 
assuré  en  entier  ou  sur  la  partie,  et  les  accessoires  qui  ont 
été  assurés,  lorsque  ces  primes  ne  sont  pas  comprises  dans 
le  no  9  ; 

14°  L'indemnité  due  aux  chargeurs  pour  défaut  de  déli- 
vrance des  marchandises  ou  pour  avaries  qu'elles  ont  su- 
bies. 

Les  créances  mentionnées  aux  numéros  1,  6  et  9  sont  celles 
contractées  pendant  le  dernier  voyage  et  pour  cause  de  ce 
voyage. 

Art.  579.  —  Les  privilèges  sur  les  navires  s'éteignent  ; 
1"^  Par  les  modes  qui  généralement  opèrent  l'extinction  des 
obligations  ; 
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2^  Par  la  vente  judiciaire  du  navire,  suivie  de  la  consigna- 
tion  du  prix  de  vente  ;  en  ce  cas,  le  privilège  et  l'action  du 
créancier  sont  transférés  sur  ce  prix  ; 

3^  Par  la  vente  volontaire  faite  après  citation  des  créan- 
ciers privilégiés,  si,  dans  les  six  mois,  ceux-ci  n'ont  point 
&it  valoir  leurs  privilèges  ou  fait  opposition  sur  le  prix  de  la 
vente. 

Art.  582.  —  Les  créances  privilégiés  sur  le  fret  sont 
rangées  dans  l'ordre  suivant  : 

P  Les  frais  judiciaires  faits  dans  Tintérét  commun  des 
créanciers  ; 

2^  Les  salaires  du  capitaine  et  de  l'équipage  ; 

3^  La  part  de  contribution  dans  les  avaries  communes  ; 

4P  Les  primes  d'assurance  ; 

5^  Le  montant  de  l'indemnité  qui  serait  due  pour  défaut  de 
livraison  des  marchandises  chargées . 

Art.  583.  —  Les  privilèges  sur  le  fret  s'éteignent  dès  que 
le  fret  a  été  payé^  sauf  dans  le  cas  de  l'art.  545;  en  ce  cas,  le 
privilège  ne  s'éteint  que  si,  après  six  mois,  il  n'y  a  pas  de 
réclamation. 

Roumanie.  —  852.  —  Le  titre  IX  des  créances  privilégiée;» 
(art.  678  à  694)  est  la  reproduction  du  titre  IX  du  Code  de 
commerce  italien  (art.  666  à  682). 

Suéde  (1).  —  853.  —  Code  maritime  du  12  juin  1891. 

ïiTRK  II.  —  Art.  7.  —  L'armateur  répond,  toutes  les  fois 
que  la  présente  loi  ne  statue  pas  autrement,  personnellement, 
c'est-à-dire  sur  tous  ses  biens,  des  obligations  qu'il  a  prises 
par  lui-même  ou  par  un  tiers  relativement  au  navire. 

Pour  les  créances  qui  ont  pour  cause  des  obligations  omi- 
ses^ incomplètement  ou  non  remplies,  obligations  que  l'arma- 
teur aurait  contractées  lui-même,  ou  une  autre  personne  eu 
vertu  des  pouvoirs  conférés  par  l'armateur,  mais  dont  l'ac- 
complissement regardait  le  capitaine  en  sa  qualité,  et  pour 
les   obligations   que    le    capitaine   a  contractées  en  sa  dite 

(1)  Les  lois  norvégienne  et  danoise  sont  analogues. 


PRIVILÈGES  POUR  LBS  CRÉANCES  NAIf«SANT  DE  I/ABORDAGE  553 

qualité,  mais  sans  pouvoir  spécial  de  Tarmateur,  ce  dernier 
n'est  obligé  que  sur  le  navire  et  le  fret  ;  cependant,  il  répond 
personnellement  des  créances  de  l'équipage  (besâttning)  rela- 
tives aur  conventions  de  service  et  de  salaire  conclues  par  le 
capitaine.  —  Com.  fr.y  216  ;  alL,  450;  mex,,  671;  esp., 
586;  ital.,  491;  chil.,  865;  arg.,  878,  893,  896,897  ; 
/)ort.,  492,  495;  guat.,  743,  751. 

Akt.  8.  —  L'armateur  répond,  sur  le  navire  et  sur  le  fret, 
de  tous  dommages  imputables  au  capitaine  ou  à  l'équipage 
par  suite  de  fautes  ou  de  négligences  de  service.  Il  en  est  de 
même  quand  les  dommages  ont  été  causés  par  des  personnes 
qui,  sans  appartenir  à  l'équipage,  ont  été  chargées,  par 
l'armateur  ou  le  capitaine,  d'un  service  de  matelot  ou  d'un 
travail  à  bord. 

L'armateur  peut,  pour  les  indemnités  qu'il  aura  eu  a 
payer,  exercer  un  recours  contre  Fauteur  du  dommage. 

TrxRB  XI.  —  Art.  267,  —  Le  créancier  ayant  un  pri- 
vilège (créance  maritime)  sur  le  navire,  le  fret  ou  les  mar- 
chandises chargées  dans  le  navire,  sera,  d'après  les  règles 
indiquées  ci-dessous,  remboursé  par  préférence  sur  les  créan- 
ciers énumérés  au  titre  17  de  la  section  de  commerce  du  Code 
civil. 

Art.  268.  —  Sont  privilégiées  sur  le  navire  et  le  fret  les 
créances  suivantes  : 

1®  Les  droits  de  pilotage,  l'indemnité  ou  prime  de  sauve- 
tage et  l'indemnité  de  recouvrement  du  navire  tombé  aux 
mains  de  l'ennemi; 

2^  Les  loyers  du  capitaine  et  de  l'équipage,  et  les  autres 
rémunérations  auxquelles  ils  ont  légalement  droit  pour  leur 
service  à  bord  du  navire  ; 

S^  Les  contributions  aux  avaries  communes,  ou  d'autres 
créances  à  répartir  sur  le  même  pied  (articles  161  et  218);  les 
sommes  prêtées  à  la  grosse,  et  les  créances  des  propriétaires 
de  la  charge  concernant  les  marchandises  vendues  au  cours 
du  voyage  pour  les  besoins  du  navire  ; 

4^  Les  créances  résultant  d'engagements  contractés  par  le 
capitaine  en  sa  qualité  pour  les  besoins  du  navire  ;  celles 
provenant  du  non- accomplissement  ou   de  l'accomplissement 
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défectueux  ou  incomplet  d'engagements  pris  par  Tarmatear 
ou  par  un  mandataire  de  l'armateur,  et  dont  rexécution  in- 
comba't  au  capitaine  en  sa  qualité,  ainsi  que  les  indemnités 
pour  dommages  causés  par  les  fautes  ou  les  négligences 
mentionnées  à  l'art .  8  ;  les  créances  du  capitaine  pour  les 
avances  qu'il  a  faites  lui-même  pour  les  besoins  du  navire, 
ou  pour  ce  qu'il  a  été  forcé  de  payer  par  suite  de  ses  pro- 
pres engagements  dans  le  même  but. 

Le  privilège  sur  le  navire  comprend  aussi  les  effets  du 
navire . 

Le  privilège  sur  le  fret  comprend  le  fret  brut  pour  le 
voyage  dont  la  créance  provient.  Le  privilège  en  faveur  des 
créances  de  grosse  comprend  le  navire  ou  le  fret,  ou  tous  les 
deux,  suivant  les  stipulations  du  contrat  à  la  grosse. 

Ne  sont  pas  compris  parmi  les  effets  du  navire  les  vic- 
tuailles et  le  combustible,  et  pour  les  navires  à  vapeur,  le 
charbon  et  les  autres  matières  nécessaires  à  la  machine. 

Art.  269.  —  Quand  elles  ont  toutes  été  faites  au  cours  du 
même  voyage,  les  créances  mentionnées  à  l'article  268  ont 
droit  à  être  payées  d'après  l'ordre  numérique  dans  lequel 
elles  y  sont  énoncées.  Les  créances  ayant  le  même  numéro 
d'ordre  concourent  à  rang  égal;  toutefois,  celles  énoncées  sons 
1  et  3,  seulement  dans  le  cas  où  elles  proviennent  du  même 
événement.  A  tous  autres  égards,  la  créance  plus  récente 
prime  la  créance  plus  ancienne. 

Si  les  créances  se  rapportent  à  plusieurs  voyages,  celles 
résultant  d'un  voyage  plus  récent  sont  préférées  à  toutes 
celles  appartenant  à  un  voyage  antérieur.  Le  capitaine  et 
l'équipage  conservent  cependant  le  privilège  qui  leur  est 
attribué  sur  le  navire,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui, 
en  vertu  du  dernier  contrat  d'engagement,  leur  revient  pour 
les  douze  derniers  mois,  lors  même  que  le  navire  aurait  fait 
plusieurs  voyages  pendant  ce  temps-lh. 

Art.  270. —  Si  le  navire  s'est  perdu  ou  a  souffert  des 
dommages  relevant  de  l'avarie  commune  ou  résultant  de  la 
faute  de  quelqu'un;  si,  par  un  événement  pareil,  le  fret  a  été 
perdu  en  totalité  ou  en  partie  :  les  créanciers  qui,  aux  termes 
de  l'article  268,  ont  un  privilège  sur   le  navire  ou  le  fret, 
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possèdent  le   même  droit  sur  l'indemnité  revenant  aux  ar- 
mateurs. 

L'indemnité  d'assurance  ne  peut  pas  être  affectée  au  paie- 
ment des  privilèges  qui  grèvent  la  chose  assurée. 

Art.  271.  —  Le  privilège  sur  le  navire  s'éteint  parla 
vente,  après  saisie  et  pour  cause  de  faillite,  du  navire  entier^ 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  navires  saisis. 
Le  créancier  a  néanmoins  droit  à  une  partie  du  montant  de  la 
vente,  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  pour- 
suites pour  dettes . 

Le  privilège  sur  le  navire  cesse  de  même  quand,  après  un 
sinistre,  le  navire  a  été  déclaré  irréparable  et  vendu  ensuite. 

Le  créancier  aura,  au  lieu,  le  même  droit  sur  le  prix 
d'achat,  tant  que  ce  prix  n'aura  pas  été  versé.  Tout  navire 
qui,  par  contre,  passe  par  cession  volontaire  à  un  autre  pro- 
priétaire, continue  à  répondre  des  créances  mentionnées  h 
l'article  268 . 

Ab.i.  272.  —  L'armateur  qui  a  perçu  une  indemnité,  un 
montant  de  vente  ou  un  fret  grevé  d'une  créance  dont  il  ne 
répondait  pas  personnellement,  sera  responsable  du  paiement 
de  ladite  créance  jusqu'à  concurrence  du  montant  perçu. 
L'armateur  qui  aura  chargé  des  marchandises  pour  son 
compte  propre,  répondra  personnellement,  pour  le  fret  qui 
aurait  été  payé  si  les  marchandises  avaient  été  chargées  pour 
le  compte  d'un  autre,  des  créances  qui,  en  ce  cas,  auraient  eu 
un  privilège  sur  le  fret. 

Quand  une  indemnité,  un  montant  de  vente  ou  un  fret  a 
été  payé  après  la  demande  de  mise  en  faillite  de  l'armateur, 
le  créancier  privilégié  sur  le  montant  payé  aura,  si  la  faillite  est 
décrétée,  droit,  jusqu'à  concurrence  de  la  suffisance  de  ce 
montant,  à  un  dividende  dans  la  faillite,  avec  le  privilège  dont 
il  aurait  joui  si  le  montant  n'avait  pas  été  payé. 

Art.  273.  —  Quand  la  propriété  d'un  navire  a  pa^sé,  par 
cession  volontaire,  à  un  étranger,  le  précédent  propriétaire 
est  tenu  personnellement  des  dettes  dont  il  ne  répondait  anté- 
rieurement que  sur  le  navire  et  le  fret.  Cette  responsabilité 
personnelle  ne  s'étend  cependant  pas  au  delà  de  la  valeur 
que  le  navire  possédait  à  l'époque  de  la  cession, 
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AisT.  274.  —  Si,  conformément  aux  articles  272  et  273, 
l'armateur  a  remboursé  les  créances  des  espèces  énoncées  à 
Tarticle  268,  et  que  d'autres  créanciers  se  présentent  en  justi- 
fiant de  droits  supérieurs  à  ceux  des  créanciers  désintéressée 
par  lui,  l'armateur  ne  sera  pas  tenu  h  une  obligation  ulté- 
rieure de  paiement  dans  le  cas  où,  lors  du  remboursement,  il 
n'avait  pas  connaissance  des  autres  créanciers.  L'armateur 
ne  sera  pas  toutefois  libéré,  en  ce  cas,  du  paiement  d'une 
créance  dont  il  répondait  personnellement. 

Le  créancier,  qui  aura  ainsi  perçu  ce  qui  revient  de^droit  k 
un  tiers,  est  tenu  de  ce  qu'il  aura  reçu  sur  la  créance  de  ce 
dernier,  si  cette  créance  était  connue  de  lui  à  l'époque  où  il  a 
été  payé. 

ART.  275 .  —  Le  fait  de  la  cession,  par  le  propriétaire,  du 
navire  à  un  tiers  qui  l'emploie  à  la  navigation  pour  son 
compte  propre,  n'amoindrit  en  rien  le  droit  acquis,  eu  vertu 
de  la  présente  loi,  aux  créances  mentionnées  à  l'article  268, 
survenues  postérieurement  à  la  cession  du  navire. 

Art.  282.  —  Le  créancier  privilégié  sur  le  navire  ou  sur 
le  fret  peut,  pour  le  remboursement  de  sa  créance,  assigner, 
à  son  choix,  le  capitaine  ou  l'armateur.  Si  un  créancier,  autre 
que  l'armateur  ou  le  capitaine,  veut  exercer  une  demande  en 
justice  pour  le  remboursement  d'une  créance  ayant  privilège 
sur  des  marchandises  embarquées  dans  le  navire,  il  pourra 
également  diriger  sa  demande  contre  le  capitaine. 

Art.  283.  —  Toute  créance  privilégiée,  aux  termes  de  la 
présente  loi  sur  le  navire,  le  fret  ou  les  marchandises  embar- 
quées, est  éteinte,  si  le  paiement  n'en  est  pas  poursuivi  par 
assignation  devant  les  tribunaux  ou  les  autorités  executives  : 

Pour  contributions  à  des  avaries  communes  ou  pour  des 
dépenses  qui  doivent  être  réparties  sur  le  même  pied  :  — 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  la  dispache  ; 

Pour  indemnisations  de  marchandises  perdues  ou  ava- 
riées: —  dans  le  délai  d'un  an  après  le  déchargement  ; 

Pour  indemnisations  dans  d'autres  cas  :  —  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  compter  du  jour  où  l'avarie  a  eu  lieu  ; 

Pour  toutes  les  autres  créances  :  —  dans  le  délai  d'un  an 
après  l'échéance  de  la  créance, 
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Si,  pour  une  créance  des  espèces  qui  viennent  d'être  men- 
tionnées, le  créancier  a  droit,  en  outre,  à  s'en  tenir  personnel- 
lement à  l'armateur,  au  propriétaire  de  la  charge  ou  à  toute 
autre  personne,  ce  droit  lui  reste  ouvert  pendant  le  délai  fixé 
par  le  droit  commun. 

• 

Turquie.  —  854.  —  L'art.  5  du  Code  maritime  ottoman 
reproduit  l'art.  191  du  Code  français. 


CHAPITRE  XXII 


Des  demandes  portées  à  l'étranger  contre  un 
Français,  et  des  demandes  d'exequatur  de  Juge- 
ments étrangers. 


France.  —  855.  —  Le  juge  français,  sauf  convention  diplo- 
matique contraire,  conserve  le  droit  de  réviser  les  décisions 
étrangères  dont  on  sollicite  Texequatur  (Âiz,  9  février  1888, 
Rev,  int,  du  dr.marit,,  III,  p.  683  ;  Paris,  23  juin  1855,  D.,  55, 
2,  220;  Req.,  28  juin  1881,  *b\,82,  1,  34;  Desjardins,  V,  p.  120). 
Cet  exequatur  doit  êlre  demandé  aux  tribunaux  civils  (Âix, 
arrêt  précité) . 

Le  juge  français  doit  examiner  si  le  tribunal  qui  a  statué  a 
été  valablement  saisi . 

Si  l'abordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer,  la  juridiction  étran- 
gère est  incompétente  pour  juger  des  Français  auxquels  le 
bénéfice  de  la  loi  nationale  doit  être  réservé,  sauf  renoncia- 
tion de  leur  part  (Paris,  28  janvier  1885,  cité  par  Vincent 
et  Penaud,  v<>  Abordage,  n^  137). 

Une  condamnation  correctionnelle  prononcée  par  un  tri- 
bunal italien  à  l'encontre  du  capitaine  du  navire  abordé,  dans 
l'espèce  un  navire  français^  à  raison  d'un  abordage  survenu  en 
baute  mer,  est  rendue  par  un  juge  incompétent.  Elle  ne  saurait 
être  rendue  exécutoire  en  France,  et  constituer,  par  suite,  la 
chose  jugée  (Aix,  24  mars  1885,  Rev, int,  du  dr,  marit,,!, 
p.  41). 

La  Cour  d'appel,  saisie  d'une  demande  tendant  à  rendre 
exécutoire  en  France  une  décision  émanant  des  autorités 
judiciaires  italiennes,  doit  examiner  si  cette  décision  ne  viole 
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pas  une  règle  d'ordre  public.  En  conséquencei  ne  doit  pas  être 
rendu  exécutoire  en  France  le  jugement  italien  qui  refuse  à 
tort  au  propriétaire  d'un  navire  la  faculté  de  faire  l'abandon 
prévu  par  l'article  216  du  Code  de  commercei  en  appréciant^ 
en  dehors  des  hypothèses  prévues  par  la  loi  française,  qu'il  y 
a  eu  engagement  personnel  de  sa  part  (Âix,  8  nov.  1887,  Rev, 
int,  dti  dr,  marit,,  IV,  p.  654). 

Sur  les  conditions  de  Vexequatur  entre  H  France  et  l'Italie 
en  vertu  du  traité  de  1760  et  de  la  déclaration  du  1^'  septem- 
bre 1860,  voir  :  infrà,  Italie . 

Un  jugement  rendu  à  l'étranger  contre  un  Français,  même 
lorsqu'il  s'est  défendu,  ne  peut  lui  enlever  le  droit  de  saisir  du 
litige  les  juges  français,  lorsque  ce  n'est  pas  volontairement 
et  de  son  plein  gré  qu'il  a  comparu  devant  la  juridiction 
étrangère  (Cass.,  11  déc.  1860,  *S.,1861, 1,  331  et 336;  28  juin 
1881,  S.,  1882, 1,  34.  Voir  Vincent  et  Penaud,  v»  Cmipétence 
en  inatière  civile). 

Mais,  après  avoir  acquiescé  au  jugement  étranger,  il  n'est 
plus  permis  de  contester  la  compétence  et  de  saisir  la  juridic- 
tion française  (Havre,  9  octobre  1876,  Glunet,  76,  p.  354). 

Les  articles  435  et  436  ne  sont  pas  applicables  lorsqu'il 
s'agit  d'une  demande  d'exeqiuUnr  d'un  jugement  rendu  sur 
un  abordage  entre  étrangers,  dans  des  eaux  étrangères^  par 

un  tribunal  étranger  seul  compétent  (Aix,  9  février  1888^  Rev, 
int.  du  dr,  marit.,  III,  p.  683). 

Allemagne.  —  856.  —  L'exécution  forcée  des  jugements 
rendus  en  pays  étranger  (1)  n'a  lieu  en  Allemagne,  d'après  le 


(1)  n  faut  entendre  par  là  les  tribunaux  de  touè  les  pays  autres 
que  ceux  qui  composent  Pempire  d'Allemagne.  Les  Etats  faisant 
partie  de  cet  empire  forment  ce  qu'on  appelle  l'Intérieur  (Inland), 
D'après  le  Code  d'organisation  judiciaire  de  1877,  les  jugements 
rendus  en  matière  civile  par  les  tribunaux  de  ces  États  sont  direc- 
tement et  de  plein  droit  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
d'Allemagne.  Voir  Keyssner,  Clunet,  1882,  p.  25. 
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Code  de  procédure  civile,  que  lorsqu'elle  a  été  déclarée 
admissible  par  un  jugement  cCexeqtuUur  (1). 

Pour  obtenir  cette  déclaration  d'admissibilité,  il  faut  intro- 
duire une  demande  expresse. 

Bien  que  le  jugement  d'exécution  doive  être  rendu  sans 
qu'il  y  ait  à  examiner  si  la  décision  est  conforme  à  la  loi, 
l'admissibilité  est  cependant  subordonnée  à  tant  de  condi- 
tions qu'en  général  il  est  fort  difficile  de  réussir  dans  ces  sor- 
t^  de  demandes. 

Entr' autres  exigences^  l'art.  661,  §  5,  du  Code  de  procédure 
civile  veut  «  que  la  réciprocité  soit  garantie  »,  c'est-à-dire 
qu'un  jugement  allemand  ayant  force  de  chose  jugée  puisse 
recevoir  exécution  dans  le  pays  où  le  jugement  en  question  a 
été  rendu,  aussi  bien  qu'en  Allemagne. 

Consulter  sur  cette  question  les  articles  parus  dans  Clunet, 
1884,  p.  43,  p.  600;  1883,  p.  239;  1882,  p.  25. 

Anfi^leterre.  —  857.  —  La  demande  d*exequatur  y  est  in- 
connue, et  le  jugement  d'un  tribunal  étranger  ne  peut  être 
rendu  exécutoire  que  par  une  instance  nouvelle;  il  s'agit 
uniquement  de  savoir  sous  quelles  conditions  le  juge  anglais 
accepte  le  jugement  étranger  et  jusqu'à  quel  point  il  doit 
refuser  de  réviser  le  fond.  Beaucoup  de  jurisconsultes  distin- 
guaient jadis  entre  les  jugements  in  retn,  qui  semblaient  de- 
voir être  reconnus  comme  définitifs,  et  les  jugements  in 
personam,  nui  paraissaient  dépourvus  de  force  obligatoire 
hors  du  pays  où  ils  avaient  été  prononcés.  Story  combattit 
cette  distinction,  et  les  tribunaux  finirent  par  décider  que  les 
décisions  étrangères,  même  in  personam,  devaient  être  répu- 
tées définitives.  Mais  cette  règle  comporte  un  certain  nom- 
bre d'exceptions  que  M.  Alexandre  classe  sous  trois  chefs 
principaux  :   1^  vérification  de  la   compétence  du  tribunal 

(1)  Art.  660.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  étranger  ne  sera  mis 
à  exécution  qu'autant  que  cette  exécution  aura  été  déclarée  admia- 
Bible  par  un  jugement  d'exécution  (  VollstreckungsurtheU). 

Art.  661 .  —  Le  jugement  d'exécution  sera  rendu  sans  que  le 
tribunal  ait  à  examiner  si  la  décision  est  conforme  à  la  loi .  Le 
jugement  ne  sera  pas  rendu  : . . .  5^  Lorsque  la  réciprocité  ne  sera 
pas  garantie. 
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étranger  qui  a  statué  ;  2^  prédominance  de  certaines  règles 
universelles  de  la  justice  internationale,  telles  que  la  bonne 
foi  des  juges  et  la  régularité  des  citations  ;  3^  considérations 
d'ordre  public  et  de  bonnes  mœurs . 

Consulter  sur  cette  question  :  Desjardins,  V,  p.  122;  Clu- 
net,  1878.  p.  30  ;  1879,  p.  147;  1883,  p.  34;  F.  T,  Pigott, 
The  Tmw  and  practire  relating  to  foreign  JudgmentSf  London, 
1884  ;  Selim,  Aperçu  de  la  loi  anglaise,  p.  290. 

Mais  le  sujet  étranger  qui  s'est  défendu  contradictoirement 
à  l'étranger  ne  peut  plus  soulever  devant  un  juge  anglais 
l'exception  d'incompétence  du  magistrat  étranger  (Haute- 
Cour  de  justice,  div.  du  Banc  de  la  Reine,  5  fév.  1886,  Rev. 
ini.  du  dr,   marit.y  I,  p.  638). 

858.  —  Le  jugement  rendu  par  une  cour  étrangère  com- 
pétente (et,  à  cet  égard,  les  cours  irlandaises,  écossaises  et 
coloniales  sont  considérées  comme  des  cours  étrangères), 
contradictoirement  avant  toute  action  introduite  en  Angle- 
terre (The  Delta,  1  P.  D.  393)  au  sujet  d'un  abordage 
constitue,  s'il  est  définitif,  une  fin  de  non-recevoir  à  toute 
action  entre  les  mêmes  parties  et  pour  le  même  abordage 
{Heiiderson  c^  Henderson,  3  Ha  117  ;  Plummer  y^  Woodburn^ 
4  B.  et  C.  625,  637  ;  Frayes  v«  Worms,  10  C.  B.  N.  S.  149  ; 
Nouvion  v^  Freemun,  15  App.  Cass.  1;  Armson  v^  Smith,  40 
Ch.  D.  567  ;  Phillimore's  International  Law,  IV,  733;  West- 
lake's  Priv.  Intern.  Law,  376  ;  Footes  Priv.  Intern.  Law, 
476;  Roscoe  Nisi  Prius,  15"^^  éd.,  196). 

Les  Cours  anglaises  ne  peuvent  connaître  de  cette  action, 
alors  même  que  de  nouveaux  témoignages  auraient  été  dé- 
couverts {Trafford  v<*  Blanc,  36  Ch.  D.  600),  ou  sous  le  pré- 
texte que  la  Cour  étrangère  était  mal  au  courant  de  la  loi 
anglaise  {Godard  v«  Gray,  L.  R.,  6  Q.  B.,  139). 

Il  n'j  a  pas  de  fin  de  non-recevoir  si  les  parties  ne  sont  pas 
les  mêmes,  comme,  par  exemple,  si  la  citation  est  donnée 
en  Angleterre  par  les  armateurs,  et  en  pays  étranger  par  les 
chargeurs  (The  Pensyhania,  19  Wall.,  125)  ;  —  si  le  tribunal 
étranger  était  incompétent  (The  Oriefswald,  Swab  430)  ;  — 
si  les  demandeurs  n'étaient  nis^ujets,  ni  résidents,  ni  présents 

ABORDAGE  36 
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daDs  le  pays  étranger,  et  ne  pouvaient  à  ce  titre  choisir 
comme  demandeurs  un  tribunal  étranger  {General  SUam 
Navigation  C'  y^  Gillon,  N.  M.  et  W.  877,  899)  ;  —  si  le  juge, 
ment  étranger  était  rendu  par  défaut  (The  Délia,  the  Erminia 
FoxolOf  1  P.  D.  393)  ;  —  ou  si  ce  jugement  était  rendu 
contre  le  droit  naturel,  par  exemple,  si  les  juges  étranger;* 
étaient  parties  au  procès  (Priée  y^  Dewhvrat,  8  Sim,  279);  — 
si  le  défendeur  n'a  jamais  été  cité  {Ferguson  v®  MaJion,  11 
Ad.  et  El.  179;  Bachmianv^ Rucker,  9  East.  192);  —  ou  si  k- 
jugement  étranger  a  été  obtenu  par  fraude  {Ahouloff  r' 
Oppenheimer,  10  Q.  B.  D,  295  ;  Vadala  v<*  Lawes,  25  Q.  B. 
D.  310). 

Argentine  (Répohliqae).  —  859.  —  Les  sentences  rendue? 
à  l'étranger  sont  accueillies  et  exécutées  par  les  tribunaux 
argentins,  dans  les  forme  et  mesure  fixées  par  les  traités,  s'il 
en  existe,  et,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  les  cas  suivants  : 

V*  Si  la  sentence  se  réfère  à  l'exercice  d'un  droit  per- 
sonnel et  n'affecte  pas  un  bien  immeuble  situé  dans  la  Repu, 
blique  ; 

2^  Si  la  sentence  n'a  pas  été  rendue  par  défaut,  quand  la 
partie  condamnée  a  son  domicile  dans  la  République  ; 

3^  Si  l'obligation  qui  a  donné  lieu  à  la  sentence  e  lécutoire 
est  valable  d'après  les  lois  argentines  ; 

4^  Si  enfin  elle  est  présentée  en  instrument  authentique,  re- 
vêtu, en  outre,  des  légalisations  qui  lui  donnent  notoriété  dan? 
la  République  (Daireaux,  Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée ^  XIV,  p.  219). 

Autriche.  —  860.  —  L'Autriche  admet,  en  règle  générale, 
que  ses  tribunaux  n'ont  pas  à  réviser  les  sentences  des  juge? 
étrangers.  Aux  termes  des  lois  et  des  décisions  ministérielles, 
la  juridiction  saisie  de  la  demande  d'exeqiiatur  examine  :  ^i 
le  jugement  émane  d'un  tribunal  compétent,  s'il  a  été  rendu 
dans  les  formes,  s'il  a  acquis  force  de  chose  jugée.  Elle 
doit,  en  outre,  vérifier  s'il  ne  consacre  pas  une  injustice  éri- 
dente.  Enfin,  Vexequatur  ne  peut  être  donné  que  si  la  nation 
étrangère  accorde  la  réciprocité  aux  sentences  des  juges  au- 
trichiens. 
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Voir  sur  cette  question  Tarticle   de   M.  Porlitz,  avocat  à 
Trieste:  Clunet,  1877,  p.  210. 

Belgique.  —  861 .  —  Art.  10  du  Code  de  procédure  du 
25  mars  1876. 

Les  tribunaux  civils  connaissent  des  décisions  rendues  par 
les  juges  étrangers  en  matière  civile  et  commerciale. 

S'il  existe  entre  la  Belgique  et  le  pays  où  la  décision  a  été 
rendue^  un  traité  conclu  sur  la  base  de  la  réciprocité^  leur 
examen  ne  portera  que  sur  les  cinq  points  suivants  : 

l*'  Si  la  décision  ne  contient  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, aux  principes  de  Tordre  public  belge; 

2**  Si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  décision  a  été  rendue, 
elle  est  passée  en  force  de  chose  jugée  ; 

3®  Si  d'après  la  première  loi,  l'expédition  qui  en  est  pro- 
duite réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité  ; 

4:^  Si  les  droits  de  la  défense  ont  été  respectés  ; 

5**  Si  le  tribunal  étranger  n'est  pas  uniquement  qompétent  à 
raison  delà  nationalité  du  demandeur. 

Voir  sur  cette  question  l'article  de  M.  Humblet,  avocat  à 
Liège:  Clunet,  1887,  p.  339. 

—  Le  seul  fait  d'avoir  agi  à  Tétranger,  si  même  il  avait  été 
^suivi  d'un  quasi-contrat  judiciaire,  ne  pourrait  entraîner  par 
lui*méme  une  renonciation;  on  ne  peut  refuser  à  quelqu'un 
d'atteindre,  par  voie  d'assignation  au  principal,  un  résultat 
qu'il  pourrait  obtenir  par  voie  (Texequatur  du  jugement  étran- 
ger, ni  supposer  qu'il  ait  entendu  ne  pas  suivre,  le  cas  échéant, 
cette  voie  plus  directe  (Anvers,  9  novembre  1895,  Rei\  int. 
du  dr,  rnarit.,  XI,  p.  645). 

862.  —  Convention  du  8  juillet  1899,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  sur  Tautorité  et  l'exécution  des  décisions  judiciai- 
res, des  sentences  arbitrales  et  des  actes  authentiques  : 

Titre  II 

Art.  11.  —  Les  décisions  des  cours  et  tribunaux,  rendues 
en  nratit're  civile  ou  en  matière  commerciale  dans  l'un  des 
deux  Etats,  ont  dans  l'autre  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si 
elles  réunissent  les  conditions  suivantes  : 
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1^  Que  la  décîsioD  ne  contienne  rien  de  contraire  à  l'ordre 

public  ou  aux  principes  du  droit  public  du  pays  où  elle   est 

invoquée  ; 
2^  Que,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  décision   a  été  rendue, 

elle  soit  passée  en  force  de  chose  jugée  ; 

3®  Que,  d'après  la  même  loi,  l'expédition   qui  en  est  pro- 
duite réunisse  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité  ; 

4^  Que  les  parties  aient  été  légalement  citées^  représentées 
ou  déclarées  défaillantes  ; 

5^  Que  les  règles  de  compétence  rendues  communes  aux 
deux  pays  par  la  convention  n'aient  pas  été  méconnues. 

AnT.  12.  —  Les  décisions  des  cours  et  tribunaux,  rendues 
dans  l'un  des  deux  Etats,  peuvent  être  mises  à  exécution 
dans  l'autre  Etat,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles, 
après  y  avoir  été  déclarées  exécutoires.  Les  décisions  belges 
rendues  exécutoires  en  France  n'y  entraîneront  pas  hypothè- 
que judiciaire. 

h'exeqtiaiur  est  accordé  par  le  tribunal  civil  du  lieu  où 
l'exécution  doit  être  poursuivie.  H  a  effet  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire . 

Le  tribunal  saisi  de  la  demande  d'exécution  statue  comme 
en  matière  sommaire  et  urgente .  Son  examen  ne  porte  que 
sur  les  points  énumérés  dans  l'article  précédent. 

Akt.  13.  —  En  accordant  Vexequatur^  le  juge  ordonne, 
s'il  y  a  lieu,  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  décision 
étrangère  reçoive  la  même  publicité  que  si  elle  avait  été  pro- 
noncée dans  le  ressort  où  elle  est  rendue  exécutoire. 

Abt.  14.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  d'eo!*^- 
quatur  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  Il  peut  toujours 
être  attaqué  par  la  voie  d'appel  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent la  signification  à  partie.  L'appel  est  jugé  sommaire- 
ment et  sans  procédure. 

Art.  15.  —  Les  sentences  arbitrales  rendues  dans  l'un 
des  deux  Etats  ont  dans  l'autre  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
peuvent  y  être  rendues  exécutoires,  si  elles  satisfont  aux 
conditions  exigées  par  les  n^"  1)2,3  et  4  de  l'article  11 . 
Lt'eocequatur  est  accordé  par  le  président  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  dans  lequel  l'exécution  est' poursuivie . 
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Art.  16.  —  Les  actes  authentiques,  exécutoires  dans  l'un 
des  deux  pays,  peuvent  être  déclarés  exécutoires  dans  l'autre 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  l'exé- 
cution est  demandée. 

Ce  magistrat  vérifie  si  les  actes  réunissent  les  conditions 
nécessaires  pour  leur  authenticité  dans  le  pays  oii  ils  ont  été 
reçus  et  si  les  dispositions  dont  l'exécution  est  poursuivie 
n'ont  rien  de  contraire  h  l'ordre  public  ou  aux  principes  de 
droit  public  du  pays  o\X  Vexequatur  est  requis. 

Art.  17.  —  Les  hypothèques  consenties  dans  l'un  des  deux 
pays  n'auront  d'effet,  à  l'égard  des  immeubles  situés  dans 
l'autre^  que  lorsque  les  actes  qui  en  contiennent  la  stipulation 
auront  été  rendus  exécutoires  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  situation  des  biens. 

Ce  magistrat  vérifie  si  les  actes  et  les  procurations  qui  en 
sont  le  complément  réunissent  toutes  les  conditions  néces- 
saires pour  leur  authenticité  dans  le  pays  où  ils  ont  été 
reçus. 

Art.  18.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  15,  16  et 
17,  la  décision  du  président  a  effet  dans  toute  l'étendue  du 
territoire.  Elle  est  susceptible  d'appel . 
La  Cour  statue  comme  en  matière  d'appel  de  référé. 
Art.  19.  —   La  présente  convention   ne   sera   applicable 
qu'aux  décisions  rendues  par  les  cours   et  tribunaux  posté- 
rieurement au  jour  où  elle  sera  devenue  obligatoire  dans  les 
deux  pays.  Elle  ne  déroge  pas  à  la  convention  internationale 
conclue   à  La  Haye,  le  14  novembre  1896,  et  relative  à  la 
procédure  civile. 

Elle  n'enlève  aux  Français  aucun  des  droits  que  leur  con- 
fère la  loi  belge  du  25  mars  1876,  tant  qu'elle  sera  en  vi- 
gueur. 

Art.  20.  —  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq 
ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications .  Dans  le 
cas  où  aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait  noti- 
fié^ une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme^  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  d'être 
obligatoire  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en 
année,  tant  que  l'une  des  parties  ne  l'aura  pas  dénoncée. 
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Art.  21.  —  La  présente  convention  sera  Houmi;?e  h  l'ap- 
probation des  pouvoirs  législatifs. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  et  la  convention  entrera  simultanément  en 
vigueur  dans  les  deux  pays  au  jour  fixé  par  les  parties  con- 
tractantes . 

Brésil.  —  803.  —  L'acte   spécial  de  1878   et  le  décret  de 

1880  consacrent  le  droit  de  révission  découlant  du  principe  de 
la  souveraineté. 

Danemark.  —  864.  —  Celui  qui  a  obtenu  le  jugement 
d'un  tribunal  étranger  et  qui  voudrait  en  poursuivre  l'exécu- 
tion en  Danemark  est  obligé,  pour  atteindre  ce  but,  de  î^e 
pourvoir  dans  la  forme  ordinaire  devant  les  tribunaux  danois 
(abstraction  faite  de  la  convention  suédo- danoise  du  25  avril 
1861).  Toutefois,  ceux-ci  n'examinent^  en  principe,  d'après 
l'opinion  la  plus  généralement  admise,  ni  le  fond  de  l'affaire, 
ni  la  procédure  qui  a  été  suivie  devant  la  juridiction  étran- 
gère. 

Voir  sur  cette  question  l'article  de  M.  Goos,  professeur  h 
l'Université  de  Copenhague:  Clunet,  1880,  p.  368. 

Eg^ypte.  —  865.  —  Art.  488  du  Code  de  procédure  :  «  Le.*? 
jugements  rendus  à  l'étranger  par  un  tribunal  étranger  se- 
ront exécutoires  en  Egypte,  sur  simple  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal,  à  charge  de  réciprocité.  » 

Consulter  sur  cette  question  l'article  de  M.  Vidal,  dans 
Clunet,  1887,  p  .  280. 

Espagne.  —  866.  —  L'exécution  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  constitue  une  institution  qui  a  été 
introduite  en  Espagne  par  le  Code  de  procédure  civile  de 
1855.  Cette  exécution  doit  être  régie  par  les  traités  interna- 
tionaux, s'il  y  en  a  ;  en  l'absence  de  tout  traité  diplomati- 
que sur  la  matière,  les  tribunaux  espagnols  observent  les  rè- 
gles de  la  réciprocité.  S'il  n'est  pas  possible  de  déterminer 
ces  règles,  le  Code  espagnol  répute  valable  un  jugement 
étranger,  à  condition  :  1°  qu'il  soit  rendu  sur  une  action  per- 
sonnelle; 2**  qu'il    n'ait  pas   été  rendu   par  défaut;    3^  que 
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l'obligation  dont  l'exécution  est  réclamée  soit  licite  en  Espa- 
gne ;  4^  que  le  document  qui  contient  le  jugement  réunisse 
les  conditions  d'authenticité  requises  en  Espagne,  ainsi  que 
dans  le  pays  où  le  jugement  a  été  prononcé. 

Quant  à  la  procédure  à  .suivre,  il  suffit  de  présenter  au 
tribunal  suprême  de  justice  une  expédition  du  jugement  dont 
on  demande  l'exécution,  en  y  joignant  la  traduction  officielle 
en  espagnol.  Ces  pièces  doivent  être  accompagnées  d'un 
exposé  succinct,  signé  par  un  avocat  et  un  avoué,  établissant 
que  le  jugement  en  question  réunit  les  conditions  stipulées 
par  le  Code  de  procédure.  Le  défendeur  a  un  délai  de  30 
jours  pour  présenter  des  observations  écrites. 

Voir  à  ce  sujet  l'article  de  M.  Silvela:  Clunet,  1881,  p.  20 
et  suiv. 

États-Unis.  —  867.  —  On  adopte  généralement  aux  Étatc- 
Unis,  surtout  dans  l'Etat  de  New- York,  l'avis  adopté  par 
lord  Kenjon,  lord  Ellenborough  et  Story.  Les  tribunaux  y 
donnent  aux  jugements  étrangers  leur  plein  et  entier  effet,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  attaqués  pour  fraude.  Cependant,  il  ne 
faut  pas  croire  qu'ils  ordonnent  l'exécution  des  jugements 
étrangers  comme  ils  le  feraient  pour  des  sentences  rendues 
par  les  juges  américains.  Il  n'y  a  d'exécutoire  aux  Etats- 
Unis  que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des  Etats- 
Unis.  Donc  il  faut  intenter  une  action,  non  sur  l'objet  de  la 
réclamation,  mais  sur  le  jugement  lui-même,  établir  qu'il  a 
été  rendu  par  un  tribunal  compétent,  que  le  défendeur  a  été 
personnellement  cité,  que  le  jugement  a  été  régulièrement 
rendu  et  est  en  pleine  force  (Desjardins,  V,  p.  123). 

Voir  sur  cette  question  l'article  de  MM.  Coudert  frères, 
avocats  h  New- York:  Clunet,  1879,  p.  21. 

Italie.  —  868 .  —  Il  n'existe  aucune  différence,  au  point  de 
vue  des  jugements  étrangers^,  entre  les  sentences  rendues  en 
faveur  d'un  national  et  celles  qui  sont  rendues  contre  lui. 

L'examen  du  fond  est  écarté  d'une   façon  absolue  et  sans 

condition  de  réciprocité.  Ce  principe  résulte  des  règles  posées 

par  la  législation  au  sujet  de  l'examen  auquel  doit  procéder  la 

Cour  avant  d'accorder  Vexequainr  dans  l'instance  dite  de 
délibation. 


568  EXRQCATTR  DE  JUGEB«fEXT8  ÉTRANGERS 


Aet.  941  du  Code  de  procédure  civile.  —  La  force  exécu- 
toire e^t  donnée  aux  sentences  des  autorités  judiciaires  étran- 
gères par  la  Cour  d'appel  dans  la  juridiction  de  laquelle  elles 
doivent  être  exécutées,  à  la  suite  d'une  instance  en  exequcUur 
(giudixio  di  deîibazioîiej,  dans  laquelle  la  Cour  examine  : 

P  Si  la  sentence  a  été  prononcée  par  uce  autorité  judiciaire 
compétente  ; 

2®  Si  elle  a  été  prononcée,  les  parties  régulièrement  citées; 

3^  Si  les  parties  ont  été  légalement  représentées  ou  légale- 
ment défaillantes  ; 

4*^  Si  la  sentence  contient  des  dispositions  contraires  à  Tor- 
dre public  intérieur  du  royaume. 

Art.  10  du  Code  civil.  —  La  compétence  et  les  formes  de:< 
procédures  sont  réglées  par  la  loi  du  lieu  où  se  poursuit 
l'instance. 

Les  voies  d'exécution  des  actes  et  des  sentences  sont  ré- 
glées par  la  loi  du  lieu  où  l'on  procède  à  l'exécution . 

Art.  12  du  Code  civil.  —  Dans  aucun  cas,  les  lois,  les  actet 
et  les  sentences  d'un  pays  étranger,  et  les  dispositions  et  le^^ 
conventions  privées  ne  pourront  déroger  aux  lois  prohibitive:? 
du  royaume  qui  concernent  les  personnes,  les  biens  ou  les 
actes,  ni  aux  lois  concernant  en  quelque  manière  l'ordre  pu- 
blic et  les  bonnes  mœurs. 

Voir,  du  reste,  sur  cette  question,  un  article  de  M.  Pasquale 
Fiore  :  Clunet,  1878,  p.  235,  et  un  article  de  M.  Chrétien: 
ibid.y  1886,  p.  CG7.  Voir  également  un  article  de  M.  Vidal, 
ibid. ,  1877,  p.  513.  Voir  enfin  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  Rome,  du  26  avril  1889,  Rev.  int,  du  dr.  marit,,  V,  p.  396- 

Signalons  pourtant  que  la  jurisprudence  italienne,  eu  se 
livrant  à  l'examen  de  la  compétence  du  magistrat  qui  a  rendu 
la  décision  dont  on  sollicite  Yexequatur  {9xt,  941,  Pr.  civ.  ital.) 
ne  reconnaît  pas  la  compétence  exceptionnelle  résultant  pour 
les  Français  de  l'art.  14  de  notre  Code  civil.  Elle  considère 
que  des  conventions  diplomatiques  ne  peuvent  porter  atteinte 
aux  principes  généraux  de  compétence  posés  par  l'art.  12  des 
dispositions  préliminaires  du  Code  civil  et  de  l'art.  105  du 
Code   de  procédure   civile   italien.  (Voir  Rassegna,  Digesio 


EXEQUATUB  DE  JUGEMENTS  ÉTJUNGEBS  569 

1884,  p.  55,  no  202;  App.  Naples,  30  déc.  1881,  UM.,  p.  31, 
2,  p.  100). 

Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Géaes^  du  18  décembre  1883 
(Giur,  ItaU,  XXXVI,  102),  décide  pourtant  que,  dans  les 
sentences  d'exequatur,  la  compétence  du  tribunal  étranger  esl 
déterminée  par  la  loi  de  l'Ëtat  où  ce  tribunal  fonctionne. 
Rapprocher:  Turin,  16  juillet  1886,  Rassegna,  1886,  p.  31, 
no  149 . 

869.  —  L'article  22,  §  3,  du  traité  franco-italien  du  24  mars 
1760,  porte  que  :  «  Pour  favoriser  l'exécution  réciproque  des 
décrets  et  jugements,  les  cours  suprêmes  déféreront  départ 
et  d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux  réquisitions  qui  leur  seront 
adressées  à  ces  fins  mêmes,  sous  le  nom  desdites  cours.  » 

Des  hésitations  s'étant  produites  dans  la  jurisprudence  rela- 
tivement à  l'efficacité  de  ce  traité  après  le  rétablissement  du 
royaume  de  Sardaigne  en  1814  et  1815,  la  déclaration  suivante 
du  1^^  septembre  1860,  a  réglé  définitivement  la  question  : 

«  Désirant  écarter  à  l'avenir  toute  espèce  de  doute  ou  de 
difficulté  dans  l'application  que  les  cours  des  deux  pays  sont 
appelées  à  faire  du  traité  du  24  mars  1760,  les  gouvernements 
de  France  et  de  Bardaigne»  a  la  suite  d'explications  mutuelle- 
ment échangées,  sont  convenus  qu'il  doit  être  interprété  de  la 
manière  suivante  : 

«  Il  est  expressément  entendu  que  ces  cours,  en  déférant,  à 
la  forme  de  droit,  aux  demandes  d'exécution  des  jugements 
rendus  dans  chacun  des  deux  Etats,  ne  devront  faire  porter 
leur  examen  que  sur  les  trois  points  suivants  : 

«  P  Si  la  décision  émane  d'une  juridiction  compétente  ; 

«  2**  Si  elle  a  été  rendue  les  parties  dûment  citées  et  légale- 
ment représentées  ou  défaillantes  ; 

«  3**  Si  les  règles  du  droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre 
public  du  pays  où  l'exécution  est  demandée  ne  s'opposent  pas 
à  ce  que  la  décision  du  tribunal  étranger  ait  son  exécution. 

«  La  présente  déclaration  servira  de  règle  aux  tribunaux 
respectifs  dans  l'exécution  du  §  3  de  l'article  22  du  traité  de 
1760.  » 

Monaco.  —  870.  —  Art.  232  du  Code  de  procédure 
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Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en  pays  étranger 
ne  seront  exécutoires  dans  la  principauté  et  sur  les  biens  qui 
y  sont  situés  ou  en  proviennent,  qu'en  vertu  de  l'ordonnance 
spéciale  du  prince^  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  rendu  par 
l'avocat  général. 

Voir  sur  cette  question  Tarticle  de  M.  de  Loth,  avocat  à 
Monaco:  Clunet,  1877,  p.  123. 

Pays-Bas.  —  871.  —  Art.  481  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. —  Hors  les  ca.s  expressément  prévus  par  la  loi,  les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  ou  tribunaux  étrangers  ne  seront 
pas  exécutoires  dans  le  royaume.  Les  procès  pourront  être 
de  nouveau  intentés  devant  le  juge  néerlandais  et  jugés  par 
lui.  Dans  les  cas  d'exception  mentionnés  ci-dessus,  le  juge- 
ment des  tribunaux  étrangers  ne  sera  exécutoire  dans  le 
royaume  qu'après  avoir  été,  sur  requête,  déclaré  exécutoire 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  jugement 
doit  être  exécuté .  La  requête  est  présentée  et  la  déclaration 
accordée  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  un  nouvel  examen  de  la  cause 
que  regarde  le  jugement. 

Voir  sur  cette  question  l'article  de  M.  Godefroi,  ancien  mi- 
nistre des  Pays-Bas  :  Clunet,  1879,  p.  369. 

Pérou.  —  872 .  —  La  législation  péruvienne  est  à  peu  prt-? 
muette  sur  ce  point.  On  induit  cependant  de  l'art.  5  du  titre 
préliminaire  du  Code  civil  qu'il  est  impossible  d'exécuter 
au  Pérou  un  jugement  étranger  portant  sur  les  biens  immobi- 
liers, puisque  les  lois  de  la  République  peuvent  seules  affecter 
ces  biens. 

D'autre  part,  l'art.  942  du  Code  de  procédure  maintient  à 
cet  égard  les  procédures  établies  parles  traités  et  par  l'usage. 
Cet  usage  distingue  les  sentences  définitives  qui,  dûment 
légalisées,  produiraient  des  effets  comme  moyens  de  preuve, 
à  condition  qu'un  traité  autorise  cette  exécution;  les  mesures 
de  pure  instruction,  qui  s'exécuteraient  sans  difficulté  aa 
moyen  de  commissions  rogatoires  ;  enfin,  les  décisions  entraî- 
nant quelques  charges,  qui  ne  pourraient  être  exécutée.^ 
qu'en  l'état  d'un  traité  et  h  condition  qu'un  des  nationaux 
"  du  pays  qui  demanderait  l'exécution  y  eût  un  intérêt. 
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De  toutes  façons,  il  faudrait  obtenir  Vexequatur. 

Portugal.  —  873.  —  Les  art.  1087  à  1090  du  Code  de 
procédure  civile  de  1876  posent  des  principes  analogues  à 
ceux  résultant  de  la  législation  française.  Voir  ég^alement  : 
Trib.  sup.  Lisbonne,  28  novembre  1884  ;  0  DireUo  (Lisboa), 
XVII,  390. 

Russie.  —  874.  —  Code  de  procédure  civile. —  Art.  1273. 
—  Les  jugements  rendus  par  des  juridictions  étrangères  ob- 
tiennent l'exécution  conformément  aux  règles  établies  par 
des  traités  et  conventions  réciproques.  A  défaut  de  sembla- 
bles traités  et  conventions,  les  dispositions  contenues  dans 
les  paragraphes  suivants  doivent  être  observées. 

Aki:.  1274.  —  Lee  jugements  définitifs  rendus  par  des 
juridictions  étrangères  sont  admis  à  exécution,  alors  seule- 
ment que  cette  exécution  a  été  autorisée  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  et    émanée  d'une   juridiction 

russe. 

Art.  1275.  —  La  requête  en   exécution  d'un    jugement 

définitif  rendu  par  une  juridiction  étrangère  doit  être   portée 

devant  le  tribunal  du  cercle  (Bezirksgericht),  dans  le  ressort 

duquel  cette  exécution  doit  être  poursuivie. 

Art.  1276.  —  A  cette  requête  doivent  être  joints  : 

1^  Une  copie  du  jugement  à  exécuter,  délivrée  et  légalisée 
par  la  juridiction  qui  l'a  rendu^  avec  l'attestation  de  cette 
même  juridiction  que  ce  jugement  est  définitif  et  exécutoire. 
Cette  copie  doit  porter,  en  outre,  une  attestation  semblable  de 
l'ambassade  ou  du  consulat  russe,  et  la  signature  de  ces 
derniers  doit  être  légalisée  par  le  ministre  russe  des  affaires 
étrangères  ; 

2^  Une  traduction  en  langue  russe  du  jugement  et  des  au- 
tres mentions,  et  trois  copies  de  ces  documents. 

Art.  1277.  —  Le  défendeur  est  cité  suivant  les  formes 
ordinaires. 

\rt.  1278.  —  La  demande  d'exécution  d'un  jugement 
rendu  par  uu  tribunal  étranger  est  instruite  sommairement. 

Consulter  sur  cette  question  :  Clunet,  1884,  p.  44  et  113. 

Art.  1279.  —  Dans  l'examen  de  ces  sortes  d'affaires,  les 
juridictions  russes  n'ont,  en   aucune   manière^  à  porter  leur 
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attention  sur  le  fond  même  du  procès  déjà  jugé  par  le  tri- 
bunal étranger,  mais  seulement  à  voir  si  le  jugement  ne  con- 
tient pas  de  dispositions  contraires  au  droit  public  et  aux 
lois  de  l'Empire  russe. 

Art.  1280.  —  Les  jugements  et  décisions,  rendus  d'aprèj^ 
les  principes  exposés  plus  haut,  seront  admis  à  une  exécu- 
tion immédiate  d'après  le^  règles  établies  pour  Texécution 
dos  jugements  définitifs  rendus  par  les  tribunaux  russes. 

Art.  1281.  —  Les  jugements  étrangers  ne  sont  pas  admis 
à  exécution  et  n'ont  aucune  force  dans  l'Empire  russe,  lors- 
qu'ils contiennent  des  dispositions  statuant  sur  des  préten- 
tions relatives  à  la  propriété  de  biens  immobiliers  situés  en 
Russie. 

Roumanie.  —  875.  —  Art.  374  du  Code  de  procédure,  — 
Les  décisions  judiciaires  rendues  en  pays  étranger  ne  peu- 
vent être  exécutées  en  Roumanie  que  de  la  manière  dont  les 
sentences  roumaines  sont  exécutées  dans  le  pays  en  question, 
et  pourvues  qu'elles  soient  déclarées  exécutoires  par  les  juge^ 
roumains  compétents. 

Consulter  sur  cette  question  l'article  de  M.  Beauchet, 
dansClunet,  1885,  p.  537. 

Suéde.  —  876.  —  Faute  de  convention  de  réciprocité  en- 
tre la  Suède  et  les  autres  Etats  de  l'Europe  (la  convention 
suédo-danoise  du  25  avril  1861  exceptée),  le  jug^  suédois 
conserve,  comme  le  juge  français,  le  droit  de  réviser  le  fond 
du  litige  (arrêt  de  la  Cour  suprême  de  Suède  du  25  janvier 
1871.  Voir  l'article  de  M.  d'Olivecrona,  dans  Clunet,  1880, 
p.  83). 

Yénézoéla.  —  877.  —  L'art.  553  du  Code  de  procédure 
civile  de  1873  pose  des  principes  analogues. 


Formule  de  protestation. 

L'an et  le" (1) 

à  la  requête  du  capitaine (2) 

commandant  le  navire (3)  actuellement  ancré   dans  le 

port  de 

Nous (4) 

Avons  signifié  et  déclaré  au  capitaine (5) 

commandant  le  navire (6)  : 

Que  le  requérant  proteste  contre  l'abordage  dont  le  navire 
qu'il  commande  a  été  victime  de  la  part  du  navire  com- 
mandé par  le  susnommé,  par  le  motic  que  le  dit  abordage  est 
dû  à  la  faute  du  navire (6)  notamment (7)  ; 

Lui  déclarant  que  le  requérant  fait  réserve  de  ses  droits  et 
de  tous  ceux  engagés  dans  le  navire  et  l'eipédition  pour  les 
faire  valoir  en  temps  et  lieu  ; 

Et  avons  au  capitaine (5)  remis  copie  du  présent, 

parlant  à (8). 


(1)  Date  de  Tannée,  du  mois,  du  jour,  en  indiquant  l'heure  ou  le 
motif  pour  lequel  le  capitaine  n'a  pu  agir  dans  le  délai . 

(2)  Nom  du  capitaine  ou  de  l'officier  qui  signifie  la  protestation 
quand  le  capitaine  a  disparu. 

(3)  Nom  du  navire  abordé. 

(4)  Nom  de  Thuissier  ou  de  Tofficier  public  compétent  qui  signifie 
la  protestation . 

(5)  Nom  du  capitaine  abordeur,  ou  du  navire  quand  le  capitaine 
est  inconnu. 

(6)  Nom  du  navire  abordeur. 

(7)  Indication   son^maire   des  circonstances   dont  on  fait  résulter 
Pabordage. 

(8)  Indication  de  la  personne  à  qui  f^st  remise  la  copie  de  la  pro- 
testation. 
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Texte  définitif  de  l'avant-projet  de  loi  sur  l'abordage 

maritime. 


(Asfiociation  française  du  droit  ynariiimp.^  asaemhJée 

du  21  février  1S88.J  (1) 

TITRE   PREMIER 

De  la  charge  des  donimage-'i. 

Article  premier.  —  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'évé- 
nement a  été  purement  fortuit,  les  dommages  sont  supportés 
sans  répétition  par  les  personnes  ou  les  choses  qui  les  ont 
éprouvés. 

Il  en  est  de  même  s'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abor- 
dage. 

Art.  2 .  —  Si  l'abordage  a  été  causé  par  la  faute  de  l'un 
des  capitaines,  les  dommages  sont  payés  par  lui. 

Art.  3.  —  Si  l'abordage  est  dû  à  une  faute  commune,  il 
est  fait  masse  des  dommages,  et  le  montant  en  est  réparti 
proportionnellement  à  la  gravité  des  fautes  commises . 

Cette  répartition  est  exclusive  de  toute  solidarité. 

Art.  4.  —  En  cas  d'abordage  causé  pendant  un  remor- 
quage, l'action  peut  être  engagée  indifféremment  contre  le 
remorqué  ou  contre  le  remorqueur  ou  contre  les  deux  à  la  fois. 

Art.  6.  —  Quand  le  navire  s'est  trouvé  sous  la  conduite 
d'un  pilote  spécialement  commissionné  par  l'autorité  adminis- 
trative pour  le  trajet  au  cours  duquel  le  dommage  a  eu  lieu, 

(1)  Voir  :  Rev.  int,  du  dr.  inarit.,  XII,  p.  625;  XIII,  p.  734. 
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et  que  les  gens  composant  l'équipage  ont  rempli  les  obliga- 
tions qui  leur  incombent,  le  navire  n'est  pas  responsable  du 
dommage  qui  résulte  d'un  abordage  causé  par  la  faute  du 
pilote. 

Art.  6.  —  Les  décisions  rendues  parles  tribunaux  mari- 
times, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  mars 
1891,  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne 
les  actions  civiles  nées  de  l'abordage . 

Art.  7.  —  Dans  les  cas  de  fautes  prévus  par  les  articles 
2  et  3,  les  dommages-intérêts  comprennent  : 

1^  Le  montant  des  dommages-intérêts  immédiats  et  directs 
causés  par  l'abordage  ; 

2^  Les  gains  immédiats  et  directs  dont  les  personneii:  lésées 
se  trouvent  privées  par  suite  de  l'abordage  ; 

3*^  Les  indemnités  de  chômage  dues  aux  navires,  à  régler 
dans  la  mesure  du  préjudice  réel  éprouvé. 

Art.  8.  —  En  cas  de  responsabilité  pour  faits  d'abordage, 
le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer,  à  l'égard  de  tous  in- 
téressés, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ou  par  l'abandon 
du  fret  et  de  la  valeur  du  navire  après  l'abordage. 

Cette  valeur  est  déterminée  par  un  ou  trois  experts  nommés 
sur  requête  par  le  président  du  Tribunal  de  commerce  ou  le 
consul  de  France,  ou  encore  par  l'autorité  rogatoirement 
commise  par  l'un  d'eux.  La  requête  à  cet  effet  peut  être  pré- 
sentée, soit  dans  le  port  d'attache  du  navire,  soit  au  lieu  de 
la  collision,  soit  dans  le  premier  port  où  le  navire  est  entré  à 
la  suite  de  l'abordage. 

Si  le  propriétaire  de  l'autre  navire  est  inconnu,  l'ordonnance 
du  magistrat  ou  du  consul  constatera  cette  circonstance.  S'il 
est  connu,  il  sera  sommé,  par  télégramme  recommandé,  d'avoir 
il  assister  ou  à  se  faire  représenter  à  l'expertise,  dont  la  date 
sera  fixée  de  manière  à  rendre  possible  au  moins  la  constitu- 
tion d'un  mandataire  par  la  même  voie  (1). 


(1)  Voir  Particle  de  M.  Verneaux  sur  la  suite  donnée  à  la  résolu- 
tion de  la  conférence  de  Londres  de  1899  sur  la  responsabilité  des 
propriétaires  des  navires  :  JRev.  int,  du  dr,  marit,,  XVI,  p.  116. 
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TITRE  II 

De  la  compêtefice . 

Art.  9.  —  Toutes  actions  entre  particuliers  en  réparation 
de  dommages  résultant  d'un  abordage  sont  de  la,  compétence 
des  tribunaux  de  commerce. 

Art  .  10.  —  Ces  actions  peuvent  être  portées,  au  choix  du 
demandeur,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  14  du 
Code  civil  : 

V  Devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'armateur  défendeur  ; 

2®  Devant  le  tribunal  du  port  d'attache  de  son  navire. 

Art.  11.  —  Sont,  en  outre,  compétents  pour  ordonner,  soit 
les  mesures  d'instruction,  soit  les  mesures  provisoires  et  con- 
servatoires : 

1^  Le  tribunal  du  lieu  de  l'abordage  ; 

2^  Le  tribunal  du  premier  port  où,  soit  l'un,  soit  l'autre  de.s 
navires  est  entré  après  la  collision . 

TITRE  m 

De  la  loi  applicable. 

Art.  12.  —  En  quelque  lieu  que  l'abordage  se  soit  produit, 
et  quelle  que  soit  la  nationalité  des  navires,  pour  apprécier  la 
responsabilité  personnelle  des  auteurs  du  dommage  et  en  dé- 
terminer l'étendue,  les  tribunaux  français  appliquent  la  loi 
française.  La  responsabilité  civile  des  propriétaires  des  navires 
est  réglée  par  la  loi  du  pavillon . 

TITRE  IV 

De  la  prescription  des  actions. 

Art.  13.  —  Toutes  actions  en  indemnités  pour  un  dommage 
quelconque  provenant  d'abordage  sont  prescrites  par  le  délai 
de  deux  ans,  à  compter  du  jour  du  sinistre. 

TITRE  V 

Des  mesures  proîuwires  et  conservatoires. 

Art.  14.  —  Après  un  abordage,  le  capitaine,  au  premier 
port  où  il  aborde,  doit  faire  procéder  à  l'interrogatoire  des 
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principaux  de  son  équipage  sur  les  circonstances  de  Tabor- 
dage^  en  France  et  aux  colonies,  par  un  juge  au  tribunal  de 
commerce,  commis  à  cet  effet  par  le  président,  ou,  à  défaut 
du  tribunal  de  commerce,  par  le  juge  de  paix  ;  à  l'étranger, 
par  le  coasul,  vice-consul,  agent  consulaire  français,  à  défaut 
par  l'autorité  locale . 

Abt.  15.  —  Tout  navire,  même  en  cours  de  voyage,  peut 
être  contraint  de  fournir  des  garanties  pour  la  sûreté  d'une 
créance,  même  éventuelle,  provenant  d'un  abordage.  Cette 
contrainte  peut  résulter  soit  d'une  saisie  conservatoire  prati- 
quée dans  les  formes  de  l'article  417  du  Code  de  procédure 
civile,  soit  de  l'opposition  k  la  délivrance  des  expéditions  à 
la  douane  et  au  port^  pratiquée  dans  les  mêmes  formes . 

Le  demandeur  en  saisie  ou  en  opposition  peut  être  soumis  ^ 
par  les  ordonnances  à  intervenir  à  la  dation  d'une  caution, 
destinée  à  garantir  les  intéressés  du  préjudice  pouvant  résulter 
de  la  saisie  ou  de  l'opposition^  dans  le  cas  où  ces  procédures 
seraient  jugées  plus  tard  avoir  constitué  une  faute  lourde . 

Les  ordonnances  autorisées  par  le  présent  article  seront 
susceptibles  d'appel  dans  le  délai  de  huitaine  à  compter  de 
leur  prononciation  ;  elles  seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  appel,  moyennant  caution  fixée,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  le  paragraphe  précédent. 

Art.  16.  —  La  requête  en  saisie  ou  en  opposition  peut  être 
présentée,  dans  tout  port  où  se  trouve  le  navire  prétendu  abor- 
deur,  au  président  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment, à  défaut  du  tribunal  de  commerce,  au  président  du 
tribunal  civil,  et  même  au  juge  de  paix  du  canton,  s'il  ne  se 
trouve  pas  de  tribunal  dans  le  port. 

Art.  17.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  ou  l'acte  d'opposi- 
tion devra,  à  peine  de  nullité,  contenir  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  la  saisie  ou  l'opposition  sera  pratiquée. 

Art.  18.  —  Le  défendeur  aura  toujours  le  droit  de  citer  en 
référé  le  saisissant  par  devant  le  magistrat  qui  aura  rendu 
l'ordonnance,  même  d'heure  à  heure,  et  ce,  au  domicile  élu 
par  le  saisissant,  sans  augmentation  à  raison  du  délai  de  dis- 
tance, à  l'effet  d'obtenir,  soit  purement  et  simplement,  soit 
moyennant  caution,  mainlevée  de  la  saisie  ou  de  l'opposition. 
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L'offre  de  cette  caution  mettra  de  plein  droit,  à  partir  de  sa 
dmte^  tous  les  frais  et  dommages  résultant  de  1 1  saisie  ou  de 
l'opposition  à  la  charge  du  saisissant,  quelle  que  soit  l'issue 
ultérieure  du  procès  au  fond  sur  la  responsabilité  de  l'abor- 
dage. 

ART.  19.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  montant  du  cau- 
tionnement, il  sera  statué  par  le  magistrat  jugeant  en  référé, 
qui  pourra  recourir,  pour  s'éclairer,  à  une  expertise. 

Le  juge  pourra  dispenser  les  experts  et  les  parties  des  délais 
et  formalités  ordinaires  de  la  procédure.  Les  experts  procéde- 
ront d'urgence  et  sur  le  vu  de  la  minute  de  l'ordonnance .  Dès 
que  le  rapport  sera  déposé  au  greffe,  la  partie  la  plus  diligente 
saisira  le  magistrat,  avant  enregistrement  et  signification. 

Abt.  20. —  Si  aucune  action  au  fond  n'est  engagée  au  mo- 
ment où  sont  demandées  les  mesures  conservatoires  ci-dessus 
visées,  le  magistrat  saisi  de  cette  demande  peut  subordonner 
son  ordonnance  à  l'indication  par  le  demandeur  du  tribunal 
que  celui-ci  entend  saisir.  Ce  même  magistrat  peut  également 
impartir  au  demandeur,  pour  introduire  sou  action  devant  le 
tribunal  ainsi  désigné,  un  délai  passé  lequel  la  saisie,  l'oppo- 
sition ou  le  cautionnement  seront  considérés  comme  nuls  et 
non  avenus. 

Art.  21.  —  Les  articles  407  et  436  du  Code  de  commerce 
sont  abrogés  (1). 


Avant-projet  de  traité  relatif  à  un  droit  uniforme 

sur  les  abordages  (2). 

Article  premier.  —  Les  hautes  parties  contractantes,  dési- 
reuses de  favoriser  le  développement  d'un  droit  maritime  uni- 
forme, soumettront  aux  principes  énoncés  à  la  fin  du  présent 
traité  le  jugement  de  toutes  actions  introduites,  après  la  date 

(1)  Voir  le  programme  de  la  conférence  de  Hambourg  pour  1902  : 
Rev»  int.  dudr,  marit.,  XVI,  p.  723  etsuiv. 

(2)  Voir  Rev.  int,  du  dr.  marit.,  XVI,  p.  879. 
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des  ratifications,  devant  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  h 
raison  d'un  abordage  survenu,  soit  entre  navires  de  mer,  soit 
entre  un  navire  de  mer  et  un  bateau  d'intérieur. 

Art.  2.  —  Les  abordages  entre  navire  de  guerre  et  navires 
de  commerce  ne  sont  soumis  au  présent  traité  que  dans  la 
mesure  où  une  responsabilité  est  admise  à  cet  égard  par  le 
droit  de  chaque  Etat. 

Art.  3.  —  Le  présent  traité  est  conclu  pour  un  temps 
illimité,  mais  chacune  des  deux  parties  contractantes  a  le 
droit  de  le  dénoncer  :  la  dénonciation  ne  produira  ses  effets 
qu'un  an  après  sa  notification  aux  autres  parties.  Les  actions 
introduites  pendant  ce  délai  resteront  soumises  au  traité. 

Celui-ci  continuera  à  produire  tous  ses  effets  entre  les  par- 
ties qui  ne  l'auront  pas  dénoncé . 

Art.  4.  —  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'a- 
près ratification. 

Les  ratifications  seront  échangées  au  plus  tard  le 

à  ;  à  partir  de  cette  date,  le  traité  entrera 

en  vigueur  entre  les  puissances  ayant  fait  l'échange  des  rati- 
fications. 

L'accession  de  toute  puissance  non  signataire  sera  notifiée 
au  Gouvernement  de  ,  qui  en  donnera  avis  aux 

hautes  parties  contractantes  dans  un  délai  de 


Principes  uniformes  pour  le  Jugement  des  affaires 

d'abordage. 

Principes  généraux. 

Article  premier.  —  Si  l'abordage  est  fortuit  ou  dû  à 
un  événement  de  force  majeure,  les  dommages  sont  suppor- 
tés sans  recours  par  les  intéressés  qui  les  ont  éprouvés. 

Il  en  est  de  même  s'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abor- 
dage. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  ces  règles  pour  le  cas  où  l'un  des  na- 
vires était  à  l'ancre . 
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Abt.  2.  —  Si  l'abordage  a  été  causé  par  une  faute  unila- 
térale, tous  les  dommages  sont  supportés  par  le  navire  à 
bord  duquel  cette  faute  a  été  commise. 

Abt.  s.  —  S'il  y  a  faute  commune,  la  responsabilité  de 
chacun  des  navires  est  proportionnelle  à  la  gravité  de  sa 
faute. 

Tous  les  dommages  causés,  soit  aux  navires^  soit  à  leurs 
cargaisons,  soit  aux  équipages  ou  aux  passagers^  sont  répar- 
tis entre  les  navires,  dans  la  même  proportion,  sans  soli- 
darité. 

Abt.  4.  —  Le  navire  poursuivi  en  vertu  du  contrat  de 
transport  pourra^  en  justifiant  de  la  faute  de  l'autre  navire  et 
du  degré  de  celle-ci,  se  décharger,  à  due  concurrence, 
de  la  responsabilité  dont  il  se  trouverait  tenu  d'après  son 
contrat. 

Abt.  5.  —  Les  dommages- intérêts  en  matière  d'abordage 
doivent  constituer  une  réparation  complète .  Ils  comprennent, 
par  suite,  dans  la  mesure  du  préjudice  réel  éprouvé,  le  mon- 
tant des  dommages  causés  par  l'abordage,  les  gains  dont  les 
personnes  liées  se  trouvent  privées,  et  les  indemnités  de  chô- 
mage dues  aux  navires. 

Cas  particuliers. 

Abt.  6.  —  La  circonstance  que  l'abordage  a  été  amené 
par  la  faute  d'un  pilote  dont  l'emploi  était  obligatoire,  ne 
fait  pas  obstacle  k  la  responsabilité  du  navire  telle  qu'elle  est 
établie  par  les  dispositions  du  présent  traité. 

Abt.  7.  —  Le  navire  de  mer  remorqué  est  responsable  à 
l'égard  des  tiers  du  dommage  résultant  d'un  abordage  causé 
par  la  faute  du  remorqueur  à  son  service.  Cette  responsabilité 
ne  préjudicie  pas  au  recours  du  navire  remorqué  contre  le 
navire  remorqueur  en  vertu  du  contrat  de  remorquage.  Le 
remorqueur  est,  en  outre^  directement  responsable  de  ses 
fautes  à  l'égard  des  parties  lésées,  conformément  aux  prin- 
cipes énoncés  dans  les  articles  précédents  ;  mais  il  n'est  pas 
solidaire  des  fautes  du  navire  remorqué. 
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Formalités    et  prescription. 

Art.  8.  —  Est  abrogée  toute  disposition  subordonnant 
l'action  pour  abordage  à  un  protêt  ou  à  des  formalités 
spéciales. 

Art.  9 .  —  L'action  du  chef  d'abordage  se  prescrit  par 
deux  ans,  à  partir  de  révénement.  Les  lois  particulières  rè- 
glent les  causes  d'interruption  de  cette  prescription. 

Le  recours  exercé  par  le  capitaine,  même  pour  compte 
de  son  armement  seul,  suspend  la  prescription  au  profit  de 
toutes  les  parties  intéressées  du  chef  du  navire  qu'il  com- 
mande. 

Définitions. 

Art.  10.  —  Lorsque,  dans  les  dispositions  qui  précèdent, 
il  est  parlé  de  la  responsabilité  du  navire,  on  entend  par  ces 
mots  la  responsabilité  du  propriétaire  de  navires  ou  de  toute 
autre  personne,  telle  qu'elle  est  organisée  par  les  lois  de  cha- 
que pays,  h  raison  des  fautes  commises  en  cas  d'abordage  par 
le  capitaine,  les  officiers,  l'équipage  ou  tous  autres  préposés 
du  propriétaire  du  navire  ou  de  l'armateur  ;  les  règles  suivies 
dans  chaque  pays,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  de  cette 
responsabilité,  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  traité. 


Congrès  international  de  la  Marine  Marchande 

du  4-12  août  1900  (1). 

Programme. 

Troisième  Section.  —  Section  technique  de  la  Navigation, 

Président  \  M,  Guillain,  député,  ancien  ministre  des  colo- 
nies. 

1®  Quelles  seraient  les  tnodificatlons  à  apporte^'  au  Règlement 
international  actitel  pour  éviter  les  abordages  ? 

{!)  Voir  :  Rev»  int,  du  dr.  marit,,  XV,  p.  851. 
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Réforme  des  signaux,  feux  et  manœuvres.  —  Détermination 
de  la  vitesse  modérée.  —  Embarcations  et  engins  de  sauve- 
tage. —  Caractère  légal  à  donner  à  l'article  9  du  Règlement 
international.  —  Route  obligatoire  à  la  mer  sur  les  grandes 
voies  maritimes. 

ALLEMAGNE 

La  révision  du  Code  maritime  allemand. 

(Extrait  du  rapport  annuel  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Hambourg  pour  1897.)  (1) 

Droit  maritime,  —  Le  dernier  livre  du  Code  de  commerce, 
qui  concerne  le  commerce  maritime,  n'a  été  soumis  qu'à  de 
rares,  mais  très  importants  changements  partiels^  et  spéciale- 
ment dans  un  sens  favorable  aux  avis  communément  émis  par 
les  Chambres  de  commerce  hanséatiques. 

Le  droit  de  colli^^ion  a  subi  un  changement  décisif.  — Tan- 
dis que,  d'après  le  droit  actuel^  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réparation 
des  dommages  causés  par  une  collision^  quand  la  faute  e.st 
des  deux  côtés,  qu'elle  soit  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  aussi 
légère  que  possible,  le  nouveau  Code  de  commerce  prescrit 
que,  dans  ces  cas,  l'indemnité  et  son  étendue  dépendront  du 
degré  dans  lequel  la  collision  a  été  produite  par  des  personnes 
de  l'un  ou  de  l'autre  équipage.  Ce  changement  aie  grand 
avantage  d'établir  une  concordance  :  d'une  part  avec  le  droit 
civil,  d'autre  part  avec  le  droit  maritime  d'un  grand  nombre 
d'autres  pays,  de  répondre  aux  exigences  de  l'équité  et  de 
jeter  un  pont  pour  la  réglementation  internationale  du  droit 
d'abordage,  qui  est  maintenant  à  nouveau  au  premier  plan. 

Comme,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  d'indem- 
nité, lors  d'abordage  de  navires  en  rivières,  ou  dans  des  eaux 
intérieures,  les  dispositions  en  question  dans  le  commerce 
trouveront  leur  application,  il  s'ensuit  que  le  changement  que 
nous  avons  indiqué  sera  applicable  à  la  navigation. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  remplacera  le  Code  actuel 
le  l'''  janvier  1900. 

Arbitrage  en  affaires  d'abordage.  —  De  différents  côtés  a 
été  soulevée  la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  possible 

(1)  Voir  :  licv,  int.  du  dr,  tnarit.,  XIII,  p.  740. 
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d'éviter  le  gaspillage  considérable  de  temps,  de  peine  et  de 
frais,  qui  résulte  de  la  poursuite  judiciaire  en  indemnité  du 
chef  d'abordage  pour  les  intéressés  dans  la  cargaison^  les 
armateurs  et  les  assureurs^  en  faisant  trancher  ces  différends 
au  moyen  d'un  arbitrage,  auquel  prendraient  part  des  experts 
nautiques  sous  la  présidence  d'un  juriste.  La  mise  en  cause 
des  intéressés  à  la  cargaison  serait  obtenue  par  l'insertion  de 
clauses  spéciales  au  connaissement.  En  fait,  on  ne  peut  nier 
que,  de  la  sorte,  par  l'abréviation  et  la  simplification  du  litige, 
un  service  important  serait  rendu  aux  intéressés,  mais  on  ne 
peut^  d'autre  part,  pas^r  sous  silence  les  nombreuses  difficultés 
que  cette  réforme  rencontrerait.  . 

Le  plus  grand  obstacle  réside  dans  le  Gode  de  procédure 
civile,  qui  donne  trop  de  compétence  aux  arbitres  po^r  ren- 
dre leur  intervention  bien  utile  en  matière  d'abordage. 

On  pourrait  peut-être  y  obvier  par  une  prescription  donnant 
à  ces  arbitres  l'autorité  d'entendre  des  témoins  et  des  experts 
sous  la  foi  du  serment  (1). 

Un  tribunal  arbitral  maritime  à  Hambourg  (2). 

Voici  le  règlement  du  tribunal  arbitral,  dû  à  l'initiative  de 
la  Chambre  de  commerce^  pour  juger  les  procès  d'abordage. 
Cette  institution  réalise  un  sérieux  progrès  par  la  rapidité  et 
les  garanties  de  bonne  justice  qu'elle  apporte  dans  la  solution 
des  importantes  affaires  d'abordage  : 

I.  —  Un  tribunal  arbitral  est  institué  à  Hambourg  pour 
juger  les  contestations  naissant  des  abordages  survenant  entre 
les  navires  de  mer. 


(1)  Cette  difficulté  n'existe  pas  en  Belgique  ni  en  France,  où  le 
Code  de  procédare  civile  a  institué  des  juridictions  arbitrales  ayant 
la  faculté  d'entendre  les  témoins  pous  la  foi  du  serment,  et  dont  les 
décisions  obtiennent  pleine  force  exécutoire  moyennant  le  visa  du 
président  du  tribunal  civil. 

Voir  G.  Vaes,  Exemple  du  fonctionnement  d- un  tribunal  arbitra) 
maritime  à  Anvers j  ce  Rec,  XIII,  p.  741. 

(2)  Voir  :  Rev,  int.  du  dr.  marit.,  XIV,  p.  586. 
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II.  —  Le  tribunal  arbitral  se  compose  d'un  président, 
possédant  les  capacités  requises  pour  l'exercice  de  la  magis- 
trature, et  de  quatre  assesseurs  commerciaux  ou  experts  en 
choses  nautiques. 

III.  —  Chaque  année,  à  l'avance,  la  Chambre  de  com- 
merce nomme  un  président  et  deux  personnes  qui  peuvent 
le  remplacer  et  dresse  une  liste  d'au  moins  vingt  personnes 
pour  remplir  les  fonctions  d'assesseurs. 

U  Union  des  armcUeurs  hamhourgeoû  et  V  Union  des  assu- 
reurs hambourgeoi'S  seront  consultées  préalablement  sur  le 
choix  du  président  et  de  ses  remplaçants  et  sur  la  désigna- 
tion des  assesseurs. 

IV.  —  Le  président  ou  son  remplaçant  choisit  pour  cha- 
que cas,  dans  la  liste,  quatre  assesseurs,  dont,  si  c'est  possi- 
ble, deux  seront  commerciaux  et  deux  experts  nautiques,  et 
les  convoque . 

Dans  le  choix  des  experts,  il  faudra,  autant  que  possible, 
veiller  à  ce  que  ceux  qui  se  trouvent  inscrits  sur  la  liste 
soient  convoqués  d'une  manière  approximativement  égale. 

V.  —  La  demande  d'une  décision  arbitrale   doit  être  fait* 

dans   une  requête   signée   par  tous  les  armateurs  intéressés 

ou  leurs  représentants,  adressée  au  président  du  tribunal  ar- 
bitral. 

Dans  celte  requête,  tous  les  armateurs  ou  leurs  représen- 
tants s'engagent  à  reconnaître  la  sentence  à  intervenir 
comme  finale  et  s'engagent  îi  la  faire  accepter  également 
comme  telle  par  les  autres  intéressés  (^e  leur  navire  et  k 
fournir  les  sécurités  qui  pourraient  être  demandées  par  le 
tribunal  arbitral. 

A  la  requête  doit  être  joint  un  exposé  de  l'affaire  fait,  soit 
collectivement  par  les  parties,  soit  séparément  par  chacune 
d'elles.  On  peut  se  procurer  des  formules  de  requête  à  la 
Chambre  de  commerce. 

.VI.  —  Les  partieg  étrangères  doivent  constituer  un  repré- 
sentant habitant  Hambourg. 

«Les  parties  peuvent  se  présenter  devant  le  tribunal  arbitral 
assistées  d'un  conseil  juridique  ;  mais  chaque  partie  doit  en 
supporter  les  frais. 
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VII.  —  La  procédure  se  fera,  on  général,  d'après  le  X®  li- 
vre du  Code  de  procédure  civile  pour  l'empire  d'Allemagne. 

Le  tribunal  arbitral  est  compétent  jusqu'à  Taccomplisse- 
ment  de  la  sentence  pour  exiger  des  garanties  en  vue  de  Tac- 
con.  plisse  ment  de  la  sentence  à  intervenir  et  pour  les  frais, 
comme  aussi  pour  le  fait  de  refuser  sans  motife  l'exécution  de 
la  sentence. 

VIII.  —  Le  droit  allemand  sert  de  base  aux  décisions, 
aussi  longtemps  que  les  parties  ne  sont  pas  convenues  d'au- 
tre clause. 

Dans  la  décision,  il  devra  en  même  temps  être  statué  sur 
le»  frais.  Ceux-ci  ne  doivent  pas,  en  général,  dépasser  3  0[0 
de  la  valeur  de  l'objet  du  litige. 

IX.  —  Des  copies  de  la  sentence  doivent  être  délivrées  à 
la  Chambre  de  commerce,  à  l'Union  des  armateurs  ham- 
bourgeois  et  à  l'Union  des  assureurs  hambourgeois. 

Formule  de  requête  : 

«  A  M.  le  président  du  tribunal  arbitral  hambourgeois  en 
matière  d'abordage, 

«  Les  soussignés  présentent  requête  aux  fins]  d'obtenir  dé- 
cision arbitrale  sur  le  différend  né  par  suite  de  la  collision 
relatée  ci-dessous,  et  en  conformité  du  règlement  de  la  Cham- 
bre de  commerce  en  date  du. ... 

«  Ils  s'engagent  par  la  présente,  pour  eux-mêmes  et  pour 
les  autres  intéressés  de  leur  navire,  à  reconnaître  —  (en  re- 
nonçant au  recours  judiciaire)  —  comme  finale  la  décision  à 
intervenir,  et  à  obtenir  que  celle-ci  soit  également  reconnue 
comme  telle  par  les*  autres  intéressés  de  leur  navire,  et  égale- 
ment à  donner  rapidement  les  garanties  éventuellement  ré- 
clamées parle  tribunal  pour  l'accomplissement  de  la  sentence 
ou  pour  les  frais.  » 


Projet  de  loi    maritime  Scandinave. 

CHAPITRE    VIII.    —    DES   DOMMAGES    PROVENANT  DES 

ABORDAOES 

Arï.  220.  —  Les  règles   à   observer   par  les  navires,  a&n 
d'éviter  les  abordages^  sont  édictées  par  le  roi. 
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Abt.  221.  "^  Si  des  dommages  ont  été  occasionnés  au  na- 
vire ou  à  la  cargaison^  par  suite  d'abordage,  et  si  quelqu'un 
se  trouvant  à  bord  de  l'un  des  deux  navires  a  causé  l'abor- 
dage, il  doit  rembourser  tous  les  dommages  et  pertes  qui  eu 
résultent. 

Si  l'abordage  provient  de  la  faute  des  deux  parties,  le  tri- 
bunal, prenant  en  considération  la  nature  de  la  faute  com- 
mise des  deux  côtés,  fixera,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  qui  de- 
vra être  payée  par  une  des  parties,  ou  décidera  si  chacun  des 
navires  supportera  les  dommages  en  ce  qui  le  concerne. 

En  décidant  la  question  d'imputabilité,  le  tribunal  doit  sur- 
tout prendre  en  considération  si  l'on  a  eu  le  temps  de  délibé- 
rer ou  non . 

Art.  222.  —   Si  l'abordage  est  la  suite  d'un   événement 

malheureux,  ou  s'il  ne  peut  pas  être  constaté  qu'il  a  été  causé 

par  la  faute   de  l'une  des   deux  parties,  chaque  navire  sup- 
porte les  dommages  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  223.  —  Le  propriétaire  est  tenu,  sur  le  navire  et  le 
fret,  de  l'indemnité  à  payer  aux  termes  du  §  221,  si  l'abor- 
dage est  causé  par  quelqu'un  dont,  aux  termes  du  §  10,  il 
doit  répondre.  Le  propriétaire  de  la  cargaison  n'est  pas  tenu 
du  dommage. 

Art.  224.  —  En  cas  d'abordage,  il  incombe  à  chacun  des 
capitaines,  autant  que  faire  se  peut^  sans  danger  pour  son 
propre  navire,  son  équipage  et  les  passagers,  de  prêter  à 
l'autre  navirf ,  à  son  équipage  et  à  ses  passagers,  toute  l'assis- 
tance possible  et  nécessaire  pour  les  sauver  du  danger  causé 
par  l'abordage,  ainsi  que  de  faire  connaître  à  l'autre  capi- 
taine le  nom  et  le  port  d'attache  de  son  propre  navire,  et  le 
lieu  ou  le  port  dont  il  vient  et  auquel  il  est  destiné. 

Le  capitaine  qui,  sans  cause  légitime,  néglige  de  se  con- 
former à  ces  règles,  est  censé  avoir  causé  'l'abordage,  sauf 
preuve  contraire  (1). 

(1)  A  la  suite  d'une  entente  entre  les  gouvernements  danois, 
norvégien  et  suéiois,  une  commission  internationale  a  préparé  un 
projet  de  Code  maritime  international.  C'est  le  texte  du  projet 
norvégien  traduit  par  MM.  Christophersen,  consul  général  de 
Suède  et  de  Norvège  à  Anvers,  Van  Zuylen  et  Dumercy,  avocats 
dans  cette  ville,  que  nous  reproduisons. 
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Projet  de  loi  maritime  internationale  adopté  par  le  Congrès 
international  de  droit  commercial  de  Bruxelles  (2). 

D£S   CONFLITS   DE   LOIS  MARITIMES 

Art.  1^' .  —  La  loi  du  pavillon  servira  à  déterminer  : 

6^  L'étendue   de   la  responsabilité  des  propriétaires 

de  navires  à  raison   des  actes  du  capitaine  ou  des  gens  de 
r équipage  ; 

9^  Les  obligations  de  chacun  des  navires  poursuivis  à  rai- 
i^on  d'un  abordage  en  mer^  et  les  indemnités  dues  par  chacun 
de  ces  navires.  Néanmoins,  les  personnes  qui  se  trouvent  à 
bord  d'un  navire  engagé  dans  l'abordage,  les  propriétaires  du 
corps  et  des  facultés  de  ce  navire  ne  pourront  obtenir  res- 
pectivement ni  des  indemnités  supérieures  à  celles  qu'ils 
itéraient  en  droit  de  réclamer  d'aprC*s  la  loi  du  pavillon  de  ce 
navire^  ni  des  condamnations  solidaires,  dans  le  cas  où, 
d'après  la  loi  de  ce  pavillon,  les  débiteurs  des  indemnités 
n'en  seraient  pas  solidairement  tenAs. 

Art.  2.  —  En  cas  d'abordage  en  mer  ou  d'assistance  com- 
mencée en  mer^  le  capitaine  et  les  intéressés  conservent  leurs 
droits  en  réclamant  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par 
la  loi  du  pavillon^  par  celle  du  navire  débiteur»  ou  par  celle 
du  premier  port  oïl  le  navire  aborde. 

Art.  4.  —  Toutes  les  fois  que,  en  vertu  des  dispositions 
qui  précèdent,  il  faut  suivre  la  loi  du  pavillon,  la  loi  appli- 
cable est  celle  du  pavillon  que  portait  légalement  le  navire  au 
moment  oCl  le  droit  a  pris  naissance . 

Le  Congrès  estime  qu'il  y  a  lieu  aust*i  d'adopter,  par  voie 
d'entente  internationale^  les  règles  suivantes  : 

Art.  P'.  --  Les  tribunaux  des  pays  contractants  pourront, 
en  matière  maritime,  ordonner  toutes  mesures  provisoires  et 
conservatoires  même  entre  étrangers  ;  dès  qu'un  navire  de 
mer,  portant  le  pavillon  d'un  de  ces  pays,  sera  engagé  dans 
la  contestation,  ces  tribunaux  ne  pourront  refuser  de  statuer 
sur  les  demandes  qui  leur  seront  soumises  h  ces  fins. 

(2)  Voir  le  rapport  de  M.  V.  Jacobs,  ministre  d'£ta(,  président 
de  la  section  du  droit  maritime  et  les  résolutions  in  extenso:  Rev, 
int.  dudr.  wartï.,  IV,  p.  348. 
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Abt.  2.  —  Quand,  dans  un  sauvetage,  chacun  des  navires 
qui  ont  donné  ou  reçu  assistance  et,  dans  un  abordage,  cha- 
cun des  navires  qui  ont  participé  à  la  collision,  porte  le  pa- 
villon d'un  des  pays  contractante,  l'action  en  indemnité  pour 
cause  d'assistance  ou  d'abordage  peut  être  intentée  devant 
les  tribunaux  de  chacun  des  pays  contractants,  pourvu  que  le 
tribunal  saisi  du  litige  soit  : 

1^  Celui  du  domicile  personnel  du  défendeur  ; 

2^  Celui  du  port  d'attache  du  navire  assigné  ; 

3^  Celui  dans  le  ressort  duquel  le  navire  assigné  a  été  trouvé  ; 

4^  Celui  dans  le  ressort  duquel  l'abordage  ou  l'assistance  a 
eu  lieu. 

DES  ABORDAGES  ET  DB  l' ASSISTANCE 

Art.  1^'.  —  En  cas  d'abordage  fortuit,  chacun  supporte  son 
dommage. 

L'abordage  douteux  est  traité  comme  abordage  fortuit.  En 
cas  d'abordage  &utif  : 

a)  Si  la  faute  est  imputable  à  un  seul  navire.,  le  dommage 
est  supporté  par  l'auteur  de  cette  faute. 

h)  S'il  7  a  faute  commune,  il  est  fait  masse  des  dommages 
causés  :  cette  masse  est  supportée  par  chacun  des  navires 
proportionnellement  à  la  gravité  des  fautes  respectivement 
commises. 

Si  le  dommage  est  imputable  à  deux  ou  plusieurs  navires, 
tous  répondent  solidairement  du  dommage  causé  aux  tiers. 

La  réparation  de  ce  dommage  entre  les  navires  auteurs  de 
l'abordage  a  lieu  suivant  les  règles  admises  littera  h  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Eu  cas  d'abordage,  le  capitaine  doit,  en  tant 
qu'il  le  peut  sans  danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses^ 
passagers,  rester  à  proximité  de  l'autre  navire,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  assuré  qu'une  plus  longue  assistance  est  inutile, 
et  donner  à  ce  navire,  à  son  capitaine,  à  son  équipage  et  h 
^câ  passagers  tous  les  secours  possibles  pour  les  sauver  du 
danger  résultant  de  l'abordage.  ^ 

Faute  de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  le  capitaine  sera 
passible  des  pénalités  édictées  par  les  lois  de  son  pays. 
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